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AVANT-PROPOS 


La  PREMIÈRE  PARTIE  de  l'historique  de  l'Institut 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  en  Belgique,  a  paru 
en  un  volume  en  içio.  Elle  s'étend  de  l'année  iygi, 
époque  de  l'arrivée  des  fils  de  saint  Jean-Baptiste  de  la 
Salle  dans  notre  pays,  jusqu'à  leur  expulsion,  en  1826, 
sous  le  gouvernement  de  Guillaume  Ier,  roi  des  Pays-Bas. 

La  DEUXIÈME  PARTIE  commence  en  i83i,  date  de 
la  rentrée  des  Frères  en  Belgique,  et  comprend  les  deux 
premières  phases  de  notre  législation  sur  l'enseignement 
primaire  :  i°  régime  de  la  liberté  constitutionnelle  (i83o- 
1842)  et  20  régime  de  la  loi  organique  du  23  Septembre 
1842.  L 'abrogation  de  la  loi  de  42,  le  Ier  Juillet  i8jç, 
ouvrira  la  TROISIÈME  PARTIE. 

Les  villes  et  autres  localités  qui,  successivement,  reçu- 
rent les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  pendant  ces  deux 
périodes,  sont  au  nombre  de  46.  Nous  en  donnons 
Vénumération  avec  la  date  de  l'ouverture  de  l'école, 
ainsi  que  le  nom  du  premier  Frère  qui,  en  qualité  de 
directeur,  fut  appelé  à  organiser  l'établissement  à  ses 
débuts. 
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6. 

7- 
8. 

9- 

10. 

il. 

12. 

i3. 
14. 
i5. 
16. 

■7- 

18, 
19, 

20 

21, 
22 

23 

24 

25. 

26 
27 


Namur 

»         Orph.  St-Gilles 

Verviers 

Tournai 

Liège  (Ste-Marguerite). 

»      (St-Nicolas)   .     . 

Bruxelles  (St-Georges) 

»  (Ste-Gudule) 

Nivelles 
Mons    . 
Péruwelz 
Bouillon 
Chimay 
Dinant 
Ath.     . 
Trèlon . 
Gembloux 
Charleroi 
Soignies 
Malonne  (Ec.  Normale) 

»         (Pensionnat) 

Frameries 

Alost 

»         (Petit  Noviciat) 

Binche       

Ciney 

Saint- Léger     .     .     .     . 
Carlsbourg  (Ec.  Norm.) 

»  (Pensionnat) 

Sivry 

Boom 

Florennes 

Rochefort  ... 


le  17  février    1 83 1  — 

»  i5  janvier  1846  - 

»  3omai         i83i  - 

»    9  juillet     i83i  - 

»  21  février    i832- 

»  1 1  avril        1871  - 

»  3o  avril        i832  - 

»  i3  janvier    1843  - 

»  20  décemb.  i832  - 

»  i3  juin        i833  - 

»  i5  décemb.  1834- 

»    t  novemb.i835  - 

»  10  janvier    1837  - 

»  18  août       i838- 

»    9  octobre  1 838- 

»  10  janvier   1839- 

»    8septemb.i840- 

»    8  octobre  1 840  - 

»  1 6  octobre  1 840  - 

»       août       1841  - 

»    3  novemb.1841  • 

»  27  octobre  1842  - 

»    6  février    1843  - 

»  i6novemb.i854- 

»  1 2  octobre  1 843  - 

»    1  octobre  1 844  - 

»     1  octobre  1844- 

»    7  octobre  1 844 

»     1  octobre  1845 

»    4novemb.i844 

»     1  octobre  1 845  • 

»     1  octobre  1 845  ■ 

»  1 3  octobre  1 845  - 


F.  Claude. 
F.  Mary. 
F.  Nil. 
F.  Macorat. 
F.  Gilbert. 
F.  Martyre. 
F.  Charles. 
F.  Uladimir. 

■  F.  Théodore. 
F.  Vertunien. 

•  F.  Diman. 

-  F.  Braule. 
F.  Santin. 

■  F.  Bassus. 
F.  Bercaire. 

-  F.  Bertin. 

-  F.  Fargeau. 

-  F.  Magnier. 

-  F.  Natal. 

-  F.  Anscaire. 

» 
F.  Modeste. 

■  F.  Mauronce. 

-  F.  Uladimir. 

-  F.  Mardoine. 
-F.Maximilien. 

-  F.  Urbain. 

-  F.  Ingaud. 

-  » 

-  F.Maternien. 

-  F.  Madulf. 

-  F.  Malérin. 

-  F.  Ulface. 
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28.  Gand  (Ec. 

gratuite). 

le  5  octobre 

1846  — 

F.Exupérence 

»      (Pensionnat). 

»     1  octobre 

i863  — 

F.  Maingaud. 

»     1  octobre 

1849  — 

F.  Ulface. 

3o.  Jemmapes 

(Ec.  grat.j 

1  »     1  mai 

i85i   — 

F.  Maillard. 

»     (Pensionnat) 

»       juin 

1866  — 

F.  Mary. 

»  i3  septemb. 

i852  — 

F.Exupérence, 

32.  Boussu 

. 

»  i5  septemb. 

l852    — 

F.  Maternien 

33.  Chàtelet   . 

. 

»  26  avril 

i853   — 

F.  Mathias. 

34.  Enghien   . 

. 

»  17  septemb. 

i854  — 

F.  Maingaud. 

35.  Courtrai    . 

. 

»  20  novemb. 

i854  — 

F.  Mathieu-de- 

Jésus. 

»  26  mars 

i855  — 

F.  Maurule. 

37.  Gosselies  . 

. 

»  1 7  octobre 

i855   — 

F.  Mérant. 

38.  Walcourt . 

. 

»  i5  janvier 

i857  — 

F.  Mélian. 

39.  Lessines  . 

. 

»     1  décemb. 

i857  — 

F.  Materne- 

Marie. 

40.  Tilleur 

. 

»     1  octobre 

i858  — 

F.  Massédus. 

41.  Pâturages. 

. 

»  16  octobre 

1860  — 

F.  Beltran. 

42.  Saint-Ghislain     . 

»  1 1  décemb. 

1860  — 

F.  Urbain. 

.43  Caprycke  ( 

Petit  Nov. 

)  »    1  mai 

1866   — 

F.  Ménédème. 

»  29  avril 

1869  - 

F.  Maxime- 

Marie. 

45.  Ghlin  .     . 

»     1  octobre 

1872  - 

F.  Ananias-de- 

Jésus. 

46.  Laroche  . 

. 

»  24  septemb. 

1877  — 

F.  Médilbert. 

C'est  l'ordre  que  nous  suivrons  en  présentant  aux 
lecteurs  la  monographie  de  chacun  de  ces  établissements. 

Nous  nous  expliquons  parfaitement  bien  que  plusieurs 
eussent  préféré  nous  voir  rejeter  en  appendice,  à  la  fin 
de  chacun  des  volumes,  certaines  pièces  très  étendues. 

Toutefois,  nous  avons  cru  pouvoir  en  agir  autrement  : 
Si  nous  nous  sommes  efforcé  de  n'être  pas  trop  inférieur  à 
la  tâche  historique  que  nous  nous  étions  imposée,  plus 
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encore  nous  avons  cherché  à  faire  un  vrai  livre  de  famille. 
Et  nous  pensons  que  ceux-là  à  qui  notre  travail  est 
plus  spécialement  destiné,  s'attarderont  avec  plaisir  sur 
des  documents  de  moindre  attrait  pour  les  profanes, 
mais  dont  on  ne  se  lasse  point  d'être  friand,  quelque 
longue  qu'en  soit  la  tranche  servie,  quand  on  est  enfant 
de  la  maison.  Et  nous  pensons  qu'il  eût  été  plutôt 
pénible  aux  tout  premiers  intéressés,  de  devoir,  pour 
satisfaire  quand  même  leur  curiosité  impatiente,  arrêter 
maintes  fois  et  brusquement  leur  lecture  et  s'en  courir 
consulter  au   bout  des  derniers  feuillets  du  volume. 

Encore  un  mot. 

La  Charité  chrétienne  craint  la  louange,  elle  s'effa- 
rouche d'être  offerte  en  admiration  au  monde,  elle  va 
jusqu'à  s'oublier  elle-même  :  «  Que  votre  main  gauche 
ignore  ce  que  donne  votre  main  droite  ».  Mais  nous 
vivons  à  une  heure  où  il  convient  de  ne  pas  moins 
se  rappeler  cet  autre  précepte  du  MAITRE  :  «  Que  votre 
lumière  luise  devant  les  hommes,  afin  que  voyant  vos 
bonnes  œuvres,  ils  glorifient  votre  Père  céleste  qui  est 
dans  les  Cieux.  »  Aussi,  nous  a-t-il  paru  utile  autant 
que  légitime  et  intéressant  de  signaler  les  personnes 
qui,  dès  le  début,  ont  le  plus  contribué  à  l'installation  et 
au  soutien  des  ÉCOLES  CHRÉTIENNES,  là,  où  les  Frères 
se  sont  établis  et  où  ils  se  dévouent  à  l'instruction  de 
la  jeunesse.  Les  Frères,  ai?isi  que  leurs  amis  et  leurs 
élèves,  auront  un  souvenir  reconnaissant  pour  ces  géné- 
reux bienfaiteurs  qui  ont  eu  à  cœur  de  procurer,  à  leurs 
concitoyens,  des  écoles  où  règne,  selon  l'expression  de 
Guiçot,   UNE  ATMOSPHÈRE    RELIGIEUSE. 


CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE 

l'enseignement  prlmaire 

sous  le  régime  de  la  liberté  constitutionnelle 

et  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 


SOMMAIRE.  —  La  révolution  de  i83o.  —  La  liberté  d'en- 
seignement proclamée.  —  Erection  d'écoles  libres.  —  Le 
projet  de  loi  scolaire  de  Rogier,  en  1834.  —  Discordance 
pour  l'élaboration  d'une  loi  scolaire.  —  Le  projet  présenté 
par  M.  Nothomb  est  adopté  le  23  septembre  1842.  —  Les 
principales  dispositions  de  cette  loi.  —  Les  différentes  caté- 
gories d'écoles.  —  Inspection  des  écoles  primaires.  —  Confé- 
rences d'instituteurs.  —  Gratuité  de  l'instruction  aux  indigents. 
—  Concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires.  —  Tableau 
résumant   les   prix   obtenus   par   les   élèves   des    Frères. 


Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  montré  l'intolérance  du  roi  Guillaume  envers 
les  corporations  religieuses  et  l'Eglise  Catholique 
en  général.  Dans  Tordre  politique  et  dans  l'ordre 
administratif,  l'absolutisme  régnait  en  maître  ;  les 
atteintes  portées  à  nos  libertés  et  les  mesures  tracas- 


12  L'INSTITUT   DES  FRÈRES  EN    BELGIQUE 

sières  que  le  roi  prit  envers  ses  sujets  du  Sud, 
le  rendirent  odieux  au  peuple  belge  et  provoquè- 
rent «  l'Union  des  Catholiques  et  des  Libéraux  »; 
soutenus  l'un  par  l'autre,  les  deux  partis  revendiquè- 
rent le  redressement  des  abus  par  un  pétitionnement 
général. 

Au  lieu  de  calmer  les  esprits  par  une  entente 
loyale  et  généreuse,  Guillaume  poussa  le  peuple  à 
la  révolte.  Dans  la  nuit  du  24  au  25  août  i83o, 
des  troubles  éclatent  à  Bruxelles,  et  bientôt  l'insurrec- 
tion se  répand  en  province.  Pour  châtier  les  insur- 
gés, comme  les  Hollandais  nous  appelaient  alors, 
et  rétablir  l'ordre,  les  troupes  royales  viennent  assiéger 
la  capitale  ;  les  bourgeois  opposent  une  vigoureuse 
résistance  ;  de  tous  côtés,  il  leur  arrive  des  renforts 
qui  enflamment  leur  courage  ;  enfin,  après  quatre 
jours  d'un  combat  opiniâtre,  les  troupes  hollan- 
daises désertent  la  place.  Le  canon  fut  un  mauvais 
arbitre,  il  rendit  la  réconciliation  impossible  :  la 
révolution    resta   triomphante. 

Cependant  un  Gouvernement  provisoire  s'est  formé 
à  Bruxelles.  Il  s'empresse  de  proclamer  que  la  Bel- 
gique, violemment  détachée  de  la  Hollande,  for- 
mera un  Etat  indépendant.  Il  convoque  un  Congrès 
national  composé  de  deux  cents  membres,  élus 
directement  par  la  nation,  et  chargé  d'élaborer  une 
Constitution  basée  sur  le  programme  de  l'Union  : 
liberté  des  cultes,  de  l'enseignement,  de  la  presse, 
des   associations,   etc. 

Un  des  premiers  soins  du  Gouvernement  provi- 
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soire  fut  d'abroger,  dès  le  1 2  octobre,  tous  les  arrêtés 
qui  mettaient  des  entraves  à  la  liberté  d  enseigne- 
ment. Le  10  novembre,  le  Congrès  national  ouvrit 
ses  séances  et  s'occupa  aussitôt  de  la  loi  fondamen- 
tale à  donner  au  pays.  Celle-ci,  votée  et  publiée  le 
7  février  i83i,  consacre  la  liberté  d'enseignement 
en  ces   termes   : 

«  Art.  17.  —  L'enseignement  est  libre,  toute 
mesure  préventive  est  interdite  ;  la  répression  des 
délits   n'est  réglée  que  par   la   loi. 

»  L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de  l'Etat 
est  également  réglée  par  la  loi.  » 

La  liberté  absolue  de  l'enseignement  est  consa- 
crée par  cet  article  ;  elle  a  pour  but  de  protéger 
efficacement  la  liberté  religieuse  et  le  droit  du 
père  de  famille  de  faire  élever  ses  enfants  d'après 
ses  croyances  religieuses. 

Quant  à  l'enseignement  donné  par  l'État,  le  Con- 
grès s'il  ne  s'y  oppose  pas,  veut,  en  tout  cas,  qu'il 
soit  soumis  à  la  réglementation  de  la  loi.  Dans 
la  pensée  de  la  majorité  de  l'assemblée,  il  y  avait 
là,  une  mesure  de  protection  à  l'égard  de  rensei- 
gnement libre  et  non  la  prévision  d'une  organisa- 
tion de  toutes  pièces  de  l'enseignemenl  officiel.  On 
sait  que  tout  le  monde  n'en  pense  pas  de  même. 
Alors  déjà,  dit  M.  A.  Bartels  (1),  «les  libéraux  se 
seraient  accoutumés  difficilement  à  l'idée  d'un  gou- 


(1)  Documents  historiques  sur  la  Révolution  belge,  p.  398. 
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vernement  qui,  en  face  du  clergé,  se  serait  désisté 
du    droit  d'enseigner  ». 

Aussitôt  la  loi  fondamentale  promulguée,  on  vit 
s'ériger  des  écoles  libres  dans  toutes  nos  grandes 
villes,  soit  par  le  clergé,  soit  par  les  associations 
religieuses,  soit  encore  par  l'initiative  privée  ou  par 
des  sociétés  civiles.  Le  Gouvernement  n'intervenait 
qu'au  moyen  de  subsides  accordés  d'une  manière 
officieuse.  Il  ne  restait  à  celui-ci  que  la  direction,, 
la  surveillance  et  l'inspection  des  «  Ecoles  modèles  » 
créées  par  arrêté  royal  du  3  juin  1827.  Ces  écoles 
modèles  avaient  un  double  caractère  :  d'abord, 
les  enfants  de  parents  aisés  y  étaient  seuls  admis, 
c'étaient  des  écoles  primaires  préparatoires  aux  études 
moyennes  ;  ensuite,  par  un  programme  plus  étendu 
que  ne  le  comporte  l'enseignement  primaire,  elles 
tenaient  lieu  d'écoles  normales  pour  la  formation 
d'instituteurs  ruraux. 

Il  n'y  avait  alors  qu'une  seule  école  normale  pro- 
prement dite,  celle  de  Lierre.  Cette  institution  était 
loin  de  suffire   aux  besoins  des   neuf  provinces. 

Les  écoles  modèles  se  maintinrent  après  i83o, 
mais  peu  à  peu,  elles  abandonnèrent  les  cours 
normaux  pour  la  formation  des  instituteurs.  En 
1837,  lors  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  provin- 
ciales et  communales,  quelques-unes  de  ces  écoles, 
sollicitées  sans  doute  par  le  Gouvernement,  réta- 
blirent les  cours   normaux   abandonnés. 

«  Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
23    septembre    1842,    il   existait    encore    des   écoles 
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primaires  modèles  de  l'Etat,  dans  les  villes  d'An- 
vers, Malines,  Bruxelles,  Louvain,  Gand,  Mons, 
Tournai  et  Namur.  Un  arrêté  royal  du  10  avril 
1843,  déclara  ces  établissements  maintenus,  leur 
assigna,  conformément  à  la  loi,  la  dénomination 
d'Ecoles  primaires  supérieures.  »   (1) 

Sous  le  régime  hollandais,  des  commissions  d'ins- 
truction étaient  chargées,  dans  chaque  province, 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  écoles  pri- 
maires, de  la  délivrance  d'un  brevet  aux  instituteurs 
constatant  et  leur  capacité  et  leurs  aptitudes  à  donner 
l'enseignement.  Le  Régent  supprima  ces  commis- 
sions par  un  arrêté  du  3i  mai  1 83  3  et  une  admi- 
nistration spéciale  de  l'instruction  publique  fut 
attachée  au  département  de  l'Intérieur.  Le  Gou- 
verneur des  Provinces  et  les  Commissaires  d'ar- 
rondissement conservaient  auprès  des  communes 
certaines  attributions  qui  autrefois  étaient  du  ressort 
des  inspecteurs. 

Cependant,  en  l'absence  d'une  loi  organique  de 
l'instruction  primaire,  les  communes  ne  pouvaient 
être  contraintes  à  créer  des  écoles  :  elles  avaient 
la  liberté  d  agir,  mais  aussi  celle  de  s'abstenir.  Si 
un  grand  nombre  d'administrations  comprirent  l'im- 
portance de  l'instruction  chez  leurs  administrés, 
il  y  en  eu  d'autres,  heureusement  en  petit  nombre 
dans  les  communes  rurales,  qui  négligèrent  en  tout 
ou   en    partie   cette    mission    sociale    d'un    si    haut 


1)  Rapport  triennal  de  l'enseignement  primaire,  1843-1846  p.  365. 
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intérêt.  Faut- il  ajouter  qu'on  vit  des  conseils 
communaux  fermer  leurs  écoles  pour  des  raisons 
futiles  d'économie,  et  renvoyer  leur  instituteur  sous 
le  fallacieux  prétexte  qu'il  avait  été  nommé  par  le 
Gouvernement  précédent  ?  On  sacrifiait  ainsi  un 
intérêt  supérieur  à  une  antipathie,  certes,  mesquine 
bien  qu'explicable,   mais  en  tout   cas  irréfléchie. 

Privé  de  toute  action  directe  au  sujet  des  écoles, 
le  pouvoir  central  prit  cependant  des  mesures  pour 
favoriser  et  répandre  l'instruction  populaire.  Par 
une  circulaire  du  14  avril  i832,  il  provoque  l'éta- 
blissement d'écoles  gardiennes  ;  par  une  autre  du 
21  janvier  1834,  il  subordonne  l'octroi  des  subsides, 
à  l'obligation,  pour  l'instituteur,  de  donner  l'instruc- 
tion aux  enfants  indigents.  Quelques  mois  plus 
tard,  le  3i  juillet,  M.  Rogier,  Ministre  de  l'Intérieur, 
dépose  sur  le  bureau  des  Chambres  législatives  un 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Un  coup 
du  sort  en  arrêta  l'examen  :  le  lendemain,  le  Minis- 
tère donnait  au  roi  sa  démission.  Le  4  août,  M.  de 
Theux,  successeur  de  M.  Rogier,  supprimait  l'admi- 
nistration spéciale  de  l'instruction  publique.  Dans 
l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi  M.  Rogier 
disait  :  «  La  seule  part  d'intervention  que  le  projet 
conserve  au  Gouvernement  dans  l'instruction  pri- 
maire, c'est  le  pouvoir  qu'il  lui  laisse  d'établir  aux 
frais  de  l'Etat,  comme  exemple  et  en  quelque  sorte 
comme  moyen  d'émulation,  un  petit  nombre  d'écoles 
modèles  dans  chaque  province,  une  par  arrondisse- 
ment judiciaire,  et  celui  d'avoir  dans  tout  le  rovaume 
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au  moins  une  et  tout  au  plus  deux  écoles  normales. 
Ainsi,  Messieurs,  l'intervention  du  pouvoir  central 
contre  laquelle  le  système  suivi  par  l'ancien  Gou- 
vernement a  fait  naître  tant  de  défiances,  qui  pour 
n'avoir  plus  de  fondement  réel  aujourd'hui  n'en 
sont  pas  moins  fatales  à  l'instruction  publique,  cette 
intervention,  dis-je,  se  trouve  restreinte  par  le  projet 
aux   bornes   du   strict   nécessaire.  » 

Le  projet  de  la  loi  Rogier  ne  faisait  intervenir 
aucune  juridiction  légale  dans  l'établissement  des 
écoles  primaires  ni  dans  la  nomination  des  insti- 
tuteurs. Il  ne  fut  pas  représenté  par  le  Ministère 
suivant  à  la  sanction  des  Chambres  législatives  :  on 
reculait  ainsi  la  date  de  la  confection  d'une  loi 
organique  de  l'enseignement  primaire.  A  la  vérité, 
cette  loi  avait  ses  partisans  et  ses  adversaires.  Nour- 
rissant l'espoir  de  ruiner  les  écoles  libres  créées  par 
le  clergé  et  les  corporations  religieuses,  les  libéraux 
réclamaient  l'enseignement  dirigé  par  l'Etat.  La  plu- 
part des  catholiques  voulaient  bien  une  loi  organi- 
que, mais  ayant  pour  base  la  religion  et  la  morale. 
Dans  les  deux  partis  cependant,  un  bon  nombre 
d'hommes  sérieux,  ayant  encore  à  l'esprit  les  suites 
fâcheuses  d'un  enseignement  monopolisé  par  l'Etat, 
conservaient  leurs  préférences  pour  la  liberté  absolue 
et  illimitée.  Ces  divergences  d'opinions  maintinrent 
le   statu  quo   pendant   huit   années   encore. 

Légiférant  sur  l'organisation  provinciale  et  com- 
munale, en  i836,  les  Chambres  introduisirent  dans 
la   loi  quelques  articles  ayant  rapport  à  l'enseigne- 

T.    II.  —   2. 
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ment  primaire.  Par  les  articles  84  et  85,  la  loi 
communale  déclare  que  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  instituteurs  sont  du  ressort  des  conseils 
communaux,  et  la  loi  provinciale,  par  l'article  69, 
impose  aux  conseils  provinciaux  l'inscription  à  leur 
budget  annuel  «  des  secours  à  accorder  aux  commu- 
nes pour  l'instruction  primaire  ».  De  ces  dispositions, 
il  résulte  que  les  instituteurs  deviennent  des  agents 
communaux,  et  que  les  communes,  surtout  celles 
qui  manquent  de  ressources,  se  trouvant  forcément 
placées  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'adminis- 
tration provinciale  pour  l'obtention  de  subsides,  se 
placent  sous  la  dépendance  de  cette  administration 
pour  l'organisation  de  leurs  écoles. 

On  voit  la  tendance  du  pouvoir  ;  il  cherche  à 
tourner  à  son  profit  l'acte  constitutionnel  qui  con- 
sacre la  liberté  de  renseignement.  On  voit  encore 
cette  tendance  lorsque,  le  17  octobre  i836,  il  donne 
son  approbation  à  la  députation  permanente  du 
Hainaut  qui  lui  soumit  un  projet  de  concours  entre 
les  élèves  des  communes  recevant  un  subside  ;  le 
ier  février  1837,  il  approuve  encore  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Limbourg, 
nommant  une  commission  chargée  de  faire  subir 
un  examen  aux  instituteurs  qui  sollicitent  un  subside 
de  la  province.  C'est  encore  la  même  pensée  qui 
lui  fait  approuver,  par  arrêté  royal  du  28  janvier 
1841,  la  création,  dans  le  Luxembourg,  dune  caisse 
de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires, 
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et,  par  un  autre  arrêté,  accorder  des  subsides  à 
cette  caisse   de   prévoyance. 

La  liberté  complète  et  absolue  de  renseignement 
telle  qu'elle  est  établie  par  la  Constitution  n'était 
cependant  pas  pour  déplaire  à  l'épiscopat  qui  voyait 
ses  écoles  fleurir  et  se  multiplier  de  plus  en  plus, 
au  grand  dépit  des  libéraux  de  l'époque.  «  Ne  pou- 
vant plus,  dit  M.  A.  Deschamps,  soumettre  les 
institutions  d'instruction  privée  à  la  surveillance  du 
Gouvernement,  on  changea  de  route,  et  tous  les 
efforts  convergèrent  dès  lors  pour  écraser  l'ensei- 
gnement particulier  sous  la  concurrence  de  l'ensei- 
gnement gouvernemental.  Tous  les  ans,  à  la  discussion 
du  budget  de  l'Intérieur,  la  fraction  libérale  excitait 
une  controverse  irritante  par  des  demandes  sans  cesse 
croissantes  de  subsides  dont  elle  voulait  remplir  les 
mains  du  Gouvernement,  de  manière  à  ce  qu'il  pût 
récupérer  sur  l'enseignement,  par  ce  moyen  pécu- 
niaire, Finfluence  que  la  Constitution  lui  avait  ôtée.  » 

Ajoutons  cependant  qu'à  cette  époque,  tout  le 
monde  était  d'accord  pour  que  l'école  eut  une  atmos- 
phère religieuse  ;  la  divergence  n'existait  que  sur 
le  plus  ou  moins  d'autorité  qui  était  donnée  au 
clergé  catholique  dans  l'enseignement  de  la  religion 
et   de   la   morale. 

A  l'occasion  du  magistral  mandement  de  carême 
pour  l'année  1839,  de  Msr  Van  Bommel,  évèque 
de  Liège,  et  traitant  de  l'éducation  et  de  Vinst7~iic- 
tion  à  donner  aux  enjants,  toute  la  presse  anti- 
cléricale se  soulève.  Ce  document  est  un  commentaire 
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des  belles  paroles  que  le  Pape  Pie  VII  adressait 
à  l'épiscopat  du  monde  entier  à  l'occasion  de  son 
avènement  au  Pontificat,  et  que  M&r  place  au  début 
de  son  mandement.  «  Vous  deve\  prendre  garde 
à  tout  le  troupeau,  sur  lequel  le  Saint-Esprit  vous 
a  établis  évêques}  mais  vous  deve\  principalement 
veiller  sur  les  enfants  et  les  jeunes  gens.  Ils  doivent 
être  l'objet  spécial  de  votre  amour  paternel,  de  votre 
vigilante  sollicitude,  de  votre  \ele,  de  tous  vos  soins, 
car  le  Seigneur  vous  les  a  instamment  recommandés 
par  son   exemple  et  par  ses  discours.  » 

La  lettre  pastorale  de  M&r  de  Liège  eut  un  grand 
retentissement  ;  elle  fut  lue  dans  toutes  les  chaires 
de  vérité  et  reproduite  par  tous  les  journaux  con- 
servateurs. La  presse  de  l'opposition  s'en  occupa 
aussi,  mais  ses  attaques,  quelque  violentes  qu'elles 
furent,  ne  produisirent  que  peu  d'effet,  car,  à  cette 
époque,  l'esprit  religieux  de  nos  populations  était 
encore  bien  vivace  :  on  comprenait  que  l'éducation 
et  l'instruction  données  dans  les  écoles  publiques, 
devaient   être   basées   sur  la   religion. 

Si  dans  un  même  élan  de  patriotisme,  catholi- 
ques et  libéraux  avaient  fait  taire  leurs  dissentiments 
en  i83o,  cet  élan  allait  s'affaiblissant  de  jour  en 
jour.  Dix  ans  plus  tard,  la  politique  unioniste  se 
maintenait  encore  dans  les  Chambres  législatives, 
ainsi  qu'au  Ministère  dont  les  membres  apparte- 
naient aux  deux  partis.  Cependant,  un  petit  groupe 
du  parti  libéral  s'efforçait  déjà  d'éloigner  les  catho- 
liques  du   pouvoir. 
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Telle  était  la  situation  lorsque,  le  22  janvier  1842, 
M.  .Ï.-B.  Nothomb,  chef  du  Cabinet  et  Ministre 
de  l'Intérieur,  présenta  aux  Chambres  un  projet 
d'organisation  de  l'enseignement  primaire.  M.  Des- 
champs en  fut  nommé  rapporteur  et  les  débats 
s'ouvrirent  le  1 1  juin  ;  après  dix-sept  séances,  la 
Chambre  des  Représentants  l'adopta  à  l'unanimité 
moins  trois  voix  ;  au  Sénat  pas  une  voix  ne  s'éleva 
contre.  Elle  fut  promulguée  le  23  septembre  1842  (1). 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  loi  qui 
fit  partie  de  notre  droit  public  du  23  septembre 
1842  au  ier  juillet  1879  :  Obligation  d'avoir  dans 
chaque  commune  au  moins  une  école  communale 
ou  adoptée  ou  privée  ;  —  l'école  communale  doit 
être  placée  dans  un  local  convenable  et  pourvue  du 
mobilier  classique  nécessaire  ;  —  instruction  gratuite 
pour  les  enfants  pauvres  de  7  a  14  ans,  dont  les 
parents  en  font  la  demande  ;  —  l'enseignement 
primaire  comprend  :  la  religion  et  la  morale,  la 
lecture,  l'écriture,  le  système  légal  des  poids  et  mesu- 
res, les  éléments  du  calcul,  et  les  éléments  de  langue 
française,  flamande  ou  allemande  suivant  les  besoins 
des  localités  ;  —  l'enseignement  profane  placé  sous 
la  surveillance  des  inspecteurs  civils,   et  l'enseigne- 


(1)  La  Section  centrale  était  composée  de  MM.  Fallon,  président  ; 
Cogels,  Wallaert,  Brabant,  Simons,  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  et 
Deschamps,  rapporteur. D'accord  avec  le  Ministre  Nothomb,  la  Section 
avait  élaboré  un  nouveau  projet,  admettant  les  principes  généraux  du 
projet  Rogier  de  1834,  dans  lequel  elle  se  bornait  à  introduire  des  dis- 
positions complémentaires. 
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ment  religieux  sous  celle  des  ministres  du  culte 
professé  par  les  élèves  ;  —  approbation  des  livres 
classiques  par  le  Gouvernement  et  par  les  chefs 
des  cultes  ;  —  nomination  des  instituteurs  par  l'auto- 
rité communale  et  choisis  parmi  les  candidats  des 
écoles  normales  de  l'Etat  et  des  écoles  normales 
agréées  ;  néanmoins,  les  communes  peuvent  choi- 
sir d'autres  candidats  ;  —  nomination  des  inspec- 
teurs cantonaux  et  provinciaux  rétribués  par  la 
province  ou  par  l'Etat  ;  —  des  concours  entre  les 
élèves  peuvent  être  institués,  ils  sont  obligatoires 
pour  les  élèves  des  écoles  communales,  libres  pour 
ceux  des  écoles  privées  ;  —  le  Gouvernement  peut 
établir  deux  écoles  normales  pour  le  royaume  et 
des  écoles  primaires  supérieures  dans  chaque  arron- 
dissement judiciaire  ;  —  bourses  accordées  à  la 
fréquentation  des  écoles  normales  officielles  ou  épis- 
copales  ;  —  établissement  de  caisses  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs  ;  —  création  d'écoles 
d'asile  pour  les  petits  enfants  et  d'écoles  d'adultes, 
d'ateliers,    de  charité   et  d'apprentissage. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  donner  ici  une 
appréciation  de  cette  loi  qui  a  été  jugée  trop  diffé- 
remment pour  nous  permettre  d'en  fixer  le  véri- 
table caractère   (1).    Notre  intention  n'est   pas   non 


(1)  Un  publiciste  écrivait  à  l'apparition  de  la  loi  du  23  septembre 
1842  :  «  Le  caractère  principal  de  la  loi  est,  à  notre  avis,  le  pouvoir 
qu'elle  attribue  au  Gouvernement.  Ce  sera  toujours  le  ministère  qui 
jugera  et  statuera  en  dernier  ressort  ;  c'est  de  ses  bonnes  intentions, 
de  sa  bonne  volonté,  de  son  courage,  de  sa  fermeté,  de  son  impartia- 
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plus  de  développer  tous  les  articles  qu'elle  renferme  ; 
nous  nous  bornerons  à  quelques  remarques  sur 
certaines  dispositions  qui  ont  rapport  au  sujet  que 
nous  traitons,  ces  dispositions  de  la  loi  ayant  reçu 
par  la  suite  une  interprétation  telle,  qu'il  n'a  plus 
été  possible  aux  Congrégations  religieuses  ensei- 
gnantes de  se  conformer  aux  exigences  de  la  loi, 
par  conséquent,  de  se  maintenir  dans  les  écoles 
communales,  ou  de  conserver  l'adoption  que  les 
communes  avaient   librement   votée. 

Ecoles.  —  La  loi  du  23  septembre  1842  reconnaît 
trois  catégories  d'écoles  primaires  : 

i°  Des  écoles  communales  établies  dans  un  local 
convenable  ; 

20  Des  écoles  privées  qui  répondent  suffisam- 
ment aux  besoins  de  l'enseignement   primaire  ; 

3°  Des  écoles  adoptées  pour  tenir  lieu  d'écoles 
communales. 

Les  députations  permanentes  sont  juges  de  la 
dispense  ou  de  l'obligation  qu'ont  les  communes 
d'ériger  et  d'entretenir  une  école  à  leurs  frais.  L'ins- 
pection constate  si  les  autorisations  et  les  dispenses 
peuvent  être  maintenues. 

Les  frais  de  l'instruction  primaire  sont  à  la  charge 


Hté,  de  sa  justice,  de  ses  lumières,  que  dépendra  le  sort  de  l'instruction 
primaire  et  de  l'éducation  du  peuple.  Mais  qu'est-ce  que  le  Ministère, 
et  à  quel  point  la  patrie  et  la  religion  peuvent-elles  compter  sur  un  pou- 
voir qui  peut  changer  plusieurs  fois  par  an  ?  En  résumé,  on  pourrait, 
ce  semble,  dire  de  la  loi  que  lautorité  communale  y  perd,  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  n'y  gagne  rien,  que  le  Gouvernement  y  gagne 
beaucoup  ».  (Kerste7t,  Journal  hist.  et  litt.  T.  IX,  p.  (25J 
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des  communes.  A  cet  effet,  celles-ci  sont  tenues  de 
porter  à  leur  budget,  une  somme  égale  au  produit 
de  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes.  La  province  également  est  tenue 
d'employer  aux  frais  de  l'instruction  primaire  et 
en  cas  d'insuffisance  des  communes,  une  somme 
égale  au  produit  de  deux  centimes  additionnels 
pris  sur  son   budget. 

D'après  la  loi,  nulle  école  ne  peut  obtenir,  ni 
conserver  le  bénéfice  d'un  subside,  si  elle  n'est  sou- 
mise au  contrôle  de  l'inspection. 

Les  Administrations  communales  sont  investies 
du  droit  de  nommer  l'instituteur,  avec  l'agréation 
du  Gouvernement,  pendant  les  quatre  premières 
années  de  la  mise  en  exécution  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  mois  d'octobre  1846.  Après  cette  date 
elles  choisiront  les  instituteurs  parmi  les  jeunes  gens 
qui  auront  fréquenté  pendant  deux  ans  au  moins,, 
les  cours  d'une  école  normale.  Toutefois,  d'après  le 
§  3  de  l'art.  10  de  la  loi,  et  avec  l'agréation  du 
Gouvernement,  «  elles  pourront  encore  choisir  des 
candidats  qui  n'ayant  pas  suivi  les  cours  normaux, 
seraient  reconnus  avoir  des  aptitudes  spéciales  pour 
l'enseignement  ».  Interprétant  ce  §  3,  dans  une 
circulaire  qu'il  adresse  aux  Gouverneurs  le  27  janvier 
i85i,  M.  Rogier  écrit  :  «  A  l'avenir  quand  un 
Conseil  communal  demandera  l'autorisation  de  nom- 
mer un  instituteur,  par  application  du  §  3  de  l'art. 
10  de  la  loi,  vous  voudrez  bien  vous  assurer  si 
le   candidat   proposé   possède    l'instruction    requise. 
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A  cet  effet,  il  devra  subir  un  examen  devant  l'ins- 
pecteur provincial  ou  son  délégué.  L'examen  portera 
sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  normales  de  l'Etat.  Les  candidats 
possédant  les  connaissances  et  l'aptitude  nécessaires, 
pourraient  être  nommés  à  défaut  d'élèves  norma- 
listes,  mais  s'il  s'en  présente,  ils  méritent  la  pré- 
férence »    (1). 

L'art.  33  de  la  loi  organique  de  l'enseignement 
primaire  du  23  septembre  1842,  prévoit  la  création 
de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures.  Par  divers 
arrêtés,  le  Gouvernement  en  établit  quatorze  nou- 
velles (2). 

Pour  ces  écoles,  où  elles  étaient  établies,  les 
communes  devaient  fournir  le  local  et  le  mobilier 
des  classes  ;  l'entretien  et  les  réparations  étaient 
également  à  leur  charge.  Pour  ressources,  elles 
disposaient  de  la  rétribution  des  élèves  et  d'un 
subside  ne  pouvant  excéder  3ooo  francs  que  leur 
accordait  le  Gouvernement. 

Le  programme  d'études  de  ces  écoles  est  tracé 
à  l'art.  34  de  la  loi  du  23  septembre  1842  ;  il 
comprend  :  outre  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale,  les  langues  française  et  flamande,  et, 


(1)  Rapport  triennal  de  l'enseignement  primaire,  années  1849-18.51, 
p.  214). 

(2)  Dînant,  établie  par  arrêté  royal  du  10  avril  1848  ;  Thuin,  (5  juin)  ; 
Virton,  Nenfchâteau  et  Marche  (9  juin);  Jodoigne  (14  juin);  Turnhout 
(25  juin)  ;  Bruges  (10  juillet)  ;  Alost  et  Renaix  (29  juillet)  ;  Fumes 
(3o  mars  1844)  î  Courtrai  (28  août)  ;  S*-Trond  (26  décembre)  ;  IAm- 
bourg  (24  décembre  1845). 
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au  lieu  de  celle-ci,  la  langue  allemande  dans  le 
Luxembourg  ; 

L'arithmétique  ; 

Le  dessin,  principalement  le  dessin  linéaire,  l'ar- 
pentage et  les  autres  applications  de  la  géométrie 
pratique  ; 

Des  notions  de  sciences  naturelles  applicables  aux 
usages  de   la   vie  ; 

La   musique  et   la   gymnastique  ; 

Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la 
Belgique. 

Il  convient  de  signaler  que  la  méthode  simul- 
tanée était  suivie  dans  toutes  les  écoles  primaires 
supérieures,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  premier 
«  rapport  triennal  de  l'instruction  primaire  ».  La 
méthode  simultanée  avait  été  introduite  en  Belgique 
par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  qui  l'emploient 
depuis  l'origine  de  leur  Institut,  fondé  par  saint 
Jean-Baptiste  de   la  Salle  en   1680. 

Deux  seulement  des  écoles  primaires  supérieures 
conservèrent  les  cours  normaux  pour  la  formation 
d'instituteurs  (3).  La  loi  du  ier  juin  i85o,  trans- 
forma les  autres  écoles  supérieures,  en  écoles  moyen- 
nés  de  l'Etat. 

Inspection.  —  «  Deux  inspections,  écrit   M.  No- 


(3)  Celles  de  Bruges  et  de  Virton.  Au  programme  rapporté  plus  haut, 
elles  ajoutaient  :  i°  la  théorie  de  l'éducation  ;  2°  la  pédagogie  et  la 
méthodologie  ;  3°  l'hygiène  des  enfants  et  des  écoles. 
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thomb  dans  une  circulaire  du  9  avril  1843,  s'exerçant 
en  quelque  sorte  parallèlement,  veilleront  avec  sol- 
licitude sur  toutes  les  écoles  soumises  au  régime 
de  la  loi,  chacune  agissant  librement  dans  sa  sphère 
et  aboutissant,  l'une  au  Gouvernement  central,  l'autre 
au  chef  du  culte   dans  chaque  diocèse  ». 

La  loi  établit  l'inspection  civile  et  l'inspection 
ecclésiastique.  Nous  les  ferons  connaître  simulta- 
nément. 

L'inspection  civile  comprenait  neuf  inspecteurs 
provinciaux  résidant  au  chef-lieu  de  chaque  province, 
et  108  inspecteurs  cantonaux  dont  le  ressort  d'ins- 
pection s'étendait  à  un  ou  plusieurs  cantons  de 
justice   de  paix. 

L'inspection  ecclésiastique  était  aussi  confiée  à 
neuf  inspecteurs  diocésains,  désignés  par  leurs  évo- 
ques respectifs.  L'inspection  cantonale  ecclésiastique 
était  confiée  à  MM.  les  curés-doyens.  Dans  la  plupart 
des  diocèses,  la  division  en  doyennés  a  servi  de  base 
à  la  circonscription. 

Avant  la  promulgation  des  lois  communales  et 
provinciales  en  i836,  les  gouverneurs  et  les  com- 
missaires d'arrondissement  exercèrent  une  partie  des 
attributions  des  anciennes  commissions  d'instruc- 
tion. Dans  l'intervalle  qui  sépare  i836  de  1842, 
les  députations  permanentes  s'occupèrent  plus  spécia- 
lement des  écoles  primaires  auxquelles  elles  accor- 
daient des  subsides  ;  elles  chargèrent  les  commissaires 
d'arrondissement  de  leur  faire  rapport  sur  les  abus 
qui   pouvaient  exister,   les  améliorations  qu'il    con- 
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viendrait  de  prendre  et  les  nominations  à  faire,  etc. 
Après  le  vote  de  la  loi  de  1842,  ces  autorités  se 
plaignirent  d'être  dépouillées  d'une  partie  de  leurs 
prérogatives  tandis  que  s'accroissaient  leurs  charges. 
Ces  motifs  rendirent  au  début,  l'action  des  inspec- 
teurs assez   délicate. 

Tout  aboutissait  au  Ministre  de  l'Intérieur  par 
l'intermédiaire  des  inspecteurs  provinciaux  et  des 
inspecteurs  diocésains,  les  premiers,  directement, 
et  les   seconds   par   leurs    évêques. 

Il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  l'esprit  de  la  loi 
tendait  à  la  centralisation,  et  ce  qui  va  suivre  le 
prouvera  à  l'évidence. 

On  organisa  une  Commission  centrale  d'instruc- 
tion.  Cette   Commission   centrale  fut  composée  : 

i°  Du  Ministre  de  l'Intérieur,   président  ; 

20  D'un  vice-président  pris  en  dehors  de  la  Com- 
mission ; 

3°  Des  neuf  inspecteurs  provinciaux  de  l'ensei- 
gnement  primaire  ; 

40  De  l'inspecteur  des  écoles  normales,  rappor- 
teur pour   les   livres  et   les   méthodes  ; 

5°  D'un  secrétaire  choisi  dans  le  personnel  du 
département  de   l'Intérieur  ; 

Les  évêques  s'y  font  représenter  par  des  délégués 
qui  sont   MM.   les   inspecteurs   diocésains. 

La  Commission  centrale  se  réunissait  chaque  année 
au  mois  d'octobre  ;  elle  se  formait  en  comité  ou  en 
séance  générale.  A  cette  dernière  seulement,  les 
délégués  des  évêques  étaient  convoqués.  On  ne  pre- 
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nait  de  résolution  qu'en  Comité  et  jamais  en  séance 
générale.  Celle-ci  était  consacrée  aux  communica- 
tions des  délégués  des  chefs  des  cultes,  aux  expli- 
cations qu'ils  avaient  à  donner  et  à  l'examen  des  livres 
mixtes.  Le  Ministre  leur  faisait  part  des  questions 
débattues  dans  le  Comité,  lorsqu'elles  avaient  un 
point  de  contact  avec  la  religion  et  la  morale,  il 
entendait  leurs  observations,  puis  jugeait  et  statuait 
en  dernier  ressort.  On  le  voit,  la  loi  place  le  délégué 
de  l'évêque  dans  une  position  inférieure  à  celle 
des  inspecteurs  civiles  :  il  n'a  qu'une  voix  consul- 
tative. 

L'inspection  ecclésiastique  n'avait  que  peu  d'action 
légale  efficace  sur  la  nomination  des  instituteurs. 
Un  fait  rapporté  dans  le  premier  rapport  triennal 
le  démontrera.  Un  instituteur,  nommé  régulière- 
ment par  le  Conseil  communal,  devait  être  agréé 
par  le  Gouvernement  ;  l'inspection  civile  attestait 
et  sa  capacité  et  sa  moralité  ;  l'inspecteur  diocé- 
sain, tout  en  rendant  hommage  à  la  moralité  du 
candidat,  lui  refuse  une  attestation  d'aptitude  pour 
renseignement  religieux  et  conclut  à  la  non-agréa- 
tion.  Néanmoins,  le  Ministre  confirma  la  nomination 
et  fit  savoir  au  Gouverneur  que  si  l'inspection 
ecclésiastique  ne  croit  pas  pouvoir  confier  l'ensei- 
gnement de  la  religion  à  cet  instituteur,  «  le 
desservant  devrait  s'en  charger  lui-même  ou  le  faire 
donner  par  une  autre  personne.  En  effet,  M.  le 
Gouverneur,  le  cours  d'instruction  morale  et  reli- 
gieux est  obligatoire,  et  il  résulte  de  la  discussion 


3o  INSTITUT    DES    FRÈRES   EN    BELGIQUE 

de  la  loi  qu'il  appartient  au  ministre  du  culte  d'y 
pourvoir,  ou  par  l'instituteur,  s'il  en  juge  celui-ci 
capable,  ou  par  lui-même  ou  par  un  délégué  ». 
Quels  sont  donc  les  droits  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842,  accorde  à  l'autorité  ecclésiastique  ?  Ils 
se  bornent  à  faire  des  rapports,  des  demandes,  des 
représentations  ;  le  pouvoir  civil  règle  tout,  exécute 
tout. 

Conférences  d'instituteurs. —  D'après  les  principes 
déposés  dans  la  loi  du  2  3  septembre  1842,  les 
inspecteurs  cantonaux  réuniront  en  conférence  une 
fois  par  trimestre  les  instituteurs  de  leur  ressort  ; 
ceux-ci  recevront  des  jetons  de  présence.  Tout  ce 
qui  concerne  les  progrès  de  l'enseignement  primaire, 
l'examen  des  livres  et  des  méthodes  font  l'objet 
de   ces   conférences. 

En  1845,  on  fit  quelques  réunions  à  titre  d'essai; 
l'essai  ayant  donné  la  présomption  qu'elles  cons- 
tituaient un  bien  réel,  M.  de  Theux,  Ministre  de 
l'Intérieur,  sur  les  rapports  des  inspecteurs,  les 
organisa  par  un  arrêté  royal  du  22  mars  1847,  et 
les  rendit  obligatoires  aux  instituteurs  communaux 
et   adoptés. 

De  i852  à  i856,  il  ne  fut  jamais  question,  ni 
pour  les  Frères  dirigeant  les  écoles  adoptées,  ni 
pour  les  membres  d'aucune  autre  corporation  reli- 
gieuse, d'assister  aux  conférences  des  instituteurs. 
Interrogé  sur  ce  point  par  M.  le  Chanoine  Ponceau, 
inspecteur  diocésain  du  Hainaut,  dans  la  session 
de    1857,    M.    de    Decker,    Ministre   de   l'Intérieur, 
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répondit  :  «  Il  paraît  que  les  religieux  n'y  assistent 
pas,  lors  même  qu'elles  ont  lieu  dans  leurs  propres 
écoles.  Je  désire,  Messieurs,  que  par  votre  influence, 
ils  soient  amenés  à  se  conformer  à  la  loi  commune. 
Je  ne  vois  pas  pour  quels  motifs  ils  s'y  refuseraient; 
il  n'y  a  là  rien  d'humiliant  pour  eux  ;  les  autres 
instituteurs  s'y  soumettent  bien  et  d'ailleurs,  tous 
ont  à  gagner  à  ces  réunions,  comme  vous  l'avez 
reconnu  vous-mêmes  ». 

La  réponse  de  M.  de  Decker  n'est  pas  catégori- 
que, il  y  a  de  la  marge  à  l'acceptation  ou  à 
l'abstention.  Plus  tard,  M.  Rogier  placera  ces  ins- 
tituteurs dans  l'alternative  d'assister  aux  conférences 
sous  peine  de  révocation. 

Gratuité  de  renseignement  'primaire  aux  indi- 
gents. —  Une  circulaire  ministérielle  de  M.  Rogier, 
sous  la  date  du  21  janvier  1834,  subordonnait  toute 
allocation  de  subside  de  l'Etat,  à  l'obligation  d'ins- 
truire gratuitement  un  certain  nombre  d'enfants 
indigents. 

Et  l'art.  5  de  la  loi  de  1842,  maintient  cette 
obligation  à  la  charge  des  communes,  pour  les 
enfants  dont  les  parents  en  font  la  demande.  L'ins- 
truction est  donnée  à  ces  enfants  soit  à  l'école 
communale,  soit  à  l'école  adoptée  ou  à  toute  autre 
désignée  à  cet  effet.  Après  avoir  pris  l'avis  du 
Bureau  de  Bienfaisance,  le  Conseil  communal,  avec 
l'approbation  de  la  Députation  permanente,  arrête 
la  liste  des  enfants  qui  doivent  recevoir  l'instruction 
gratuite  et  fixe,  par  élève,   la  rétribution  due  de  ce 
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chef  à  l'instituteur.  Les  autorités  furent  invitées 
à  donner  à  cette  disposition  toute  la  publicité  pos- 
sible. 

Un  arrêté  royal  du  26  mai  1843  détermine  les 
conditions  requises  pour  l'exécution  du  principe  de 
l'enseignement  gratuit  :  être  âgé  de  7  a  14  ans, 
avoir  été  vacciné  ou  avoir  eu  la  petite  vérole  ;  les 
parents  doivent  habiter  la  commune  ;  le  secrétaire 
communal  reçoit  les  inscriptions  du  ier  au  3o  juillet, 
enfin,  avant  le  ier  octobre,  un  bulletin  d'admission 
est  envoyé  aux  intéressés. 

Sous  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succé- 
dé avant  i83o,  il  n'existait,  en  dehors  des  écoles 
des  Frères,  aucune  école  entièrement  gratuite  en 
Belgique.  Saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  les  avait 
déjà  inaugurées  en  France  à  la  fin  du  XVIIe  siè- 
cle, et  dans  ses  règles  et  constitutions,  approuvées 
par  le  Saint-Siège,  il  impose  à  ses  disciples  l'obli- 
gation formelle  d'instruire  gratuitement  les  enfants 
pauvres.  C'est  que  le  principe  de  la  gratuité  de 
l'enseignement  à  donner  aux  enfants  dépourvus  des 
biens  de  la  fortune,  repose  sur  la  charité  chrétienne 

—  nous  ne  disons  pas  sur  la  philanthropie. 
Concours    entre    les   élèves   des  écoles  primaires. 

—  L'art.  29  de  la  loi  organique  de  l'enseignement 
dispose  que  des  concours  pourront  être  institués, 
soit  par  ressort  d'inspection,  soit  par  canton,  en 
réunissant  les  écoles  indistinctement  ou  en  séparant 
celles  des  villes  d'avec  celles  des  campagnes.  Ces 
concours,  obligatoires  pour  les   écoles  communales 
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et  adoptées,  sont  facultatives  pour  les  écoles  privées. 
Le  Conseil  provincial  peut  instituer  une  bourse 
d'études  pour  l'élève  qui  se  sera  le  plus  distingué. 

Cet  article  n'eut  pas  son  effet  immédiat  ;  on 
attendit  que  l'organisation  des  écoles  fut  plus  com- 
plète afin  de  donner  une  égalité  de  chances  plus 
grande  aux  élèves  concurrents.  Ce  ne  fut  que  le 
2  novembre  1848  qu'un  arrêté  royal  organisa  pro- 
visoirement  des  concours  dans  les  neuf  provinces. 
Les  premiers  concours  eurent  lieu  en  1849  et  ^es 
années  suivantes.  Les  résultats  qu'ils  produisirent 
ayant  été  reconnus  satisfaisants,  M.  Rogier  les  orga- 
nisa définitivement  par  arrêté  royal  du  26  avril 
i852. 

Cet  arrêté  prend  les  dispositions  suivantes  :  les 
députations  permanentes  sont  chargées  de  les  orga- 
niser. Sur  l'avis  de  l'inspecteur  provincial,  elles 
désignent  les  cantons  ou  ressorts  dans  lesquels  les 
concours  auront  lieu  ;  les  concurrents  seront  choisis 
moitié  par  l'instituteur  et  moitié  par  le  sort  ;  l'ins- 
pecteur cantonal  du  ressort  préside  les  opérations 
et  prend  les  mesures  réglementaires  pour  en  assurer 
le   bon  fonctionnement. 

Les  écoles  des  Frères  qui  recevaient  un  subside, 
soit  de  la  commune,  soit  de  l'Etat,  devaient  prendre 
part  aux  concours  lorsqu'ils  avaient  lieu  dans  leur 
canton  scolaire.  Ces  concours  ne  se  faisaient  pas 
régulièrement  pour  tous  les  cantons  ;  il  s'est  trouvé 
des   écoles   qui   ont    eu    le   concours    deux    années 


T.    II. 
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consécutives  tandis  que  d'autres  restèrent  quatre  et 
même  cinq  ans  sans  être  appelées  à  y  prendre 
part. 

Il  n'était  accordé  que  huit  prix  pour  chaque 
canton  qui  comprenait  parfois  de  vingt  à  vingt-cinq 
et   même  trente   écoles. 

Pour  permettre  au  lecteur  de  mieux  juger  les 
résultats  qu'obtinrent  les  écoles  des  Frères,  nous 
donnons  ci-après,  le  tableau  d'ensemble  des  concours 
auxquels  elles  prirent   part  de   1849   à    1862. 

Le  Ministre  Rogier,  ayant,  à  cette  époque,  pres- 
crit aux  communes  de  remplacer  par  des  instituteurs 
laïques,  les  Frères  qui  dirigeaient  des  écoles  com- 
munales ou  adoptées,  celles-ci  qui  ne  recevaient  plus 
de  subsides,  cessèrent  de  participer  aux  concours. 
Toutefois,  quelques-unes  d'entr'elles,  grâce  à  l'énergie 
de  leur  administration  communale,  conservèrent  le 
statu  quo. 


* 
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Tableau  des  Concours  auxquels  les  Élèves  des  Frères  ont  pris  part 
de  1849  à  1862. 


PRIX  REMPORTÉS  PAR  LES  ÉLÈVES  DES  FRERKS 

LOCALITÉS 

ANNÉES 

Exc. 

2e 

j    3e 

4e 

5e      6e  1   7e 

8e 

Tournai 

1849 

1 

1 
1 

» 

i852 

1 

1 

1 

» 

i855 

1 

1 

1 

1 

1 

» 

i858 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

» 

1862(1) 

3        3 

3 

3 

1 

2 

1 

Gembloux 

1849 

1        1 

1 

1 

» 

i854 

1 

1 

» 

i855 

1 

1 

» 

i858 

1 

1    . 

Sivry 

1849 

1 

1 

» 

i852 

1 

» 

i856 

1        2 

1 

Chimay 

1849 

1 

» 

i854 

1 

1 

» 

i857 

1 

» 

1860 

Binche 

1849 

2 

» 

i855 
ne  rappon 

1    !    1 
triennal  (1 

1 

1 

(i)  Le  septièr 

86i-i863)  p 

Drte  en  observation  la 

note  suivante  :  «  Un  arrêté  de  la  députation  permanente  a  annulé  les 
opérations  du  concours  qui  avait  eu  lieu,  le  2  juin  1862,  dans  le  canton 
de  Tournay.  Ce  collège  a  basé  sa  décision  sur  l'omission,  dans  une 
question  de  religion,  d'une  indication  importante  pour  la  réponse  à  y 
donner.  Un  second  concours  eut  lieu,  à  Tournay,  la  même  année,  le 
22  septembre  ».  —  La  question  qui  a  donné  lieu  à  l'annulation  du 
concours  est  celle-ci  :  Sixième  leçon  :  «  Racontez,  en  abrégé,  l'histoire 
de  la  résurrection  du  fils  de  la  veuve  de  Naïm  ».  Mais  en  dictant  la 
question  aux  élèves,  les  deux  mots  soulignés  furent  omis  par  inadver- 
tance. Cependant  il  fut  constaté  que  les  concurrents  n'ont  pas  été 
déroutés  par  l'omission  des  mots  «  du  fils  ».  Il  n'y  avait  donc  pas 
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PRIX  REMPORTÉS  PAR  LES  ELEVES  DES  FRERES 

T  nr AT  TTFS 

ANNÉES 

IjWjAIjI  1  J->  O 

Exc. 

2e 

3» 

4e 

5e 

6« 

7e 

8e 

Binche 

i858 

1        1 

2 

1 

1 

! 

1 

1 

» 

1861 

1 

1 

1 

1 

» 

i865 

1 

1 

l 

» 

1869 

1 

1 

1 

1 

Framéries 

1849 

1 

1 

» 

i858 

1 

1 

» 

i855 

1 

1 

» 

1857 

1 

1 

1 

1 

)> 

i858 

1 

1 

1 

1 

» 

1864 

2 

1 

1 

Soignies 

1849 

1 

1 

Rochefort 

i85o 

1 

1 

» 

1854 

1 

1 

Giney 

i85o 

1 

1 

» 

i852 

1 

1 

» 

i854 

1 

1 

1 

» 

1861 

1        1 

i 

Mons 

i852 

!     1 

i     1 

1 

lieu  d'annuler  le  concours  ;  c'était  l'avis  de  l'inspecteur  diocésain. 
Mais  alors,  pourquoi  la  députation  permanente  a-t-elle  résolu  l'annu- 
lation ?  Voici  l'explication  qui  nous  a  été  donnée  par  un  témoin 
oculaire  et  auriculaire.  Mortifiée  de  voir  que  dans  les  concours  pré- 
cédents, les  élèves  des  Frères  de  Tournai  emportaient  presque  tous 
les  prix,  la  députation  en  avait  triplé  le  nombre  pour  le  concours  de 
1862.  Or,  sur  les  24  prix  à  décerner,  les  élèves  des  Frères  en  obtenaient 
17,  ne  laissant  à  leurs  concurrents  des  écoles  officielles  que  2  cinquièmes 
prix,  2  sixièmes,  1  septième  et  2  huitièmes.  La  députation  permanente 
trahit  son  dépit  en  annulant  les  opérations  du  concours,  bien  qu'on 
lui  prouvât  que  la  suppression  de  la  question  mal  dictée,  n'apportait 
aucune  modification  aux  résultats  obtenus.  Sur  le  conseil  de  l'inspec- 
teur diocésain  et  de  l'évêché,  les  Frères  s'abstinrent  de  prendre  part 
au  concours  du  22  septembre  et,  sur  l'avis  de  leurs  supérieurs,  cessè- 
rent même  d'y  participer  dans  la  suite. 
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(1)  A  partir  de  i857,  les  députations  permanentes  du  Brabant  et  des 
deux  Flandres  n'accordèrent  plus  qu'un  seul  prix  d'excellence,  un 
accessit  et  une  mention  honorable. 
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Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  23  septembre 
1842,  organisant  l'enseignement  primaire,  l'Institut 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  comptait  dix-sept 
établissements  en  Belgique.  Leur  situation  vis-à-vis 
des  autorités  civiles  était  fort  différente.  Les  établis- 
sements qu'ils  dirigent  à  Bruxelles,  Tournai,  Namur, 
Liège,  Verviers  et  Trélon  sont  entièrement  libres, 
il  en  est  de  même  à  Malonne  qui  comprend  un 
pensionnat  et  une  école  normale  primaire.  A  Péru- 
welz,  Bouillon  et  Chimay,  les  Frères  sont  instituteurs 
communaux.  Ils  sont  adoptés  et  leur  établissement 
tient  lieu  d'école  communale,  à  Nivelles,  Soignies 
et  Gembloux.  Leur  école  est  subsidiée  par  la  com- 
mune et  la  province,  à  Dinant  ;  le  Gouvernement 
accorde   un   subside  à  celles  d'Ath,   de  Tournai  et 
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de  Charleroi.  Enfin,  à  Mons,  une  de  leurs  écoles 
est  soutenue  par  le  Bureau  de  bienfaisance  et  une 
légère   subvention   de   l'administration   communale. 

Tous  ces  établissements  réunis  comptaient  en 
1842,  cent  quarante-cinq  Frères,  trente  et  une  écoles, 
nonante-six  classes  et  sept  mille  cent  trente  élèves. 
Les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  rendaient 
unanimement  hommage  aux  institutions  des  Frères. 
M.  Lebeau,  notamment,  reconnaissait  les  services 
rendus  par  eux,  lorsque  du  haut  de  la  tribune 
parlementaire,  dans  la  séance  du  12  août  1842,  il 
prononçait  ces  paroles  :  «  J'ai  eu  plus  d'une  occa- 
sion de  reconnaître  que  les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes  peuvent  rendre  de  très  grands  services 
à  l'enseignement  des  classes  pauvres.  J'ai  vu  les 
heureux  effets  de  leur  patience,  de  leur  douceur, 
de  leur  instruction  ».  Et  M.  Nothomb,  Ministre 
de  l'Intérieur,  ajoutait  :  «  Comme  l'honorable  M. 
Lebeau,  j'ai  eu  l'occasion  d'apprécier  l'admirable 
dévouement,  le  désintéressement  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  ». 

Le  témoignage  d'estime  que  le  haut  clergé  rend 
aux  Frères  n'est  pas  moins  explicite.  Dans  une 
circulaire  que  S.  E.  le  Cardinal-Archevêque  de 
Malines  et  les  Evêques  de  Belgique  adressent,  le 
26  janvier  1843,  à  MM.  les  curés,  sur  l'exécution 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale  dans  les  écoles  primaires, 
on  lit  ce  qui  suit  :  «  ...  Estimez-vous  surtout  heu- 
»  reux,    s'il   vous  est   donné   de   voir  à   la   tête  de 
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»  vos  écoles,  ces  bons  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
»  au  zèle  desquels  nous  nous  plaisons  à  rendre 
»  ici  un  hommage  bien  mérité.  Assurez-les  souvent, 
»  Messieurs,  de  toute  notre  affection,  et  du  vif  intérêt 
»  que  nous  portons  à  leurs  modestes  et  si  utiles 
»  travaux.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  join- 
»  dre  cette  faible  marque  de  notre  estime  et  de 
»  notre  gratitude  envers  l'Institut  des  Frères  des 
»  Ecoles  chrétiennes  aux  témoignages  des  repré- 
»  sentants  qui,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
»  l'enseignement  primaire,  se  sont  plus  aussi  à  don- 
»  ner  à  ces  amis,  à  ces  bienfaiteurs  de  l'enfance,  le 
)>  tribut  d'éloges  que  l'opinion  publique  leur  décerne 
»  depuis   longtemps   ». 

Par  suite  de  la  loi  organique  et  de  l'application 
qui  devait  en  être  faite  aux  congrégations  religieuses 
enseignantes,  peu  d'établissements  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  qui  furent  créés  antérieurement, 
ont  accepté  leurs  fonctions  des  administrations  com- 
munales. La  loi  présentait  trop  de  difficultés  pour 
allier  les  obligations  des  membres  de  ces  congré- 
gations avec  celles  des  instituteurs  communaux.  La 
situation  comme  instituteurs  adoptés,  ou  simplement 
subventionnés,  se  conciliant  mieux  avec  les  exigen- 
ces de  la  loi,  avaient  la  préférence  des  supérieurs. 
Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  le  vote  de 
la  loi,  on  ne  fit  pas  immédiatement  la  distinction 
entre  école  communale  et  école  adoptée,  il  en  fut 
de  même  d'autres   principes  que  renfermait   la  loi. 

Afin    de   bien    préciser  le    sens    de    celle-ci,     M. 
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Nothomb,  auteur  de  la  loi,  multiplia  les  circulaires 
explicatives.  Les  Frères  qui  avaient  été  nommés 
instituteurs  communaux  avant  ou  après  la  promul- 
gation de  la  loi  communale  du  3o  mars  i836, 
n'étaient  pas  désignés  dans  l'acte  de  nomination 
par  leurs  noms  et  prénoms,  mais  seulement  d'une 
manière  générale  ;  il  en  résultait  que  le  supérieur 
de  la  Congrégation  conservait  la  faculté  de  retirer 
et  de  changer  les  Frères  envoyés  dans  une  commune. 
Le  procédé  fut  examiné  par  la  Commission  cen- 
trale, et  M.  Nothomb  par  lettre  du  i3  juin  à 
Mgr  l'évêque  de  Namur  et  à  son  Eminence  le 
Cardinal-Archevêque  de  Malines,  donne  les  expli- 
cations suivantes   : 

«  Les  membres  des  corporations  religieuses  peuvent  être 
élus  par  les  conseils  communaux,  instituteurs,  fussent-ils 
même  étrangers  ;  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  formellement 
dans   le  cours  de  la   discussion  de   la   loi  organique. 

«  Les  écoles  tenues  par  des  corporations  religieuses 
peuvent  être  adoptées  ou  subventionnées  par  les  com- 
munes ;    c'est   encore  ce   qui  a   été  admis. 

«  De  ces  deux  partis,  quel  est  le  plus  convenable, 
quel  est  celui  qui  est  de  nature  à  créer  le  moins  d'occa- 
sions de  conflits,  à  donner  le  plus  de  stabilité  à  l'en- 
seignement dans   les   communes  ? 

«  Ayant  mûrement  examiné  cette  question,  je  n'ai 
pas  hésité  à  reconnaître  que  le  deuxième  parti  est 
préférable,  c'est-à-dire  la  position  où  l'école  tenue  par 
la    corporation  religieuse  est  adoptée  ou   subventionnée. 

«  Par  l'adoption  ou  la  subvention,  le  supérieur  ou 
la   supérieure   de   la    corporation    religieuse   conserve    la 
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faculté  de  tous  les  choix  individuels  et  de  tous  les  déplace- 
ments ;  la  subvention  ou  l'adoption  n'est  pas  une  marque 
de  confiance  à  un  Frère  ou  à  une  Sœur  nominative- 
ment désignés,  c'est  une  marque  de  confiance  envers 
la    corporation  tout   entière. 

a  Si  le  premier  parti  prévalait,  au  contraire,  il  n'y 
aurait  plus  de  mutations  possibles,  sans  en  référer  de 
nouveau   au  conseil  communal. 

«  Je  ne  doute  pas  que  votre  Eminence  ne  partage 
cette  manière  de  voir,  et,  si  je  crois  devoir  lui  soumettre 
cette  réflexion,  c'est  parce  que  je  crains  un  malentendu.  Le 
Gouvernement  n'exclut  pas  le  choix  fait  individuellement 
d'un  membre  nommément  désigné  pour  une  école  com- 
munale ;  mais  ce  qui  lui  paraît  préférable,  c'est  l'adoption 
ou  la  subvention  dans  le  sens  sus-indiqué.  Il  y  a  pré- 
férence et  non  exclusion  ;  l'une  et  l'autre  marche  est 
légale.  Il  ne  faudrait  donc  pas  inférer  des  instructions 
qui  seraient  données  par  le  Gouvernement  que  les  membres 
des  corporations  religieuses  sont  incapables  d'être  élus 
individuellement  instituteurs  ;  leur  capacité  est  incontes- 
table,   mais  ce  n'est  pas   là  qu'est  la   question  ». 

Aux  termes  de  la  loi,  MM.  les  inspecteurs  devaient 
faire  la  visite  de  toutes  les  écoles  communales  et 
de  celles  qui  en  tiennent  lieu.  Plusieurs  fois,  on 
avait  agité  en  commission  centrale,  la  question  de 
savoir  si  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  chargés 
de  ces  sortes  d'écoles  devaient  adhérer  individuel- 
lement au  régime  de  l'inspection  établi  par  la  loi. 
M.  le  Ministre  résolut  la  question  en  demandant 
à  leur  supérieur  en  Belgique,  une  déclaration  géné- 
rale dispensant  les  Frères  de  la  donner  chacun  en 
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particulier.  Consulté  à  ce  sujet,  le  Frère  Xiste,  alors 
visiteur  provincial  donna  la  déclaration   suivante   : 

«  Je  soussigné,  Frère  Xiste,  visiteur  de  l'Institut  des 
»  Frères  des  Écoles  chrétiennes  dans  le  royaume  de 
»  Belgique,  agissant  au  nom  du  Frère  Philippe,  supérieur 
»  général  du  dit  Institut,  déclare  consentir  à  ce  que  les 
»  écoles  dirigées  par  nos  Frères  soient  soumises  au  régime 
»  d'inspection  établi  par  la  loi  du  2  3  septembre  1842. 

(signé)  F.  XISTE,  visiteur. 
Namur,  le   19  janvier  1845. 

Hormis  Bouillon  et  Saint-Léger,  situés  dans  le 
Luxembourg,  les  autres  écoles  communales  ou  adop- 
tées et  dirigées  par  les  Frères,  se  trouvaient  dans 
le  Hainaut.  Le  Gouverneur  de  cette  province  reçut, 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  avis  de  la  déclaration 
donnée   par   le   Frère  Xiste. 

Monsieur   le   Gouverneur, 

«  Chaque  fois  qu'il  s'est  agi  d'une  école  des  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  la  question  a  dû  s'élever  de 
savoir  s'ils  acceptent  le  régime  d'inspection  établi  par 
la  loi  du  23  septembre  1842.  En  cas  d'adoption  ou 
d'obtention  de  subside,  la  question  est  posée  individu- 
ellement ;  une  marche  plus  simple  m'a  paru  convenable, 
c'est  de  demander  une  déclaration  générale  ;  vous  la 
trouverez  ci-contre  en  copie  ;  il  en  résulte  que  nous 
sommes  dispensés  à  l'avenir  de  poser  la  question  indi- 
viduelle  à  chaque  Frère.  » 

Le  Ministre  de  l'Intérieur 
[signe)    NOTHOMB 

Bruxelles,    le  7   mars    1845. 
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Bien  qu'il  ne  nous  convienne  pas,  dans  notre 
travail,  de  toucher  aux  questions  toujours  irritantes 
de  la  politique,  nous  ne  pouvons  cependant  pas 
passer  sous  silence,  les  prétentions  d'un  groupe  de 
démagogues,  qui  aspiraient  au  pouvoir  afin  de  mieux 
imposer  leurs  opinions.  L'union  des  partis  qui 
s'était  faite  en  i83o,  se  maintenait  encore,  mais 
les  liens  qui  jusqu'ici  tenaient  ces  partis  unis,  se 
relâchaient  de   plus  en  plus. 

Les  élections  législatives  de  1843  et  de  1845, 
donnèrent  la  preuve  que  le  libéralisme  était  en 
progrès.  Tandis  que  la  presse  libérale  répandait 
partout  le  venin  de  sa  doctrine,  la  franc-maçonnerie 
de  Bruxelles  dressait  le  plan  d'une  association,  sous 
le  titre  de  «  l'Alliance  »  en  vue  de  grouper  les 
libéraux  de  toute  nuance,  mais  trop  modérés  encore 
pour  ceindre  le  tablier  et  s'armer  de  Véquerre  et 
de  la  truelle.  Le  club  de  l'Alliance  convoqua  à  une 
réunion  générale  les  principaux  représentants  de 
l'opinion  libérale  de  toutes  les  provinces.  Dans  la 
séance  qui  eut  lieu  le  14  juin  1846  à  Bruxelles, 
on  y  arrêta  le  plan  de  la  grande  confédération  du 
libéralisme  en   Belgique  (1). 

L'article  3  du  programme  qui  fut  élaboré  à  cette 
réunion,   nous  montre  bien  l'esprit  qui  animait  les 


(1)  Pour  l'organisation  et  le  programme,  consulter  :  Essai  sur  le 
mouvement  des  partis  en  Belgique,  depuis  i83o,  par  le  Baron  de  Gerla- 
che.  Œuvres  complètes,,  T.  VI,  2e  partie,  p.  28.  —  Consulter  aussi  : 
Soixante-dix  ans  d'histoire  contemporaine  de  Belgique,  i8i5-i8S5,  par 
l'abbé  Sylvain  Balau,  p.  120. 
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membres  de  cette  assemblée,  il  préconise  :  «  L'or- 
ganisation d'un  enseignement  public  à  tous  les  degrés 
sous  la  direction  exclusive  de  l'autorité  civile,  en 
donnant  à  celle-ci  les  moyens  constitutionnels  de 
soutenir  la  concurrence  contre  les  établissements 
privés  et  en  repoussant  l'intervention  des  ministres 
du  Culte  à  titre  d'autorité,  dans  l'enseignement 
organisé   par  le  pouvoir   civil  ». 

Dans  son  discours  d'ouverture  de  la  réunion, 
M.  Defacqz,  président  de  l'Assemblée,  avait  prononcé 
ces  paroles  :  «  Ce  que  le  Congrès  ne  fera  pas 
aujourd'hui,  il  l'accomplira  quand  il  le  voudra, 
dans  une  session  ultérieure.  Il  constitue  désormais 
un  corps  permanent  qui  s'assemblera  quand  les 
intérêts  de  la  cause  libérale  l'appelleront  à  leur 
aide...  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  résolu  immédia- 
tement n'est  donc  qu'ajourné  ».  Pour  ne  point 
nous  écarter  de  notre  sujet,  nous  n'aborderons  pas 
chacun  des  points  de  ce  programme  qui  fut  élaboré 
au  club  de  l'Alliance,  et  dont  la  plupart  entrèrent 
successivement  dans  notre  législation.  Nous  nous 
bornons  uniquement  à  celui  qui  nous  occupe,  la 
loi  du  23  septembre  1842,  sur  renseignement  pri- 
maire. Malgré  les  violentes  attaques  dont  elle  fut 
l'objet  et  les  tentatives  qui  furent  faites  pour  l'abolir, 
elle  restera  debout  pendant  33  ans  encore,  c'est-à- 
dire   jusqu'au    ier  juillet    1879. 

La  réunion  du  club  de  l'Alliance  eut  pour  pre- 
mier résultat  d'amener  les  libéraux  au  pouvoir  aux 
élections  législatives  en  1847.  Le  ministère  unioniste 
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ou  mixte  céda  le  pouvoir  à  un  ministère  libéral 
homogène.  M.  Rogier,  chargé  par  le  roi  de  le  former, 
se  réserva  le  Département  de  l'Intérieur  auquel  était 
attaché   l'enseignement   public. 

L'article  17  de  la  Constitution  proclamant  la  liberté 
complète  de  l'enseignement  remettait  la  création  et 
l'entretien  des  écoles  primaires  aux  soins  des  com- 
munes  ;  l'Etat  n'avait,  sur  ce  point,  aucune  juridic- 
tion à  exercer.  Il  procédait  uniquement  par  voie 
d'encouragement.  Cependant,  comme  la  commune 
et  les  particuliers,  il  pouvait  aussi  créer  des  écoles 
et  les  entretenir  à  ses  frais.  C'est  de  cette  manière 
que  cela  a  été  compris  par  tous  les  Ministres  anté- 
rieurs à  M.  Rogier.  A  l'avènement  de  celui-ci,  les 
discussions  qui  s'élevèrent  au  sujet  de  la  loi  de  1842, 
et  les  interprétations  que  les  partis  lui  donnèrent  selon 
leurs  opinions,  en  altérèrent  complètement  l'esprit. 

A 

Le  sens  même  du  mot  Etat  prit  une  extension 
que  ne  lui  avait  pas  donnée  les  membres  du  Con- 
grès national  ;  M .  Rogier  y  engloba  l'ensemble  des 
pouvoirs  constitutionnels  du  pays,  de  sorte  qu'une 
école  subsidiée  par  la  province  ou  par  la  commune 
devenait   un  enseignement   de  l'Etat. 

Insensiblement  le  Ministre  se  substitua  aux  com- 
munes et  aux  provinces.  Une  lettre  du  29  avril 
1848,  adressée  par  M.  Rogier  au  Frère  Provincial, 
et  qui  figure  au  deuxième  rapport  triennal  de 
l'enseignement  primaire,  page  5i,  est  très  sugges- 
tive à   cet  égard  ;   la  voici   : 
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«  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ne  sont  pas  admis 
à  tenir  des  Ecoles  communales  comme  membres  d'une 
corporation  religieuse,  mais  comme  simples  citoyens. 
La  loi  n'établit  pas  d'exception  en  leur  faveur,  et  ils 
doivent  se  soumettre  à  toutes  les  prescriptions  régle- 
mentaires,  de  même   que  les   instituteurs   laïques. 

«  Une  circulaire  ministérielle  du  24  mai  1843  exige 
des  instituteurs  communaux  qui  veulent  changer  de 
résidence  qu'ils  donnent  préalablement  leur  démission,  et 
elle  leur  défend  d'abandonner  le  poste  qu'ils  occupent 
sans  l'autorisation  du   Gouvernement. 

«  Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  semblent  vouloir  se 
mettre  au-dessus  de  cette  règle  et  se  conformer  uni- 
quement aux  ordres  de  leur  supérieur  général,  quant  aux 
changements  de  résidence. 

«  C'est  en  vertu  d'un  ordre  de  ce  même  supérieur 
que  le  Frère  Adrien  Relik  a  cru  pouvoir  abandonner 
son  poste  d'instituteur  communal  à  Saint-Léger,  avant 
que  mon  Département  l'y  eût  autorisé.  Il  importe  de 
prévenir  de  tels  abus,  et  je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître si  je  puis  compter  que  dorénavant  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  nommés  aux  fonctions  d'instituteur 
communal,  se  conformeront  exactement  à  toutes  les 
prescriptions  légales  et  réglementaires.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi,  ils  devraient  renoncer  à  leurs  fonctions  d'institu- 
teur communal,  mais  il  leur  serait  toujours  permis  de 
tenir  des  écoles  adoptées  par  la  commune  sous  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente,  en  acceptant 
le   régime  de   l'inspection. 

«  Je  désire  recevoir  votre  réponse  le  plus  tôt  possi- 
ble. » 

ROGIER. 


48  INSTITUT  DES  FRÈRES  EN   BELGIQUE 

Le  Frère  Provincial  était  à  Chimay  en  tournée 
d'inspection,  lorsque  la  lettre  ministérielle  lui  parvint. 
Récemment  arrivé  en  Belgique,  le  nouveau  supé- 
rieur n'était  pas  encore  au  courant  de  la  législa- 
tion belge  relative  à  l'enseignement,  il  répondit  le 
7   mai   par  la   lettre  suivante  : 

«  Monsieur   le  Ministre, 

a  Je  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  du  29  avril 
dernier,  n°  11959  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser. 

«  La  Belgique  nous  accordant  pleine  et  entière  liberté 
d'exercer  nos  humbles  fonctions  d'instituteurs  dans  les 
localités  où  nous  sommes  demandés,  il  est  juste  que 
nous  nous   soumettions  aux  lois  du   pays. 

«  Dorénavant,  Monsieur  le  Ministre,  nous  n'accor- 
derons aucun  changement  à  nos  Frères  reçus  instituteurs 
communaux  sans  votre  assentiment.  A  cet  effet,  je  me 
ferai  un  impérieux  devoir  de  vous  faire  connaître  les 
raisons  qui  me  porteront  à  vous  demander  les  exr,t  des 
Frères  que   je  reconnaîtrai   urgent   de   changer. 

«  Nommé  depuis  peu  provincial  des  Écoles  chrétien- 
nes de  la  Belgique,  j'ignorais  quels  étaient  ceux  de  nos 
Frères  reçus  instituteurs  communaux  ;  le  changement 
de  Saint-Léger  du  sieur  Adrien  Relik,  occasionné  pour 
défaut  de  santé,  devrait  être  plutôt  considéré  comme 
un  acte  d'ignorance  que  comme  une  contravention  aux 
lois. 

«  J'aime  à  le  répéter,  Monsieur  le  Ministre,  nous 
nous  soumettons   intégralement  aux  lois  sages  du  pays. 

«  Nous  nous  croirons  toujours  très  flattés,  chaque 
fois     que     MM.     les    inspecteurs    voudront    bien    nous 
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honorer  de  leur  visite,  soit  dans  nos  écoles  commu- 
nales, soit  dans  nos  Ecoles  privées.  Ce  sera  pour  nos 
élèves  et  nous  un  sujet  d'encouragement  et  d'émulation. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect, 
de   votre    Excellence,   etc. 

(signé)    F.   SANCIEN,    Provincial.   » 


Arrêtons-nous  un  instant  à  la  lettre  de  M.  le 
Ministre  Rogier  et  remarquons  combien  les  textes 
que  nous  soulignons  sont  concluants  relativement 
à  ce  que  nous  avancions  plus  haut,  c'est-à-dire  aux 
tendances  du  Gouvernement  à  absorber  la  direction 
de  l'instruction  primaire.  L'exigence  du  Ministre 
de  vouloir  astreindre  le  Frère  Provincial  à  prendre 
l'engagement  de  se  conformer  exactement  à  toutes 
les  prescriptions  légales  et  réglementaires ,  nous 
rappelle  la  déclaration  imposée  aux  Frères  en  1824, 
de  se  soumettre  aux  règlements  établis  ou  à  établir 
par   le   Gouvernement  hollandais. 

Mais,  comme  il  ne  s'agissait  dans  la  lettre  de 
M.  Rogier  que  du  déplacement  d'un  Frère,  insti- 
tuteur communal  à  Saint-Léger,  le  Frère  Sancien, 
visiteur-provincial  prit  l'engagement  de  ne  plus 
déplacer  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situa- 
tion sans,  qu'auparavant,  ils  eussent  donné  leur 
démission  et  reçu  l'exeat  du  Ministre.  En  prenant 
cet  engagement,  le  Frère  Sancien  ne  pouvait  prévoir 
quelle  interprétation  serait  donnée  par  la  suite  aux 
dispositions  de  la  loi  et  quels  règlements  en  sor- 
tiraient. 

T.   II.     —    4. 


5o  INSTITUT    DES    FRERES   EN   BELGIQUE 

Il  est  à  remarquer  que  les  difficultés  n'existaient 
que  dans  le  Hainaut.  L'inspecteur  de  cette  province 
par  un  excès  de  zèle,  en  se  tenant  trop  à  la  lettre 
de  la  loi,  suscitait  des  ennuis  aux  membres  des 
corporations  religieuses.  Il  n'admettait  pas  que  les 
Frères  se  servissent  des  livres  classiques  de  leur 
congrégation,  bien  que  ceux-ci  fussent  approuvés 
par  le  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique  en 
France  ;  il  n'admettait  pas  davantage  que  les  Frères 
s'abstinssent  d'assister  aux  conférences  des  institu- 
teurs, comme  dans  toutes  les  autres  provinces,  où 
ils  étaient  exemptés  par  MM.  les  Inspecteurs.  Enfin 
il  jugeait  indispensable  un  examen  préalable  pour 
tout  instituteur  libre  qui  demandait  l'adoption 
de  son  école,  ou  qui  entrait  dans  une  école  déjà 
adoptée. 

Il  s'agissait,  comme  on  le  voit,  de  l'interprétation 
de  la  loi  de  1842  ;  MM.  les  inspecteurs  civils  et 
ecclésiastiques  n'étaient  pas  toujours  d'accord  sur 
le  sens  à  donner  à  l'une  ou  à  l'autre  des  dispo- 
sitions de  cette   loi. 

Le  lecteur  nous  saura  gré  de  placer  sous  ses 
yeux  quelques  pièces  justificatives,  à  l'aide  desquelles 
il  dégagera  aisément  la  pensée  des  acteurs  que  nous 
mettons  en  présence.  Et  d'abord,  voyons  une  lettre 
de  M.  Deschamps,  Ministre  d'État,  invitant  le  Frère 
Sancien  à  une  entrevue  pour  essayer  d'aplanir  cer- 
taines difficultés.  Il  lui  écrit  à  la  date  du  21  août 
i856. 
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«  Monsieur  le  Vicaire  général  Descamps,  de  Tour- 
nai, est  venu  me  voir  pour  me  prier  d'interposer  mes 
bons  offices  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
afin  d'aplanir  les  difficultés  qu'on  a  soulevées  relative- 
ment à  l'interprétation  de  l'art.  3  du  23  septembre 
1842,  sur  les  conditions  d'adoption  des  Écoles  que  vous 
dirigez  ainsi  que   d'autres   congrégations  enseignantes. 

«  J'ai  étudié  avec  soin  cette  loi  dont  j'ai  été  le 
rapporteur,  et  je  partage  sur  son  interprétation  l'opi- 
nion défendue   dans  la   circulaire  de  M.    Nothomb. 

«  Je  suis  allé  trouver  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  j'ai 
eu  une  longue  discussion  avec  lui  sur  les  points  con- 
troversés. Je  suis  parvenu  à  détruire  quelques  erreurs 
dans  lesquelles  il  se  trouvait,  et  j'espère  le  ramener 
complètement  à  mon  avis.  Mais  voici,  pour  y  parvenir, 
le  moyen  que  je  crois  le  meilleur  et  le  plus  prompt, 
et  que  j'ai  proposé  à  M.  le  Vicaire  général  Descamps 
qui  l'accepte. 

«  J'aurai  le  plaisir  de  vous  réunir  chez  moi,  à  ma 
campagne  de  Scailmont,  à  Manage,  avec  M.  Descamps, 
M.  Ponceau,  inspecteur  diocésain,  et  M.  Courtois,  ins- 
pecteur provincial  civil.  Dans  cette  conférence,  nous 
discuterons  une  bonne  fois  toutes  les  questions  diverses 
qu'on  a  soulevées  pour  mettre  obstacle  à  l'établissement 
des  Frères  dans  les  diverses  communes  du  Hainaut. 
Comme  la  plupart  des  difficultés  proviennent  de  M. 
Courtois,  c'est  avec  lui  qu'il  faut  les  discuter.  J'ai  eu 
avec  lui  plusieurs  entretiens  à  ce  sujet,  et  je  le  crois 
disposé   à  la   conciliation. 

«  Je  connais  beaucoup  M.  Courtois,  il  est  mon  parent 
et  il  a  été  mon  précepteur.  C'est  un  homme  religieux, 
mais  imbu  des  préjugés  laïques  et  d'esprit  de  rivalité 
gouvernementale  à  l'égard  des  congrégations  religieuses. 
Je   pense   l'avoir   fait    revenir   déjà    d'une   partie    de    ses 
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préjugés  ;  notre  conférence,  j'en  suis  convaincu,  fera 
le  reste,  et  il  sortira  de  bonnes  résolutions  pour  l'ave- 
nir. M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  beaucoup  approuvé 
cette   pensée,    ainsi   que  M.    Descamps. 

M.  le  Vicaire  général  Descamps  et  M.  Ponceau, 
ainsi  que  moi,  seront  libres  pendant  la  première  semaine 
de  septembre  du  premier  au  septième  jour.  Soyez 
assez  bon,  mon  Révérend  Frère,  de  me  fixer  le  jour 
de  cette  semaine  qui  vous  conviendra  pour  cette  réu- 
nion... »  (Archives  du    Frère  Provincial.) 

A  l'époque  où  eut  lieu  cette  réunion,  M.  Rogier 
n'était  plus  Ministre  de  l'Intérieur  ;  il  avait  cédé 
son  portefeuille  à  M.  Piercot,  libéral  modéré,  le 
3i  octobre  i852,  et  celui-ci  à  M.  de  Decker, 
catholique,  le  3o  mars  1 855.  Gomme  nous  venons 
de  le  voir,  ce  dernier  approuva  l'idée  d'une  entre- 
vue entre  ces   Messieurs   et  M.   Courtois. 

A  la  session  de  la  Commission  centrale  de  i856, 
présidée  par  M.,  de  Decker,  il  fut  question  des 
conditions  légales  pour  l'adoption  des  écoles  libres. 
MM.  les  Inspecteurs  provinciaux  civils  partageaient 
l'avis  que  les  conditions  requises  pour  les  instituteurs 
communaux,  fussent  les  mêmes  pour  les  institu- 
teurs adoptés.  MM.  les  Inspecteurs  ecclésiastiques 
combattaient  cette  opinion  alléguant  que  la  loi  est 
muette  sur  le  sens  à  donner  à  ces  mots  :  «  con- 
ditions légales  »,  qui  se  trouvent  dans  l'article  3  de 
la  loi.  L'article,  notons-le,  est  ainsi  conçu  :  «  La 
commune  pourra  être  autorisée  à  adopter  dans  la 
localité  même,  une  ou  plusieurs  écoles  privées  réu- 
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nissant  les  conditions  légales  pour  tenir  lieu  d'école 
communale  ».  Une  discussion  s'étant  engagée,  M.  le 
Chanoine  Ponceau,  Inspecteur  diocésain  du  Hainaut, 
prit  la  parole  : 

«  Lorsqu'une  commune,  dit-il,  adopte  une  École  pri- 
vée pour  tenir  lieu  d'école  communale,  l'institution 
privée   doit  réunir  les   conditions  légales. 

«  Qu'entend-on  par  ces  mots   conditions  légales  ? 

«  Nulle  part  dans  la  loi,  ils  ne  sont  expliqués, 
nulle  part  même  dans  la  discussion  ;  je  l'ai  remaniée 
dans  tous  les  sens,  je  n'ai  trouvé  d'explication  nulle 
part. 

«  Il  faut  donc  recourir  à  d'autres  actes.  Si  aucun 
Ministre,  si  aucun  membre  de  la  Chambre  n'a  défini 
les  conditions  légales,  c'est  parce  que  Ton  était  géné- 
ralement d'accord   sur  la   valeur   de   l'expression. 

«  Les  mêmes  mots  se  trouvaient  dans  le  projet  de 
1834  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  de  1842  et  ils  ont 
été  admis  sans  contestation,  de  sorte  que  c'est  le  projet 
de  1834  qu'il  faut  consulter  pour  avoir  la  véritable  inter- 
prétation  des   mots  :   conditions  légales.    » 

«  D'après  ce  projet,  elles  devraient  se  porter  sur  trois 
points,    savoir  : 

«   1.    Un  local    convenable  ; 

«   2.    L'admission  du   programme   du    Gouvernement  ; 

«  3.  L'assurance  que  les  pauvres  recevront  l'instruc- 
tion gratuite. 

«  Voilà  les  trois  points  dont  une  administration 
communale  quelconque   pouvait  s'assurer. 

«  De  manière  qu'une  administration  communale  qui 
était  assurée  que  les  Frères  donneraient  ces  garanties, 
aurait  pu  les  appeler,  et,  par  cela  même,  les  Frères  étaient 
adoptés. 
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«  Nulle  part,  non  plus,  il  n'est  parlé,  dans  la  loi, 
de  la  capacité,  de  l'aptitude.  On  comprend  que  si  l'on 
fait  de  l'aptitude  une  condition  légale,  on  ne  laisse  plus 
à  la  commune  la  latitude  de  prendre  tel  instituteur 
qu'elle   veut. 

«  On  dira  peut-être  que  le  Gouvernement  doit  s'as- 
surer si  l'enseignement  est  bien  donné,  mais  il  faut 
bien,  si  le  local  est  convenable,  si  le  programme  est 
bien  suivi  et  si  tous  les  enfants  pauvres  reçoivent  l'ins- 
truction, qu'on  ratifie  l'adoption.  Et  comme  on  a 
voulu  favoriser  la  liberté  communale,  on  a  donné  à 
la  commune  des  conditions   faciles  à   constater. 

«  D'ailleurs,  le  Gouvernement  n'est  pas  désarmé  à 
l'égard  des  écoles  adoptées.  La  loi  dit  que  pendant  toute 
l'année,  l'inspection  se  fait  ;  du  moment  que  l'école  est 
adoptée,  elle  est  soumise  au  régime  de  la   loi. 

«  Ce  que  nous  considérons  comme  contraire  à  la 
liberté  de  la  commune,  c'est  cette  inspection  préalable 
qu'on  veut  lui  imposer,  de  manière  que  l'école  ne  peut 
pas   être   adoptée  sans   l'intervention   de  l'inspection. 

«  Cette  inspection  se  fait  toujours  avec  un  certain 
appareil,  et  quelquefois  est  un  moyen  d'embarrasser  les 
instituteurs   et   les    institutrices. 

«  Au  surplus,  le  droit  d'examen  n'est  pas  établi  en 
principe  par   le  rapport  de    M.   Kervyn  : 

«   Liberté  de   la  commune. 

a   Interprétation   des  conditions   légales. 

a  Tout   se  résume  dans   ces  deux   questions. 

«  Il  est  évident  que  le  législateur  a  voulu  favoriser, 
autant  que  possible,  la  liberté  de  la  commune  :  le  pro- 
jet de  1834,  n'exigeant  que  les  trois  conditions  dont 
je  viens  de  parler,  du  moment  qu'elles  étaient  remplies, 
le  Gouvernement  n'intervenait  plus  :  le  Gouvernement 
n'allait  même  pas  voir. 
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«  Nous  ne  pouvons  pas  perdre  de  vue  le  projet  de 
1834  qui  a  servi   de  base  à   la  loi  de  1842. 

a  Cette  dernière  permet  à  la  commune  d'user  de  sa 
liberté  très  largement,  par  des  moyens  faciles  ;  alors  le 
Gouvernement  est  là,  comme  tuteur  de  l'intérêt  géné- 
ra] ;  mais  avant  tout,  la  commune  a  posé  l'acte  de  la 
liberté. 

«  D'après  M.  Kervyn,  l'adoption  n'aurait  lieu  qu'après 
l'examen  et  avec  l'assentiment  de  l'inspection,  tandis 
que,  d'après  la  loi,  l'adoption  est  dans  les  attributions 
exclusives  de  la  commune.  Il  existe  pour  le  Gouver- 
nement des  moyens  de  contrôle  suffisants  :  l'inspection 
se  fait  toute  l'année  et  cela  suffit  pour  s'assurer  si  les 
intérêts   moraux,    scientifiques  sont   sauvegardés. 

«  J'aurais  peur  d'un  examen  ou  d'une  inspection 
quelconque,  préalable  à  l'adoption.  C'est  un  acte  res- 
trictif de  la  liberté  communale  et  dangereux  pour  les 
communes. 

«  Il  est  encore  à  remarquer,  que  la  loi  de  1842  a  voulu 
assurer  cet  intérêt  des  populations  pauvres  :  l'intérêt 
moral  et  religieux.  Elle  savait  qu'elle  trouvait  des  ga- 
ranties plus  grandes  dans  ces  corporations  que  partout 
ailleurs,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  voulu  favoriser  ces 
corporations.  Je  pense  que  ce  serait  un  bonheur  de 
rester  dans  les  termes  de  la  circulaire  de  M.  Nothomb. 
Il  a  voulu  leur  donner  une  marque  de  confiance  en 
disant  :  «  Ce  n'est  pas  l'individu,  c'est  la  corporation 
que  nous  adoptons.  » 

a  Cette  circulaire  a  été  faite  sous  l'empire  de  la 
discussion,  présente  alors  à  tous  les  esprits,  et  personne 
n'a  réclamé.  M.  Nothomb  a  cru  que  la  loi  donnait  cet 
avantage  aux  corporations  religieuses,  afin  de  soigner 
l'éducation  des   enfants. 

M.  Fabri.  —  Je  pense  que  les  conditions  de  capacité 
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se  trouvent  dans  la  loi.  L'art.  6  dit  :  «  L'instruction 
»  primaire  comprend  nécessairement  l'enseignement  de 
»  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  l'écriture, 
»  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  les  éléments  du 
»  calcul,  et,  suivant  les  besoins  des  localités,  les  élé- 
»    ments  de  la  langue  française,  flamande  ou  allemande.  » 

«  Il  faut  donc  que  l'inspection  s'assure  si  le  pro- 
gramme de  l'art.  6  est  enseigné  tout  entier  d'une  ma- 
nière convenable,  il  faut  donc  qu'elle  puisse  s'assurer, 
si  cette  dette  est   payée   aux   enfants  pauvres. 

M.  Ponceau.  —  On  peut  le  faire  pendant  toute  l'année. 

M.  Te  Hier.  —  Je  me  permettrai  de  faire  observer 
que,  par  l'examen  préalable,  vous  placez  les  instituteurs 
adoptés  sur  le  même  pied  que  les  instituteurs  commu- 
naux. Ils  auront  les  mêmes  charges  sans  avoir  les 
mêmes  avantages.  Je  vous  avoue  que  cet  examen  ne 
me   sourit  pas. 

M.  Courtois.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'école  adoptée  tient   lieu   d'école   communale. 

M.  De  Corte.  —  L'adoption  ne  vaut  que  pour  une 
année,  au  bout  de  laquelle  l'inspection  civile  peut  faire 
des  plaintes,  déclarer  que  l'école  ne  peut  pas  être  main- 
tenue. La  mesure  est  odieuse  et  les  communautés  reli- 
gieuses  doivent  la  considérer   comme   telle.    » 

La  discussion  continue,  et  l'extrait  que  nous  en 
donnons  fait  connaître  suffisamment  le  litige.  A  la 
fin  de  la  séance,  M.  le  Ministre  de  Decker  résume 
les  débats,  et  dit,  notamment,  au  sujet  de  la  question 
qui  nous   occupe  : 

«  Je  conviens  avec  M.  le  Chanoine  Ponceau  que 
nous    devons,    autant    que     possible,    nous     assurer    le 
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concours  des  congrégations  religieuses  qui  se  vouent  à 
l'enseignement  des   classes  pauvres. 

«  Je  reconnais  aussi,  avec  les  inspecteurs  provinciaux, 
la  capacité  qui  distingue  en  général  ces  instituteurs  des 
pauvres,  et  les  services  qu'ils  rendent  dans  toutes  les 
provinces. 

«...  Quelle  forme  faut-il  adopter  pour  constater  la 
capacité  du  maître  ?  J'avoue  que  l'examen  peut  avoir 
quelque  chose  de  froissant,  mais  il  n'est  pas  odieux  ; 
l'inspection  ordinaire  suffit  dans  les  cas  ordinaires...  On 
ira  voir  1  école,  on  assistera  aux  leçons  qui  s'y  donnent,  on 
interrogera  les  élèves,  et  sur  tout  cela,  on  jugera  si  l'ins- 
tituteur est  capable.  Il  arrivera  que  l'on  ne  sera  pas 
content  de  la  manière  d'enseigner,  ou  que  les  élèves 
ne  répondront  pas  d'une  manière  satisfaisante.  Dans  ce 
cas,  l'instituteur,  s'il  n'est  que  depuis  peu  de  temps  à 
l'école,  ou  bien  s'il  a  été  troublé  par  la  présence  de 
l'inspecteur,  pourra  demander  à  subir  un  examen.  Ce 
sera  dans  son  intérêt.  Voilà  pourquoi  l'examen  est 
maintenu.  Mais  la  règle,  c'est  l'inspection  pure  et  simple, 
aux  deux  degrés  pour  que  le  sort  d'un  instituteur  ne 
dépende  pas   du   caprice   d'un  individu. 

«  L'inspection  religieuse  aura  aussi  son  mot  à  dire 
en   ce   qui  concerne  la    religion. 

«  Ainsi,  ce  système  n'aura  rien  de  froissant;  seulement 
c'est  pour  l'autorité  supérieure  une  garantie  dont  elle 
a   besoin  pour   accorder  l'autorisation. 

o  Je  pense,  Messieurs,  que  ce  qui  répugnait  princi- 
palement, c'était  la  pensée  que  les  membres  des  cor- 
porations devraient  se  soumettre  à  un  examen  écrit  ou 
oral.  L'examen  ne  sera  pas  obligatoire.  Mais,  je  crois 
avoir  convaincu  MM.  les  délégués,  quant  à  la  nécessité 
pour  le  Gouvernement  de  constater  préalablement  la 
capacité  par   voie  d'inspection   ordinaire. 
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fx  Cette  constatation  que  vous  demandiez  après  coup, 
nous  la  voulons  préalable  à  l'adoption  :  tel  est  l'esprit 
de  la  loi.   » 


Tout  en  respectant  l'esprit  de  la  loi,  M.  le  Ministre 
de  Decker  comprenait  que  certaines  obligations  ne 
pouvaient  être  appliquées  strictement  aux  membres 
des  corporations  religieuses  ;  en  cela,  il  avait  les 
mêmes  vues  que  ses  prédécesseurs,  MM.  Nothomb, 
de  Theux  et  Piercot. 

M.  Rogier  qui  lui  succède  le  9  novembre  1857, 
obéit  à  d'autres  sentiments  ;  il  voulait  des  écoles, 
mais  il  les  voulait  officielles,  entièrement  dépen- 
dantes du  Gouvernement  ;  et  il  avait  en  M.  Courtois, 
Inspecteur   du    Hainaut,    un   auxiliaire   dévoué. 

Or,  les  exigences  du  Ministre  n'étaient  pas  toutes 
acceptables  par  les  corporations  religieuses.  Il  semble 
même  que  celui-ci  s'attachât  davantage  à  celles  qui 
provoquaient  le  plus  les  répugnances  des  membres 
de  ces  corporations.  Pour  les  Frères  notamment, 
l'adoption  de  livres  classiques  autres  que  les  leurs, 
l'assistance  aux  conférences  des  instituteurs  et  l'ina- 
movibilité des  maîtres,  étaient  choses  auxquelles 
leurs  premiers  supérieurs  ne  pouvaient  consentir. 
Sur  ce  dernier  point  aucune  transaction  n'était 
possible.  Une  lettre  en  date  du  11  janvier  1859, 
adressée  à  l'Inspecteur  diocésain  du  Hainaut,  par 
le  Frère  Visiteur,  nous  l'apprend  :  «  Le  refus  de 
nous  soumettre  aux  exigences  du  Ministre,  dit-il, 
n'est  nullement  la  crainte  de  subir  l'examen,  mais 


2me  PARTIE  —  CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE  5o, 

bien  pour  ne  pas  nous  laisser  nommer  instituteurs 
communaux  ;  car,  vous  comprenez,  M.  l'Inspecteur, 
que  dans  un  Institut  comme  le  nôtre,  si  les  Frères 
devenaient  inamovibles  par  leurs  fonctions,  dans 
une  localité,  la  direction  serait  singulièrement  gênée  ; 
les  supérieurs  perdraient  leur  liberté  d'action  sur 
les  membres  qui  seraient  nommés  instituteurs  com- 
munaux ;  c'est  là,  une  chose  à  laquelle  ils  ne 
consentiront  jamais   ». 

De  là,  des  difficultés  et  des  ennuis  continuels 
de  la  part  de  l'Inspecteur  M.  Courtois,  au  point 
que  Mgr  Labis,  évêque  de  Tournai,  crut  devoir  en 
prévenir  M.  le  Ministre.  Il  lui  écrit  le  24  janvier  1859. 

«  Je  ne  puis  vous  dissimuler  la  peine  profonde  que 
je  ressens  des  difficultés  que  l'on  suscite,  depuis  quelque 
temps,  à  certaines  écoles  de  mon  diocèse  tenues  par 
des  congrégations  religieuses.  D'après  ce  que  j'apprends, 
ce  n'est  pas  seulement  dans  une  localité  que  les  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  éprouvent  des  embarras,  mais 
c'est  presque  dans  toutes  les  communes  où  ils  ont  des 
établissements.  Et,  chose  étonnante,  on  m'assure  que 
ces  difficultés  ne   surgissent   que   dans  le  Hainaut. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  Monsieur  le  Ministre,  que 
je  fasse  ici  l'éloge  des  Frères  :  leur  zèle  et  leur  dé- 
vouement vous  sont  connus.  Ils  rendent  à  la  société 
les  services  les  plus  signalés,  par  la  bonne  éducation 
qu'ils  donnent  à  la  classe  indigente  ;  et  les  succès  qu'ils 
obtiennent  dans  les  concours  prouvent  assez  que  chez 
eux  l'instruction  n'est  pas  moins  soignée  que  l'éducation. 
Aussi  jouissent-ils  de  la  sympathie  générale,  à  tel  point 
que   les   administrateurs  communaux   ne   gémissent   pas 
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moins  que  nous  des  embarras  qu'on  leur  suscite  aujour- 
d'hui. Je  dis,  aujourd'hui,  car  depuis  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  ces  institu- 
teurs si  modestes  et  si  capables  ont  toujours  obtenu  des 
encouragements  du  Gouvernement  ;  et  jusqu'ici  personne 
n'avait  songé  à  soulever  les  difficultés  qu'on  leur  crée 
en  ce  moment. 

«  J'ai  la  confiance,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  suffira 
d'avoir  appelé  votre  attention  sur  un  objet  d'une  si 
haute  importance  pour  que  ces  établissements  ne  soient 
plus  inquiétés,  et  pour  que  les  Frères  puissent  continuer, 
sans  être  entravés,  la  mission  si  utile  qu'ils  remplissent 
à  la  satisfaction  des  conseils  communaux  aussi  bien 
que  des   pères   de  famille.  »  (i) 

Le  Ministre  répondit  par  une  dépêche  datée  du 
28  mars.  A  cause  de  sa  longueur,  nous  nous  bornons 
à  quelques  extraits  qui  retracent  les  principales  pen- 
sées du  Ministre. 

a  ...  D'après  notre  système  de  législation,  les  Frères 
instituteurs  sont  placés  sous  l'empire  du  droit  commun, 
et  leur  position  doit  être  la  même  que  celle  des  insti- 
tuteurs laïques.  Ceux  qui  dirigent  des  écoles  communales, 
se  trouvent  soumis  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
du  23  septembre  1842  et  des  règlements  intervenus  pour 
en  assurer  l'exécution.  Quant  à  ceux  qui  tiennent  des 
écoles  adoptées,  ils  doivent  se  soumettre  au  régime 
d'inspection  ;  cela  implique  pour  eux  la  nécessité, 
notamment,  de  faire  preuve  d'instruction  et  d'aptitude, 
de  suivre  le  programme   arrêté  par  l'autorité,   de  n'em- 


(1)  6e  rapport  triennal,    i858-i86o,  p.    XC. 
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ployer   que   des   livres   autorisés    par   le    Gouvernement, 
et  d'assister  régulièrement  aux  conférences  trimestrielles  » . 
«   ...    Le  seul  moyen  pour  eux  de  prévenir  toute  dif- 
ficulté, c'est  de  ne  pas  entraver  l'action  de  l'autorité.  »  (i) 

On  nous  permettra  de  faire  encore  quelques  cita- 
tions afin  d'établir  que  la  manière  d'agir  du  Gou- 
vernement envers  les  Congrégations  religieuses  était 
tout   autre   que   de   la  bienveillance. 

Dans  la  session  de  1869,  M.  le  Chanoine  Choppinet, 
Inspecteur  diocésain  en  remplacement  de  M.Ponceau, 
nommé  vicaire-général,  soumet  diverses  observations 
touchant  des  écoles  tenues  par  des  religieuses.  Il 
lui  semble,  dit-il,  que  ces  institutrices  ont  été  un 
peu  tourmentées.  11  a  visité  leurs  écoles  adoptées 
et  notamment  celles  de  Quaregnon  et  de  Sivry, 
lesquelles  sont  très  bien  tenues,  et  cependant,  les 
religieuses  qui  les  dirigent  sont  sous  le  coup  d'une 
révocation.  L'Inspecteur  diocésain  manifesta  son 
étonnement  à  M.  le  Gouverneur,  lequel  lui  répondit 
en  lui  montrant  les  rapports  de  MM.  les  inspecteurs 
civils.  Ces  rapports,  dit-il,  ne  spécifient  aucun  grief, 
mais,  «  dans  toute  la  correspondance  on  a  recom- 
mandé le  plus  grand  secret  ».  Le  bourgmestre  pré- 
tend n'être  pour  rien  dans  le  renvoi  des  religieuses  ; 


(1)  6e  rapport  triennel,  i858-i86o,  p.  XVI.  —  Trois  pages  plus 
loin,  nous  lisons  que  Mgr  l'évêque  de  Liège  se  plaint  également  que 
l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  aux  trois  premiers 
articles  de  la  loi  de  1842,  rend  impossible  l'adoption  des  écoles 
tenues   par   les  corporations  religieuses. 
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il   a   dû   leur   notifier    qu'elles    seraient    forcées   de 
déguerpir   pour  le   ier  janvier. 

A  Sivry,  le  Commissaire  d'arrondissement  a  repré- 
senté au  Collège  échevinal  que,  d'après  la  loi,  l'école 
communale  forme  la  règle  et  qu'elle  est  préférable 
à  l'école  adoptée,  admise  seulement  à  titre  d'excep- 
tion. M.  l'Inspecteur  diocésain  n'admet  pas  qu'une 
école,  par  cela  seul  qu'elle  est  adoptée,  soit  infé- 
rieure  à  une  école  communale. 

Ainsi  visé,  M.  Courtois  ne  pouvait  pas  se  taire. 
Il  commence  par  déclarer  qu'on  n'a  tourmenté  en 
aucune  manière  les  corporations  religieuses.  Il  n'est 
nullement  un  persécuteur  des  Congrégations,  comme 
quelques-uns  se  plaisent  à  le  dire  dans  une  partie 
du  Hainaut.  M.  l'Inspecteur  diocésain  parle  de  révo- 
cation. D'après  lui,  il  ne  saurait  être  question  de 
révocation  en  ce  qui  concerne  les  institutrices  ou 
instituteurs  adoptés,  mais  seulement  de  retrait  d'adop- 
tion. Cette  mesure  prise,  l'école  continue  d'exister, 
mais  elle  cesse  d'être  soumise  au  régime  de  l'ins- 
pection. 

Interpellés  par  le  Ministre,  les  autres  délégués 
diocésains  disent  que  les  mêmes  difficultés  n'exis- 
tent pas  dans  leurs  ressorts.  M.  Rogier  fait  remarquer 
que  les  conflits  dans  le  Hainaut  tiennent  peut-être 
à  des  défiances  réciproques.  On  accuse  l'autorité 
civile  d'avoir  des  préférences  pour  les  écoles  laïques 
et  l'autorité  ecclésiastique  d'en  avoir  pour  les  écoles 
religieuses.  En  tout  cas,  il  importe  de  mettre  un 
terme  aux   difficultés. 
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Et  quel  moyen  le  Ministre  propose-t-il  pour 
mettre  fin  à  ces  difficultés  ?  La  réponse  se  trouve 
dans  la  suite  de  son  discours.  «  Les  écoles  adoptées 
doivent  se  soumettre  à  la  loi.  Les  Frères  ont  été 
avertis  depuis  longtemps  de  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  dans  ce  but.  MM.  les  Evêques  eux-mêmes 
en  sont  amplement  informés,  et  si  le  Gouvernement 
a  tardé  à  s'expliquer  catégoriquement,  c'est  qu'il  a 
voulu  user  de  ménagements  jusqu'au  bout,  afin  de 
ne   pas  être  injustement   accusé. 

De  tout  ce  qui  précède,  le  lecteur  impartial  tirera 
la  conclusion  qui  s'impose.  Il  admettra  l'opinion 
de  M.  A.  Deschamps,  Ministre  d'Etat  et  rappor- 
teur de  la  loi  de  1842,  émise  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  le  ier  octobre  1861  au  Frère  Sancien,  visi- 
teur provincial.    Il   lui  disait    : 

«  Par  les  exigences  administratives  successivement  in- 
troduites dans  la  loi,  on  a  rendu  la  position  des  Congré- 
gations religieuses  enseignantes  presque  impossible  dans  le 
régime  légal.  Comme  instituteurs  communaux,  les  no- 
minations individuelles  et  personnelles  qui  rendent  les 
mutations  très  difficiles,  et  les  autres  conditions  légales, 
font  de  cette  position  une  chose  impraticable  pour  les 
communautés  religieuses.  Aussi,  l'intention  du  législateur 
avait-elle  été  d'ouvrir,  par  l'adoption,  une  porte  très 
large  à  ces  communautés.  L'administration  veut  fermer 
cette  porte,  en  rendant  l'adoption  des  écoles  religieuses 
presqu'impossible  par   les  communes.    »    (1) 


(1)  Le  tableau   suivant  montre  à  l'évidence  la  progression  décrois- 
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En  effet,  les  administrations  communales  à  Chimay, 
Gembloux,  Péruwelz,  Frameries  et  Châtelet  retirèrent 
aux  Frères  l'adoption  de  leurs  écoles  en  i85g  ;  à 
Quaregnon  et  à  Walcourt,  en  1861  ;  à  Alost,  en  1862. 
Dans  ces  localités,  quelques  personnes  charitables 
répondant  aux  sollicitations  du  clergé,  se  constituè- 
rent en  «  Commission  bienfaitrice  des  écoles  chrétien- 
nes »,  et  aucune  des  huit  écoles  ne  fut  fermée  à  cette 
époque.  Elles  devinrent  libres,  indépendantes  et 
restèrent  profondément  chrétiennes  comme  les  quatre- 
vingt-dix  autres  disséminées  en  Belgique  également 
dirigées  par   les    Frères    (1). 


santé  des  écoles  adoptées,  tandis   que   le  nombre   des   écoles   com- 
munales  augmente   sans  cesse. 


ECOLES 


1840 


1848 


i85i 


Écoles  communales 
Ecoles  adoptées 
Ecoles  primaires   sou- 
mises à  l'inspection 
Ecoles  privées  libres 


2350 

ioo3 
78 


2626  2733 


1854 


lSÔO  l866 : l872 


l878 


2809  J  3oo5 


9i3  8881  865 


749 


58   45   37   28 


35  11 
564 

24 


3949  !  4376 
469!  444 


18 


»9 


l863ll756   l854  ;  I787   1450   I276    990i   89O 


(D'après  les  rapports  triennaux  publiés  par  le  Ministère  de  l'Intérieur.) 

(1)  Dans  un  autre  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre,  le  21  février 
1862,  M.  A.  Deschamps  combat  les  conditions  dont  on  entoure  l'adop- 
tion des  écoles  primaires,  a  La  commune  n'a  pas  le  droit,  dit-il, 
d'accorder  à  une  école  adoptée,  ni  un  local,  ni  un  mobilier,  ni  même 
du  chauffage  ;  on  ne  lui  permet  que  d'allouer  à  cette  école,  une  subven- 
tion pour  l'instruction  des  enfants  pauvres,  subvention  exactement 
proportionnée  ou  nombre  des  enfants  indigents  inscrits.  Après  avoir 
posé  en  principe  l'impossibilité  légale,  vous  voyez  qu'on  aboutit  à 
l'impossibilité  financière.  On  confond  l'école  adoptée  de  l'article  3  de 
la  loi  de  1842,  avec  l'école  subsidiée  de  l'article  26  delà  même  loi. Vous 
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comprenez,  Messieurs,  que  dans  ces  conditions,  l'adoption  pour  les 
corporations  enseignantes  devient  impossible.  Ces  écoles  sont  de 
grandes  écoles  tenues  par  trois  ou  quatre  Frères,  ou  trois  ou  quatre 
sous-institutrices.  Ces  écoles  comprennent  plusieurs  classes,  supposent 
en  général  une  forte  population,  et,  en  effet,  c'est  dans  les  grandes 
villes  et  dans  les  grandes  et  riches  communes  des  bassins  industriels 
de  Mons,  de  Charleroi,  de  Namur,  de  Bruxelles  et  de  Liège,  que  la 
plupart  de  ces  écoles  sont  établies.  Il  y  a  encore  dans  les  Flandres,  si 
je  ne  me  trompe,  plus  de  cent  communes  qui  allouent  un  local  à  des 
écoles  privées,  adoptées  ou  subsidiées.  Si  le  principe  du  rapport 
triennal  est  appliqué,  voilà  cent  écoles  légales  qui  vont  être  supprimées 
comme  telles  ;  c'est  un  bouleversement  qui  excitera  dans  nos  commu- 
nes une  vive  et  légitime  répulsion.  Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
la  plus  célèbre  de  toutes  les  associations  enseignantes,  avaient  en  Bel- 
gique, dix-huit  écoles  soumises  au  régime  légal,  quatre  communales 
et  quatorze  adoptées.  Toutes  ces  écoles  sont  aujourd'hui  exclues  du 
régime  légal,  à  l'exception  de  celles  de  Sivry,  de  Jambes  et  de  Binche, 
où  elles  sont  menacées  et  devront  disparaître  devant  les  exigences 
administratives.  » 


T.  II.    —    o. 


III. 


SOMMAIRE.  —  Tradition  des  Frères  pour  l'ouverture  d'un 
établissement.  —  Les  Sociétés  industrielles  du  Borinage  sub- 
sidient  leurs  écoles.  —  Générosité  du  comte  Ferdinand  de 
Meeùs.  —  Il  imagine  et  fonde  la  Société  civile  du  Crédit 
de  la  Charité.  —  Cette  Société  vient  en  aide  aux  Écoles 
des  Frères.   —   Deux  tableaux   suggestifs. 


Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  n'imposent 
pas  leurs  écoles  aux  communes.  Ils  se  bornent  à 
en  ouvrir  là,  où  ils  sont  appelés  soit  par  l'admi- 
nistration communale,  soit  par  des  bienfaiteurs  qui 
s'engagent  à  leur  fournir,  outre  un  traitement  rai- 
sonnable pour  leur  subsistance,  des  locaux  meublés 
pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves.  En  cela,  ils 
continuent  les  traditions  de  leur  fondateur,  Saint 
Jean-Baptiste   de  la   Salle. 

En  Belgique,  ce  sont  généralement  des  Commis- 
sions bienfaitrices  présidées  par  le  Clergé  qui  font 
appel  au  dévouement  des  Frères  et  entretiennent 
leurs  écoles.  Avant  la  loi  de  l'enseignement  primaire 
du  23  septembre  1842,  plusieurs  administrations 
communales  avaient  aussi  confié  aux  Frères  la  direc- 
tion de  leurs  écoles,  tandis  que  d'autres  leur  accor- 
daient seulement  un  subside  plus  ou  moins  élevé. 
Il   est  juste   de    reconnaître   qu'à   la   demande   des 
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communes,  le  Gouvernement  et  certaines  provinces 
accordaient  aussi  une  subvention  aux  écoles  des 
Frères. 

Sur  la  motion  de  M.  le  comte  Ferdinand  de 
Meeùs,  Gouverneur  de  la  Société  Générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale,  il  fut  créé,  en  1840, 
une  Caisse  de  Prévoyance  en  faveur  des  Mineurs 
de  l'arrondissement  de  Mons,  par  les  administra- 
teurs des  sociétés  industrielles  du  Borinage.  Indé- 
pendamment d'une  pension  à  assurer  aux  mineurs 
hors  d'état  de  travailler  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux 
orphelins  de  ceux  qui  périssaient  par  accident,  cette 
caisse  devait  créer  et  entretenir  des  écoles  où  l'ensei- 
gnement gratuit  serait  donné  à  la  classe  ouvrière. 

Plus  tard,  constatant  les  fruits  salutaires  produits 
par  les  écoles  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
de  Mons,  avaient  confiées  aux  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  un  généreux  anonyme  qui  ne  fut  connu 
qu'après  sa  mort  et  qui  n'est  autre  que  M.  le  comte 
de  Meeùs,  résolut  de  doter  diverses  contrées  indus- 
trielles de  semblables  écoles.  Le  document  qui  nous 
révèle  le  nom  de  ce  généreux  anonyme  est  une  lettre 
que  le  Frère  Sancien,  Visiteur,  adressa  à  la  famille 
du  bienfaiteur  de  sa  Congrégation,  au  lendemain 
de  la  mort  de  cet  homme  de  bien.  Voici  ce  docu- 
ment : 

«  M.  le  comte  Ferdinand-Philippe  de  Meeûs,  homme 
aussi  religieux  que  charitable,  doué  d'un  jugement  et 
d'une  pénétration  admirables,  dont  les  héroïques  vertus 
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resteront  à  jamais  gravées  dans  la  mémoire  des  gens 
de  bien,  crut  ne  pouvoir  faire  une  œuvre  de  charité 
plus  méritoire  et  plus  agréable  à  Dieu,  que  celle  de 
créer,  dans  les  localités  industrielles,  des  écoles  dirigées 
par   des    corporations   religieuses. 

«  En  i85o,  il  se  rendit  à  Paris  auprès  du  Supérieur 
Général  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  pour  lui  faire 
part  de  son  projet.  Le  Frère  Philippe  consentit  de  grand 
cœur  à  cette  œuvre  providentielle,  et  écrivit  aussitôt 
au  Frère  Sancien,  visiteur  des  Frères  de  Belgique,  le 
priant  de  se  rendre  auprès  de  M .  le  Comte  pour  prendre 
des  arrangements  et  ouvrir   ces   nouvelles  écoles. 

«  M.  le  comte  de  Meeùs,  après  avoir  recommandé 
au  Frère  visiteur,  d'une  manière  toute  particulière,  le 
plus  grand  secret,  même  à  l'égard  des  membres  de  sa 
respectable  famille,  de  nos  Seigneurs  les  Évêques  et  de 
toutes  autres  personnes,  ne  voulant  être  connu  que  de 
Dieu  seul  (ce  sont  ses  propres  expressions),  envoya  le 
Frère  visiteur  dans  le  Borinage,  à  Charleroi,  à  Châtelet, 
pour  s'aboucher  avec  MM.  les  curés,  à  l'effet  de  trouver 
à  louer  des  maisons  convenables  pour  y  établir  des 
écoles  gratuites,  et  de  lui  rendre  compte  avant  de  con- 
clure définitivement.  Inutile  de  dire  que  ces  propositions 
furent  reçues  avec  actions  de  grâces,  attendu  que  le 
traitement  des  Frères,  les  premiers  frais  d'établissements, 
le  loyer  des  maisons,  le  mobilier  classique,  les  réparations 
et  les  améliorations  seraient  à  la  charge  d'un  bienfaiteur, 
lequel  ne  voulait   pas  être   connu  !...   »   (i) 

Les  archives  des  Frères  en  Belgique  signalent 
les  titres  que  M.   le  comte  Ferdinand    de   Meeùs, 


(1)  J.-J.  Thonissen,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  rap- 
porte cette  lettre  dans  la  ce  Vie  du  comte  Ferdinand  de  Meeùs  ; 
Louvain,   Ch.    Peeters,  i863  ;  p.    145. 
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a  acquis  à  la  reconnaissance  de  ceux-ci.  Le  registre 
aux  correspondances  du  Frère  Sancien,  nous  apprend 
qu'en  i855,  ce  généreux  bienfaiteur  des  Ecoles  chré- 
tiennes est  intervenu  personnellement  pour  une 
somme  de  14.281  fr.  en  faveur  des  Ecoles  des  Frères 
du  Borinage,  de  Charleroi  et  de  Châtelet.  Sous 
son  influence,  les  Sociétés  industrielles  et  les  Caisses 
de  prévoyance  du  Couchant  de  Mons  et  de  Charleroi 
sont  également  intervenues  pour  une  somme  de 
7.100  fr.  (1)  Le  clergé  et  les  communes  complé- 
taient   le  budget   des    Ecoles   chrétiennes. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les 
administrations  communales  ont  été  invitées  à  retirer 
aux  corporations  religieuses  le  maigre  subside  qu'elles 
allouaient  à  leurs  écoles.  D'autre  part,  M.  le  comte 
de  Meeùs  ne  pouvait  pas  toujours  tenir  ses  largesses 
dans  le  secret  ;  et  les  Sociétés  industrielles,  par 
d'inévitables  mutations  dans  leur  personnel,  ne  pré- 
sentaient pas  une  garantie  suffisante  pour  la  stabilité 
des  subsides  qu'elles  accordaient  à  cette  œuvre  bien- 
faisante. Pour  la  mettre  à  l'abri  des  éventualités 
de  l'avenir,  «  Monsieur  le  comte  de  Meeùs,  dit 
son  biographe,  imagina  l'admirable  organisation  du 
Crédit  de  la  Charité,  conception  unique,  institution 
sans  exemple  dans  l'histoire,  et  que  le  génie  indus- 


(1)  Ces  Sociétés  industrielles  sont  :  La  Société  des  Produits,  du  Haut 
du  Flénu,  du  Chemin  de  fer  du  Haut  et  Bas-Flénu,  du  Levant  du 
Flénu,  du  Couchant  du  Flénu,  de  Boussu  Sainte-Croix,  des  Hauts- 
Fourneaux  etdes  Charbonnages  de  Charleroi  et  de  Châtelineau,  toutes 
patronnées  par  la  Société  générale  dont  M.  de  Meeùs  est  le  Gouver- 
neur. 
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triel,  uni  aux  élans  d'une  âme  éminemment  bien- 
faisante  et   chrétienne,    pouvait   seul   enfanter.  » 

La  Société  civile  du  Crédit  de  la  Charité  fut 
constituée  le  3  décembre  i855.  L'article  premier 
des   statuts  de  l'acte  d'association   porte  : 

«  Une  société  civile  est  formée  entre  MM.  le  comte 
»  Ferdinand-Philippe  de  Meeùs,  les  comtes  Ferdinand- 
»  François,  Henri,  Julien,  Joseph  de  Meeùs,  et  le  baron 
»  François  de  Roost  d'Alkemade  » .  C'étaient  le  fondateur, 
ses   quatres   fils   majeurs  et   son  gendre. 

Nous  ne  pouvons,  ici,  entrer  dans  tous  les  détails  de 
cette  œuvre  foncièrement  philanthropique.  Citons  l'article 
4  qui  en  détermine   le    but. 

«  Le  but  de  la  société  est  de  concourir,  principalement 
»  dans  les  districts  charbonniers  des  provinces  du  Hainaut 
»  et  de  Liège,  et  aussi  à  Bruxelles,  à  l'établissement  et 
»  au  maintien  :  i°  d'écoles  catholiques  pour  les  enfants 
»  des  ouvriers  ;  2°  de  refuges  pour  les  vieillards  et  les 
»  ouvriers  infirmes.  Ces  écoles  et  ces  refuges  doivent 
n  être  confiés,    autant  que  possible,   à  des  religieux,  (i) 


(i)  Pour  satisfaire  la  curiosité  bien  légitime  du  lecteur,  nous 
transcrivons  en  note  les  art.  qui  font  connaître  les  ressources  de 
la  Société. 

Art.  5.    —  Le   capital   de  la   Société   se   composera  : 

i°  Du  produit  d'actions  de  participation,  à  émettre,  jusqu'à 
concurrence  de  5oo.ooo  fr.  ; 

2°  Du  produit  d'actions  de  participation,  à  émettre  à  toute  épo- 
que,   et    dont  le   nombre  n'est   pas   limité  ; 

3°  Du  produit  des  dons,  qui  seront  toujours  capitalisés,  à  moins 
d'une    volonté    contraire  du   donateur. 

La  Société  peut  commencer  ses  opérations  dès  que  son  capital 
s'élèvera  à   5o.ooo  francs. 

Art.  6.  —  Les  actions  de  fondation  sont  de  cinq  cents  francs  ;  elles 
n'ont  droit  à  aucun  intérêt  ou  dividende  et  ne  sont  remboursables 
qu'à  l'expiration  de  la  Société.  Les  actions  de   participation  sont  de 
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C'est  ainsi  qu'au  moment  où  les  autorités  civiles 
vont  prendre  leurs  dispositions  pour  séculariser  les 
écoles  communales  et  adoptées  tenues  par  les  corpo. 
rations  religieuses,  la  Providence  qui  règle  toute 
chose,  suscite  des  âmes  généreuses,  lesquelles,  avec 
un  désintéressement  absolu,  répondront  à  l'invitation 
de  Celui  qui  a  dit  :  «  Laisse?  venir  à  moi  les 
petits  enfants  et  ne  les  empêche^  point  ». 

La  Société  du  Crédit  de  la  Charité  étant  consti- 
tuée, M.  le  comte  de  Meeùs  en  donna  connaissance 
au  Frère  Sancien  et  l'invita  à  lui  faire  une  demande 
de  subsides,  en  y  insérant  un  état  comprenant  les 
sommes  données  par  les  Sociétés  industrielles,  et  un 
autre  comprenant  les  dépenses  nécessaires  au  main- 
tien des   écoles  qu'il   patronait  précédemment. 

S'étant  empressé  de  satisfaire  aux  demandes  de 
M.  le  comte  de  Meeûs,  le  Frère  Visiteur  Sancien 
en  reçut,  le  2  janvier  1857,  la  lettre  consolante  que 
nous   reproduisons   ci-après  : 


cinq  cents  frs.,  à  des  termes  de  remboursement  déterminés,  de  20,  3o 
ou  5o  ans,  au  choix  des  preneurs. 

Les  actions  de  participation  ont  droit  à  un  intérêt  de  21/2  p. 
0/0.  équivalent  au  revenu  des  biens  fonds.  Elles  n'ont  droit  à 
aucun   dividende. 

Art.  7.  —  Les  actions  émises  en  vertu  des  art.  5  et  6  sont 
au  porteur  ;   elles  ne  peuvent  être   mises   en  nom. 

Art.  8.  —  Après  déduction  de  l'intérêt  à  payer  aux  actions  de 
participation  et  des  frais  d'administration,  les  revenus  de  la  Société 
pourront   être   employés   dans  le  but   indiqué  à  l'art.  4,    Savoir  : 

A  concurrence  de  60  p.  0/0,  tant  que  le  capital  de  la  Société 
n'aura  pas   atteint  le  chiffre  de   Soo.ooo  francs. 

A  concurrence  de  76  p.  0/0,  dès  qu'il  aura  atteint  le  chiffre  ci- 
dessus,  et  de  90  p.    0/0,    dès  qu'il  dépassera  la  somme  d'un  million. 

(Extrait  des  Statuts   de   la  Société.) 
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Révérend  Frère, 

a  Le  Conseil  d'administration  vient  d'examiner  de  nou- 
veau les  demandes  de  subsides  que  vous  lui  avez  adressées 
pour  diverses  écoles  que  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
tiennent   dans  le   Borinage. 

Nous  pouvons  vous  accorder  tous  les  subsides  que  vous 
nous  demandez  pour  le  traitement  des  Frères,  mais  nous  ne 
pouvons  intervenir  dans  les  autres  frais  relatifs  à  la  location 
et  à  l'ameublement  des  écoles.  Nous  avons  pris  pour 
règle  de  laisser  ces  frais  à  la  charge  des  personnes 
bienfaisantes  des  localités  où  les  écoles  sont  établies  ;  ces 
personnes  sont  mieux  que  nous  à  même  de  juger  de 
l'opportunité  de  ces  dépenses  et  de  les  faire  en  con- 
naissance de  cause.  Et  presque  toujours  aussi,  trouve- 
t-on  ces  personnes  disposées  à  faire  ces  frais  facilement 
et  volontiers.  Nos  ressources,  d'ailleurs,  vous  le  comprenez, 
nous   obligent  à   une   très  grande  réserve. 

Cependant,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous 
annoncer  que  pour  cette  année,  M.  le  comte  de  Meeus 
vous  procurera  le  moyen  de  couvrir  les  frais  de  location 
et  d'ameublement  qui  s'élèvent  d'après  le  budget  que 
que   vous  nous  avez  remis  à   fr.  2281,08   c. 

La  Société  du  Crédit  de  la  charité,  vous  alloue  le 
reste  de  vos   demandes,   ainsi   : 

Pour  l'école  de  Jemmapes,  traitement  de  3  Frères  fr.  1800 

»  Quaregnon        »                   2     »  »  1200 

»  Faubourg  de  Charleroi       3     »  »  1800 

»  Boussu »  1800 

»  Dour »  1800 

»  Frameries »  600 

»  Châtelet »  600 

»  Chàtelineau »  1200 

»  La  Bouverie »  1200 

Ensemble  frs  12000 
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Ces  subsides  prendront  cours  à  dater  du  ier  janvier 
1857,    et    seront   payables   par   trimestre. 

Le  Conseil  vous  les  continuera  d'année  en  année  à 
moins  que  des  motifs  graves  ne  forcent  le  Conseil 
d'administration  à  les  révoquer. 

Nous  espérons,  Révérend  Frère,  que  ces  subsides 
vous  permettront  de  continuer  le  bien  que  vos  excel- 
lentes écoles  produisent  dans  les  districts  industriels. 
Nous  serions  heureux  si  plus  tard  nos  ressources 
nous  permettaient  de  les  agrandir  et  de  les  multiplier 
encore. 

Veuillez  etc. 

Le  Conseil  d'Administration  : 

L'administrateur,  Le  Président, 

(Signé)  Cte  FERD.  DE  MEEUS    (Signé)  Cte  DE  MEEUS. 

Il  est  des  actes  qui  parlent  plus  haut  que  tous 
les  éloges  qu'on  pourrait  en  faire.  Telle  est  la  fonda- 
tion du  Crédit  de  la  Charité  qui,  écrit  M.  Thonissen, 
«  assurera  à  jamais,  au  Comte  de  Meeùs,  la  vénéra- 
tion et  les  sympathies  de  toutes  les  âmes  généreuses». 

Pour  l'édification  de  nos  lecteurs,  il  nous  convient 
de  faire  connaître  ce  que  cette  œuvre  admirable  a 
déboursé  pour  soutenir  les  Ecoles  des  Frères  pen- 
dant une  période  de  vingt-huit  années,  c'est-à-dire 
de    1857   inclusivement,  jusqu'en    1884   (1). 


(1)  Nous  avons  du  faire  un  véritable  assaut  à  la  modestie  de  M.  le 
Comte  Ferdinand-François  de  Meeùs,  fils  aine  du  Comte  Ferdinand, 
avant  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  relever,  sur  les  registres  de  la 
Société,  les  sommes  affectées  aux  écoles  des  Frères  pour  chaque  année. 
Que  le  noble  et  vénérable  Comte  veuille  bien  agréer  ici,  l'expression 
de  toute  notre  gratitude  et  de  notre  profond  respect. 
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A  partir  de  cette  époque,  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société,  résolut  de  réduire  le  chiffre 
de  ses  subsides,  lequel  avait  dépassé  de  beaucoup 
le  chiffre  de  ses  revenus,  pendant  la  période  sco- 
laire,   de    1879   à   1884. 


ÉCOLES  DES  FRERES  QUI  ONT  BÉNÉFICIÉ  DES  SUBSIDES 


DE     LA 


Société  civile  du   Crédit  de  la   Charité 

de  1857  à    1884. 


LOCALITÉS 

SOMMES 
REÇUES 

LOCALITÉS 

SOMMES 
REÇUES 

Ath     .     .     .     . 

F.        C. 

1 5.450,00 

Gosselies  . 

F.        C. 

24.525,00 

Boom.     .     .     . 

3.825,00 

Ixelles.      .     . 

15.900,00 

Boussu    . 

24.625,00 

Jemappes. 

93.425,00 

Bruxelles      .     . 

71.000,00 

Labouverie    . 

36. 337,5o 

Charleroi 

64.250,00 

Lessines   . 

27.150,00 

Châtelet  .     .     . 

27.375,00 

Mons   .     .     . 

8.750,00 

Châtelineau 

33.3oo,oo 

Nivelles    .     . 

5.700,00 

Chimay   . 

Q. 125,00 

Pâturages. 

56.35o,oo 

Dinant     .     .     . 

9.750,00 

Péruwelz  . 

15.675,00 

Dour .... 

8o.85o,oo 

Quaregnon    . 

45.o5o,oo 

Flénu. 

48.600,00 

St-Ghislain    . 

33.55o,oo 

Florennes     . 

7.o5o,oo 

Soignies    . 

3i.i  12, 5o 

Frameries     . 

59.000,00 

Tournai    . 

47.700,00 

■Gembloux     . 

24.525,00 

Walcourt .     . 
Ensemble  = 

io.o5o,oo 

917.550,00 
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Subsides  accordés  chaque  année  aux  Écoles  des  Frères 

PAR     LA 

Société  civile  du  Crédit  de  la  Charité 
(de    i857  à   1884) 


c/> 
H 
*W 
Z 
Z 
< 

Nombre  de 

classes 
subsidiées 

SUBSIDES 
REÇUS 

MOYENNE 

PAR 

CLASSE 

W 
Z 

z 

< 

Nombre  de 

classes 
subsidiées 

SUBSIDES 

REÇUS 

* 

MOYENNE 

PAR 

CLASSE 

i857 

72 

1 6.900  fr. 

F   C. 

2J4,72 

1871 

128 

32.8oofr. 

F.   C. 

256,25 

i858 

88 

2i.65o  » 

244,63 

1872 

125 

32.700  » 

261,60 

i859 

98 

24.500  » 

25o,oo 

1873 

129 

33.400  » 

258,91 

1860 

99 

28.475  » 

287,62 

1874 

124 

34.450  » 

277,42 

1861 

107 

30.87e  » 

288,55 

1875 

129 

37.55o  » 

291,08 

1862 

108 

3o.8oo  » 

287,96 

1876 

140 

37.075  j) 

264,82 

i863 

1 1 1 

31.400  » 

282,87 

1877 

i35 

39.000  » 

288,89 

1864 

11, 

31.475  » 

283,55 

1878 

i36 

38.825  » 

285,44 

i865 

114 

3 1 . 5  5o  » 

276,75 

1879 

141 

38. 625  » 

272,52 

1866 

114 

32.400  » 

284,21 

1880 

i43 

38.625  » 

270,10 

1867 

n5 

32.i5o  » 

279,56 

1881 

H7 

38.625  » 

262,75 

1868 

114 

32.750  » 

287,27 

1882 

147 

38.85o  » 

264,98 

1869 

l 
120  1 

32.750  » 

272,91 

i883 

141 

38.85o  » 

275,53 

1870  ! 

123 

32.800  » 

266,66 
1 

1884 

141 

27.475  » 

194,86 

Résumant  ce  tableau,  nous  constatons  que  pendant 
une  durée  de  vingt-huit  ans,  3400  classes  ont  reçu  du 
Crédit  de  la  Charité,  une  somme  totale  de  917.550  fr. 
ce  qui  fait  une  moyenne  de  269  fr.  86  centimes  par 
année  et   par  classe. 


Le  rapport  lu  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, le  7  mars  1898,  se  termine  comme  suit  : 
«    Nous    rendons    grâce    à    la    Divine    Providence 
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d'avoir  donné  à  la  Société  du  Crédit  de  la  Charité, 
les  moyens  de  faire  quelque  bien  et  nous  Lui  deman- 
dons  de  continuer   à   bénir   nos    efforts  ». 

Nous  tenions  à  souligner  cette  touchante  prière 
d'une  âme  éprise  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut 
du  prochain.  11  est  toujours  réconfortant  de  les  con- 
templer ces  vaillants  chrétiens,  gentilshommes  de 
vieille  race,  se  faisant  une  si  haute  conception 
des  devoirs  de  l'heure  présente  ;  et  c'est  pour  tous 
une  puissante  leçon  que  le  spectacle  de  nobles  cœurs 
n'ayant  pour  unique  ambition  que  de  passer  comme 
le  Christ,    en   faisant   le   bien. 

Gloire  à  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  !  son  Eglise 
indéfectible  a  toujours  été,  est  encore,  et  sera  jusqu'à 
la  fin  des  temps,  l'École  de  la  plus  admirable  cha- 
rité et   du  plus   sublime  dévouement  ! 


CHAPITRE    PREMIER 
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§  I.   —    i83o-i835. 

SOMMAIRE.  —  Rappel  des  Frères  à  Namur.  —  Diverses 
correspondances  à  ce  sujet.  —  Arrivée  du  Frère  Claude.  — 
Lettre  du  chanoine  de  Hauregard  attestant  la  tranquillité  du 
pays.  —  Ouverture  des  classes,  le  i5  mars  i83i.  —  D'autres 
villes  de  Belgique  demandent  des  Frères.  —  Achat  et  appro- 
priation d'un  immeuble  situé  rue  de  Bruxelles.  —  Lettre 
pastorale  de  l'Evêque  de  Liège  en  faveur  du  Noviciat.  — 
M.  Danheux  trésorier-collecteur  du  noviciat  des  Frères.  — 
Lettre  de  M.  le  baron  de  Cuvelier,  vie.  gén.  cap.  —  Requête 
du  Frère  Claude  au  Vicaire-général.  —  Mgr  Barrett  évêque 
nommé  du  diocèse  de  Namur. 

Les  villes  qui  avaient  eu  l'avantage  de  posséder 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  cinq  ans  aupa- 
ravant, n  avaient  pas  oublié  la  bonne  tenue  de  leurs 
établissements  et  l'excellente  éducation  religieuse  qu'y 
recevait  la  jeunesse.  Aussi  s'empressèrent-elles  de  les 
redemander.  Namur  arrive  en  premier  lieu.  La  Com- 

r 

mission  administrative  des   Ecoles  chrétiennes,  sous 
l'impulsion  de  M.   l'abbé   Minsart,    curé  de   Saint- 
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Loup  et  de  M.  Danheux,  vota  leur  rappel  immé- 
diat. Dès  le  6  novembre  i83o,  M.  le  Secrétaire  Gérard- 
Fallon  écrit  au  Frère  Supérieur  Général,  à  Paris,  lui 
expose  les  événements  survenus  en  Belgique  et  conclut 
à  une  demande  de  trois  ou  cinq  Frères  pour  repren- 
dre  la  direction   des  Ecoles   de   Namur. 

La  réponse  à  cette  lettre,  datée  du  i5  novembre, 
montre  bien  que  la  joie  de  tous  les  catholiques 
belges  est  partagée  par  le  vénérable  Supérieur 
Général  ;  aussi,  en  ce  qui  le  concerne,  il  accédera 
dans  le  plus  bref  délai  possible  à  l'ardent  désir  des 
membres  de  la  Commission  bienfaitrice  de  Namur. 
Il   répond   comme  suit    : 

Paris,   le    i5   novembre  i83o. 

Monsieur, 

Les  nouvelles  contenues  dans  votre  lettre  du  6  de  ce 
mois,  nous  ont  fait  un  sensible  plaisir.  Nous  nous 
sommes  tous  réjouis  avec  vous,  Monsieur,  et  avec 
tous  les  vrais  amis  de  la  religion  des  avantages  que 
l'Eglise  va  retirer  du  nouvel  ordre  de  choses  établi 
dans  votre  beau  pays.  Nous  rendons  surtout  grâce  à 
Dieu  de  ce  que  par  ce  moyen  la  porte  de  la  Belgi- 
que est  de  nouveau  ouverte  au  zèle  de  nos  chers  Frères, 
et  que  nous  pouvons  enfin  satisfaire  l'ardent  désir  que 
nous  avons  toujours  eu  d'y  entrer,  pour  contribuer 
de  tous  nos  efforts  au  maintien  de  la  foi  de  ce  pays 
si  éminemment  catholique. 

Nous  n'avons  cependant  pas  dans  ce  moment  à 
notre  disposition  les  moyens  de  répondre  de  suite  à 
l'appel   que    vous    faites    à    notre    zèle,    car    tous     nos 
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Frères  sont  placés,  et  nous  en  avons  eu  à  peine  suffi- 
samment pour  rouvrir  toutes  les  classes,  parce  que 
plusieurs  se  sont  retirés  à  la  suite  des  changements  arri- 
vés en  France.  Mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
qu'avant  la  fin  de  cette  année  et  peut-être  même  dans 
le  courant  du  mois  prochain,  nous  pourrons  vous  accor- 
der les  trois  et  même  les  cinq  sujets  que  vous  demandez. 
Il  suffit  que  nous  connaissions  la  piété  éminente  de 
M.  Danheux  pour  être  persuadé  de  la  joie  qu'il  ressent 
à  pouvoir  rappeler  nos  Frères  ;  il  partage  avec  vous  la 
bonne  œuvre,    il    en  partagera   un  jour   la   récompense. 

Nous  avons  été  très  affligé  en  apprenant  l'accident 
qui  est  arrivé  à  sa  vertueuse  épouse  ;  nous  prions  tous 
le    Seigneur  de  lui  accorder   une  prompte  guérison. 

Daignez  agréer  l'assurance  du  profond  respect  avec 
lequel  je   suis,  Monsieur,   Votre  etc. 

{Signé)  Frère  ANACLET,  sup.  gén. 


Le  Frère  Supérieur  Général  ne  se  trompait  pas 
en  écrivant  que  la  joie  de  M.  Danheux  serait  grande 
à  l'annonce  du  retour  des  Frères  à  Namur.  Animé 
d'un  zèle  aussi  ardent  que  sa  piété  est  sincère,  cet 
insigne  protecteur  ne  se  donnera  de  repos  qu'il 
n'ait  revu,  entourés  d'une  foule  d'enfants,  comme 
jadis,  ceux  auxquels  il  a  voué  une  sorte  de  culte. 
La  lettre  du  Supérieur  indique  qu'ils  arriveront 
«  peut-être  »  dans  le  courant  du  mois  de  décem- 
bre. Certes,  dans  son  impatience,  M.  Danheux 
compte  les  jours  qu'il  trouve  bien  longs.  A  son 
tour,  il  écrit  à  celui  dont  il  attend  la  réalisation 
de  ses  vœux  ;  sa  lettre  est  touchante  et  irrésistible. 
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Namur,    le    17    Décembre    i83o. 

Mon   Très  Honoré  Frère  Supérieur  Général, 

Depuis  le  triste  et  bien  malheureux  départ  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  notre  infortunée  patrie, 
que  la  divine  Providence  semble  enfin  rendre  à  la 
liberté,  nous  n'avons  cessé  de  rappeler,  par  nos  vœux, 
nos  larmes  et  nos  prières,  ces  pères  de  nos  enfants 
pauvres,  les  admirables  instituteurs  de  toute  notre 
jeunesse  chrétienne.  Depuis  1825,  chaque  année,  la 
salle  de  la  seconde  chambre  de  nos  Etats-Généraux  a 
retenti  des  accents  plaintifs  de  l'absence  de  nos  bons 
Frères  ;  M.  de  Gerlache,  député  des  Etats  de  Liège,  y 
a  dit  qu'on  serait  peut-être  forcé  un  jour  de  les  rap- 
peler ;  un  autre  député,  M.  Fabry  -  Longrée,  en  1825 
et  en  1829,  y  a  dit  et  répété  que  la  disparition  des 
Frères  avait  affligé  profondément  les  gens  de  bien, 
témoins  des  effets  remarquables  que  cette  institution 
produisait  sur  une  jeunesse  qui,  antérieurement,  don- 
nait de  graves  sujets  d'inquiétude  à  ceux  qui  savent 
qu'il  n'y  a  point  d'édifice  assuré,  si  les  fondements  n'en 
sont  solides.  Le  Ciel  paraît  donc  enfin  sensible  à 
nos  vœux  et  à  nos  prières  ;  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, la  liberté  d'association  nous  sont  rendues  !!  Mër 
notre  évêque  à  la  tête  de  270  notables  du  pays,  par 
l'organe  d'une  partie  de  leurs  membres  assemblés  hier 
ici,  a  voté  leur  rétablissement,  auquel  l'association  de 
ces  notables  composée  de  ducs,  comtes,  barons  et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  respectable  à  Bruxelles,  Liège,  etc. 
concourra  en  donnant  le  traitement  de  trois  Frères  et 
600  frs  pour  sa  contribution  dans  les  premiers  frais  de 
rétablissement.  Le  discours  qui,  à  cette  occassion,  à 
été  lu  à  l'assemblée  par  M.  le  chanoine  de  Hauregard 
sera   imprimé   et  distribué   à  chacune  des    270    person- 


ETABLISSEMENTS    DE   NAMUR  8l 

nés  de  l'association  répandues  dans  toute  la  Belgique, 
et  fera  de  ses  membres,  autant  de  protecteurs  des 
Frères.  Nous  sommes  assurés  déjà  du  traitement  pour 
cinq   Frères. 

Toute  la  ville  de  Namur  est  remplie  du  résultat  de 
la  délibération  de  cette  assemblée  et  du  désir  ardent 
de  ravoir  ces  Frères  chéris,  si  vivement  regrettés 
pendant  cinq  longues  années.  Les  enfants  et  leurs 
parents  se  font  une  grande  fête  d'aller  bientôt  à  leur 
rencontre  ;  les  Frères  sont  dans  le  cœur  et  dans  la 
bouche  de  tout  le  monde.  Leur  maison  est  préparée, 
c'est  l'hôtel  de  Madame  De  Waret,  situé  près  de 
l'église  de  Saint-Loup.  La  literie  pour  sept  personnes,  la 
batterie  de  cuisine,   etc.  etc.,   tout  les  y  attend. 

Vous  voyez,  Très  Honoré  Frère,  que  nous  avons 
compté  sur  la  promesse  que  vous  avez  faite  à  M. 
Gérad-Fallon,  par  votre  lettre  du  16  novembre  dernier, 
de  nous  envoyer  trois  ou  cinq  de  vos  enfants.  Vous 
nous  comblerez  de  joie,  si  vous  voulez  bien  y  adjoin- 
dre, au  moins  pour  quelque  temps,  le  cher  Frère 
Claude  ou  le  cher  Frère  Marin  ;  tous  deux  connaissent 
notre  ville  et  ses  dispositions,  autant  que  la  manière 
dont  ils  doivent  nous  traiter,  nous  et  nos  enfants.  Pour 
ne  pas  éprouver  l'injustice  et  les  reproches  de  nos 
ennemis,  leur  vexation  peut-être,  nous  désirerions  —  et 
c'est  aussi  le  vœu  de  Msr  notre  évêque  —  que  les  ins- 
tituteurs fussent  belges  ;  nous  entendons  ceux  des  Frères 
qui  seront  employés  à  l'enseignement.  Il  me  semble, 
Très  Honoré  Frère,  qu'il  serait  bon  qu'un  des  deux 
Frères  susdits  arrivât  avant  les  autres,  en  habit  bour- 
geois et  descendît  chez  M.  Minsart,  curé  de  Saint-Loup, 
ou  chez  moi,  pour  diriger  l'arrivée  des  autres  sur  le 
territoire  belge,  et  cela  à  cause  du  costume  qui  pour_ 
rait  tellement   épouvanter   le   démon   qui  possède  encore 

T.  u.    —  6. 
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bien  des  hommes  dans  notre  pays,  qu'il  susciterait 
peut-être  quelque  attroupement  de  gens  méchants  et 
sans  aveu  pour  nous  insulter.  Je  dis  nous,  parce  que 
M.  Lelièvre  et  moi  irons  chercher  les  Frères  à  Mons, 
Valenciennes  ou  à  Givet,  comme  nous  les  avons  recon- 
duits dans  cette  dernière  ville  le  3  novembre  1825. 
Tout  ce  que  vous  ferez,  comme  vous  le  ferez,  nous 
sera   agréable. 

En  attendant  l'honneur  de  votre  réponse,  nous 
sommes  avec  vénération, 

Très   Honoré   Frère    Supérieur   Général, 

Le  plus  humble   de   vos   attachés    Serviteurs. 
{Signé)  G.  DANHEUX,  rentier,   rue  des  Nobles,    120. 

La  réponse  à  cette  lettre  n'était  pas  encore  par- 
venue à  sa  destination  que  déjà  M.  Danheux  reprend 
sa  plume.  Il  insiste  auprès  du  Supérieur  Général 
pour  qu'il  envoie  de  bons  sujets  et  qui  soient  de 
nationalité  belge.  Sur  ce  dernier  point,  il  exprime 
la  crainte  qu'éprouvent  plusieurs  bienfaiteurs  d'avoir 
à  Namur  trop  de  sujets  français,  lesquels,  parce 
qu'étrangers,  ont  été  une  des  causes  d'expulsion 
invoquées  par  le  Gouvernement  hollandais.  Ils  excep- 
tent toutefois  le  Frère  Claude  dont  l'expérience  et 
l'habileté  dans  l'organisation  et  la  direction  des 
écoles  sont  très  connues.  Sa  lettre  porte  la  date 
du  22   décembre  i83o. 

Mon   Très   Cher    Frère   Supérieur    Général, 

La  lettre  que  j'eus  l'honneur  et  le  plaisir  de  vous 
écrire  le    17  de  ce   mois,  était  longue,  elle  vous  a  peut- 
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être  ennuyé,  cependant  j'ai  oublié  de  vous  dire  avec 
toute  la  confiance  d'un  fils  à  son  père,  qu'il  y  a 
d'autant  plus  de  convenance  de  nous  envoyer  de  vos 
meilleurs  instituteurs  belges,  que  les  écoles  du  Gouver- 
nement précédent  subsistent,  et  que  leurs  maîtres  sont 
excellents  :  plusieurs  sont  imbus  de  très  bons  principes 
de  religion  et  ont  beaucoup  de  conduite.  Nous  avions 
quelque  influence  sur  le  choix  qui  s'est  fait  pour 
remplacer  les  mauvais  qui  avaient  succédé  à  nos  chers 
Frères  ;  nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  notre  devoir 
et  le  bon  Dieu  a  été  sensible  à  nos  prières  et  à  nos 
démarches.  En  outre,  il  existe  depuis  le  départ  de  nos 
chers  Frères,  trois  écoles  où  la  méthode  a  été  et  est 
encore  suivie  autant  que  possible  par  des  maîtres  de 
notre  choix  ;  notre  intention  est  de  ne  pas  renvover 
ces  maîtres  qui  d'ailleurs  peuvent  exister  sans  nous, 
autant  qu'ils  seront  capables  de  soutenir  la  concurrence. 
Leurs  écoles  tomberont  d'elles-mêmes  quand  celles  des 
Frères  seront  rétablies,  nous  le  savons.  S'il  y  a  quel- 
ques indemnités  à  payer,  nous  ferons  ce  que  nous 
pourrons. 

Le  local  préparé  pour  les  chers  Frères  que  nous 
attendons  de  votre  bienveillance,  ne  dépend  d'aucune 
autorité  ;  ils  n'en  dépendront  pas  non  plus  pour  leur 
traitement,   Je  passé   nous  a   appris. 

L'on  m'a  fait  observer  que  la  santé  du  cher  Frère 
Marin  ne  peut  vous  permettre  de  nous  l'accorder,  qu'il 
ne  pourrait  plus  soutenir  notre  climat  ;  en  effet,  je  me  le 
rappelle  très  bien  ;  en  ce  cas,  nous  osons  espérer,  très 
cher  et  très  Honoré  Frère,  que  le  cher  Frère  Claude 
qui  est  aussi  très  avantageusement  connu  dans  notre 
pays,  pourra  venir,  ou  seul  avant  les  autres,  ou  en 
société  avec  eux.  C'est  le  vœu  de  Monseigneur  notre 
évêque,    de   ses    vicaires    généraux    et   de   tous   les  gens 
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de  bien  qui  contribuent  au  moyen  de  revoir  enfin  vos 
chers  Frères  parmi  nous.  Cependant,  très  cher  et  très 
Honoré  Frère,  dans  ce  que  j'ai  eu  et  ai  l'honneur  de 
vous  écrire,  il  est  une  chose  que  je  ne  puis  vous 
cacher,  c'est  que  plusieurs  personnes  parmi  nos  bien- 
faiteurs craignent  que  si  tous  les  Frères  qui  viendront 
ne  sont  pas  belges,  quelques  méchants  n'en  infèrent 
que  nous  voulons  à  tout  prix,  plus  tard,  avoir  des 
instituteurs  français,  et  ne  prennent  de  là,  occasion 
de  chercher  à  nous  nuire  ;  nous  laissons  la  chose  à 
votre  disposition  ;  pour  moi,  je  ne  crois  aucun  belge 
capable  de  faire  ce  que  ferait  parmi  nous  pour  le  bien 
de  la  chose,  un  Frère  Marin  ou  un  Frère  Claude,  et 
si  nous  devons,  en  cas  de  tracasseries,  le  loger  sépa- 
rément pendant  quelques  jours  pour  que  nous  puissions 
dire  que  ce  sont  tous  Belges  qui  sont  dans  l'établisse- 
ment, nous  le  ferons  à  la  satisfaction  du  cher  Frère 
Directeur,  mais  c'est  une  mesure  que  nous  n'aurons 
pas   besoin  d'employer. 

Je  finis  en  vous  suppliant,  très  cher  et  très  Honoré 
Frère,  de  daigner  nous  annoncer  enfin  le  jour  tant 
désiré  par  nous  et  par  toute  la  population  de  Namur, 
là  où  nous  irons  rechercher  nos  très  chers  et  très 
regrettés   Frères. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir  notre  vénération  et 
d'être,  Très  cher  et   très   Honoré  Frère 

Le  plus  humble  de  vos  attachés   serviteurs. 
(Signé)    G.  DANHEUX. 

Il  n'était  pas  aisé  de  répondre  sur  le  champ 
aux  vœux  et  à  l'empressement  de  M.  Danheux  et 
de  la  population  namuroise  :  les  Frères  belges, 
dispersés   un    peu    partout    dans   toute    la    France, 
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occupaient  des  postes  auxquels,  il  fallait  d'abord 
pourvoir  ;  les  correspondances  et  les  communica- 
tions étaient  lentes,  les  Frères  Visiteurs  des  districts 
pouvaient  ne  pas  avoir  des  sujets  disponibles  poul- 
ies remplacer  ;  le  déplacement  d  un  maître  en  pro- 
voque facilement  plusieurs  ;  une  multiple  correspon- 
dance épistolaire  s'imposait  ;  bref,  tous  les  ressorts 
administratifs  étaient  à  mettre  en  jeu,  de  là,  des 
retards  que  ressentait  vivement  l'impatience  de 
M.  Danheux.  Cependant,  la  réponse  du  Frère 
Supérieur  Général  à  sa  première  lettre  du  17  décem- 
bre, aura  été,  pour  son  cœur  si  bon,  un  sujet  de 
joie.    Elle   lui  disait    : 

Nous  avons  été  sensiblement  touchés  à  la  lecture  de 
votre  honorable  lettre  qui  nous  transmet  le  vœu  des 
nobles  magistrats  de  votre  infortuné  pays  ;  en  entendant 
cette  lecture  nous  avions  peine  à  contenir  l'émotion  du 
cœur  de  chacun  de  nous,  voyant  votre  généreuse 
affection  pour  nos  chers  Frères,  votre  véhément  désir 
de  voir  nos  établissements  reparaître  en  Belgique.  Eh  ! 
qui  pourrait  résister  à  de  si  tendres  et  si  avantageuses 
invitations  !  Le  seul  sentiment  de  notre  juste  reconnais- 
sance nous  fait  un  devoir  —  auquel  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  d'obéir  —  de  nous  mettre  de  suite  en  mesure  de 
correspondre  aux  vues  du  bien  de  votre  noble  association  ; 
puissions-nous  par  les  plus  grands  excès  de  zèle  et  par  nos 
continuels  sacrifices  coopérer  en  quelque  chose  au  bonheur 
que  vous  cherchez  à   procurer  à  votre   pauvre  jeunesse. 

D'abord  nous  avons  commencé  par  remercier  le 
Seigneur  de  l'accord  qui  vient  de  se  faire  entre 
vous,   ensuite,    nous   avons    fait   des   vœux  bien  sincères 
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pour  la  tranquillité  de  votre  chère  patrie  et  pour  le 
bonheur  temporel  et  éternel  de  chacun  des  membres 
de   la  sainte  association. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  sur  la 
situation  politique  de  la  Belgique  ni  sur  celle  de  la 
France,  parce  que  nous  nous  remettons  pour  l'avenir 
entre  les  mains  du  Souverain  Maître  qui  disposera  de 
nous  selon  sa  sainte  et  adorable  volonté,  et  en  atten- 
dant, nous  ferons  toujours  nos  efforts  pour  tendre  à  la 
fin  que   se   propose   notre  congrégation. 

Ces  jours-ci,  nous  venons  de  faire  l'établissement  de 
Brive  où  23o  enfants  ont  été  inscrits  dès  l'ouverture, 
et  dans  peu  trois  Frères  vont  partir  pour  Château- 
Thierry  pour  commencer  un  établissement.  Quatre 
Frères  partirent  pour  Rome  il  y  a  quelque  temps,  quatre 
viennent  d'arriver  il  y  a  quelques  jours  et  on  nous  en 
demande  quatre  autres  de  suite.  Plusieurs  villes  d'Italie 
nous  demandent  aussi  des  Frères.  Le  nouvel  établissement 
de  Turin  s'accroit  et  se  fortifie,  les  novices  se  présen- 
tent et  nous  espérons  que  cette  maison  deviendra  con- 
sidérable parce  que  le  Gouvernement  fait  de  grands 
sacrifices  en  tous  genres,  soit  pour  les  bâtiments,  soit 
pour  les  pensions  des  novices,  afin  d'en  faire  une 
maison  qui  puisse  fournir  des  Frères  à  tout  ce  rovau- 
me.  Nonobstant  tous  ces  heureux  succès,  nous  ne 
sommes  pas  sans  crainte,  et  nous  devons  beaucoup 
prier,  afin  d'obtenir  la  continuation  de  la  protection 
de   Dieu   sur  nous  et   sur  l'Église. 

Nous  espérons  trouver  des  sujets  belges  pour  tenir 
vos  écoles  et,  en  attendant,  nous  allons  donner  ordre 
au  cher  Frère  Claude  de  se  rendre  en  habit  bour- 
geois auprès  de  vous,  nous  réservant  de  vous  envoyer 
les  Frères  en  habit  religieux,  comme  ils  sont  partout, 
même   à   Paris. 
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Le  cher  Frère  Marin  sera  à  la  tête  du  pensionnat 
que  nous  allons  ouvrir  à  Béziers  le  premier  de  l'an. 
Sa  santé  délabrée  a  besoin  d'un  pays  chaud,  la  Belgi- 
que ne  lui  conviendrait  pas. 

Le  cher  Frère  Claude  sera  enchanté  de  coopérer  au 
rétablissement  de  nos  maisons   dans  votre  beau   pays. 

Nous  osons  présenter  nos  très  humbles  remercîments 
à  tous  ces  Messieurs,  en  leur  offrant  l'hommage  de 
notre  vénération,  de  notre  reconnaissance  et  de  notre 
affection,  vous  priant  de  leur  transmettre  les  sentiments 
respectueux  avec  lesquels  nous  avons  l'honneur  d'être 
Messieurs, 

Votre,   etc. 

(Sigfié)    Frère  ANACLET,  sup.  gén. 

La  finale  de  cette  lettre  aura  singulièrement  réjoui 
M.  Danheux,  en  lui  apprenant  que  le  Frère  Claude 
allait  revenir  à  Namur.  Toutefois  le  retour  de  ce 
dernier  ne  pourra  se  faire  aussi  promptement  qu'on 
le  désire.  Le  Frère  est  en  ce  moment  à  la  tête 
du  pensionnat  de  Toulouse.  Attendre  un  successeur, 
mettre  celui-ci  au  courant  des  affaires  et  des  inté- 
rêts de  la  maison,  puis  faire  un  trajet  de  deux 
cents  lieues  à  pied  ou  en  diligence,  réclamaient 
encore   près   de   deux   mois. 

Au  vénérable  curé  de  Saint-Loup,  le  temps  parais- 
sait aussi  un  peu  long  ;  c'est  ce  qui  explique  la 
missive  qu'on  va  lire  adressée  au  Frère  Supérieur 
Général,    le   24  janvier    i83i. 
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Très   Honoré  Frère  Supérieur. 

Le  désir  sincère  que  manifestent  les  bourgeois  de 
notre  ville  du  retour  des  Frères  au  milieu  d'eux, 
me  fait  prendre  la  confiance  de  vous  écrire  cette  lettre 
et  vous  prier  de  faire  accélérer  leur  retour  aussitôt  que 
possible.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où  l'on  ne  me  demande 
s'ils  arriveront  bientôt,  et  il  y  en  a  parmi  eux  qui 
croient  que  nous  les  trompons,  malgré  toutes  les 
dispositions  que  nous  avons  prises  pour  mettre  en 
état  la  maison  qu'ils  habiteront.  Les  souscriptions  fai- 
tes en  leur  faveur  et  qui  les  rendront  indépendants 
de  toute  autorité  civile,  me  prouvent  combien  ils  sont 
désirés  à  Namur,  et  quoique  je  n'aie  été  refusé  de 
personne,  cependant  si  on  voyait  le  Frère  Directeur 
ici,  bien  des  personnes  redoubleraient  leurs  charités. 
J'espère  donc,  Très  Honoré  Frère  Supérieur  que  vous 
voudrez  bien  nous  faire  la  grâce  de  penser  à  nous  et 
de  faire  accélérer  le   retour  de  vos   chers   Frères, 

Dans   cette  attente,    j'ai  l'honneur  d'être, 

Très   cher    Frère   Supérieur   Général 

Votre  très  humble  serviteur 
(Signé)    N.   J.   MlNSART,    curé  de   S*- Loup. 

La  lettre  de  M.  le  curé  de  Saint- Loup  prouve 
une  fois  de  plus  combien  la  population  namuroise 
désirait  revoir  les  Frères  à  la  tète  de  leurs  écoles. 

Enfin,  le  jeudi,  17  février  i83i,  le  Frère  Claude, 
en  costume  bourgeois,  arrive  à  Namur  par  la  malle- 
poste  de  Givet  et  descend  chez  M.  l'abbé  Minsart. 
La  joie  de  se  revoir  se  manifesta  avec  expansion 
de  part  et  dautre.   Prévenu  presqu'aussitôt,  le  bon 
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M.    Danheux    s'empresse    de   venir   embrasser   son 
vieil  ami  et   de  se   mettre  à  sa   disposition. 

Se  sentant  très  à  l'aise  au  milieu  du  peuple  namu- 
rois,  le  Frère  Claude  reprit,  dès  son  arrivée,  l'habit 
religieux.  Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  il 
s'empressa  d'aller  rendre  ses  hommages  à  Mgr  Onder- 
nard,  évêque  du  diocèse,  (1)  aux  vicaires-généraux, 
M.  le  baron  de  Cuvelier  et  M.  A.  Collard,  à  MM.  les 
curés  de  la  ville,  à  M.  Brabant,  bourgmestre,  et  aux 
principaux  bienfaiteurs.  Tous  le  reçurent  avec  de 
grandes  marques  d'estime  et  d'affection,  et  se  mon- 
trèrent particulièrement  heureux  de  revoir  enfin  les 
Frères.  Nous  connaissons  ces  détails  par  une  lettre 
qu'écrivit  le  22  février  le   Frère  Claude  lui-même, 


(1)  Nicolas-Alexis  Ondernard,  né  à  Rambervilliers  (département  des 
Vosges),  fit  ses  études  à  Strasbourg  et  à  Toul.  Il  devint  chapelain- 
lecteur  de  l'archiduchesse  Marie-Christine,  gouvernante  des  Pays-Bas 
à  Bruxelles,  et  y  remplit  ses  fonctions  jusqu'en  1790.  Rentré  en 
France,  il  fut  employé  au  saint  ministère  dans  une  petite  paroisse  qu'il 
dut  bientôt  abandonner  pour  prendre  le  chemin  de  l'exil.  Il  fit  la 
connaissance  de  M.  l'abbé  de  Pradt,  lequel  fut  nommé  archevêque 
de  Malines,  mais  Rome  ne  lui  accorda  pas  ses  bulles  d'institution. 
Néanmoins  le  chapitre  métropolitain,  contrairement  aux  canons  de 
l'Eglise,  le  nomma  Vicaire  capitulaire,  siège  vacant,  et  il  y  exerça 
ses  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  des  Alliés  en  1814.  Associé  à  la  fortune 
de  M.  de  Pradt,  M.  Ondernard  fut  nommé  par  lui,  curé  de  la  paroisse 
du  Sablon,  à  Bruxelles,  d'où  il  passa  à  la  cure  primaire  de  N.-D.  de 
la  Chapelle  en  la  même  ville.  Mgr  de  Pisani  de  la  Gaude,  évêque  de 
Namur,  l'avait  autrefois  demandé  pour  coadjuteur.  C'est  peut-être  à 
cette  circonstance  et  à  son  caractère  très  accommodant,  que  le  roi 
Guillaume  le  nomma  à  l'évêché  de  Namur.  Les  négociations  avec  le 
Saint  Siège  durèrent  deux  ans.  Mgr  Ondernard  fut  sacré  le  28  Octobre 
1828.  Il  ne  gouverna  le  diocèse  de  Namur  que  trois  ans.  Frappé  d'un 
coup  d'apoplexie  le  11  mars  i83i,  il  mourut  le  20  du  même  mois, 
administré  des  Sacrements,  vers  10  heures  et  demie  du  matin,  dans  la 
75e  année  de  son  âge. 
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et  où  il  rend  compte  au  Supérieur  général  de  ses 
premiers  jours  passés  à  Namur.  Il  ajoute  que  le 
pays  est  calme  et  que  les  Frères  ne  courent  aucun 
danger.  «  Qu'ils  viennent,  dit-il,  en  habit  religieux, 
de  préférence  par  Givet  et  Dinant,  plutôt  que  par 
Mons  et  Charleroy,  où  les  Frères  ne  sont  pas 
connus.  »  Il  termine  enfin,  en  disant  que  tout  est 
prêt  pour  les  recevoir  :  logement,  classes,  mobi- 
lier,   etc. 

Ne  se  rendant  pas  suffisamment  compte  de  la 
situation  actuelle  du  pays,  encore  en  pleine  révolution 
quelques  mois  auparavant,  le  Frère  Supérieur  Géné- 
ral avait  retardé  le  départ  des  Frères  pour  Namur 
jusqua  preuve  certaine  qu'ils  n'y  seraient  pas  l'objet 
de  manifestation  hostile.  M.  le  Chanoine  de  Hau- 
regard,  par  la  lettre  suivante,  le  rassure  complè- 
tement. 

Namur,   le   19  février   i83i. 

Mon   Très   Honoré    Frère, 

Depuis  deux  jours  nous  possédons  ici  le  cher  Frère 
Claude,  que  sur  la  demande  de  M.  Danheux  et  de 
M.  Minsart,  curé  de  Saint-Loup  de  cette  ville,  vous 
avez   daigné   nous   envoyer. 

Il  ne  nous  a  pas  caché  la  crainte  que  vous  éprou- 
viez relativement  à  l'établissement  de  votre  respectable 
Institut  dans  ce  pays,  et  la  répugnance  que  vous 
auriez  de  nous  envoyer  quelques  Frères  pour  commen- 
cer, mais  d'après  l'entretien  que  nous  avons  eu  ensem- 
ble sur  ce  sujet,  il  nous  a  paru  que  l'on  vous  avait 
induit    en   erreur   sur   la   manière    de   penser   des    habi- 
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tants  de  cette  contrée  en  vous  faisant  un  tableau  inexact 
des   événements  qui   viennent   de    s'y   passer. 

D'abord,  veuillez  bien  faire  attention  que  la  révolution 
qui  vient  de  s'opérer  ici  ne  ressemble  à  celle  de  France 
que  dans  ses  effets  ;  que  la  cause  en  est  toute  diffé- 
rente même  qu'elle  est  diamétralement  opposée  à  celle 
qui  a   renversé  l'ordre   des   choses   établi    chez   vous. 

Vous  ignorez  peut-être,  mon  Vénérable  Frère,  que 
ce  qui  a  le  plus  mécontenté  les  Belges  et  ce  qui  les 
a  portés  à  secouer  le  jour  du  Gouvernement  qui  leur 
était  imposé  depuis  181 5,  ce  sont  les  efforts  que  faisait 
tous  les  jours  celui-ci  pour  entraver  le  libre  exercice  de 
la  Religion  Catholique  à  laquelle  le  peuple  est  sincè- 
rement attaché  ;  que  pendant  trois  ou  quatre  ans  les 
classes  élevées  de  la  société  n'ont  cessé  de  réclamer  ce 
qu'on  appelait  le  redressement  des  griefs  dont  les 
principaux  consistaient  dans  les  mesures  adoptées  pour 
détruire  la  discipline  ecclésiastique  et  anéantir  la 
croyance  orthodoxe  professée  parmi  nous  ;  et  que  ce 
n'a  été  qu'après  avoir  tenté  tous  les  moyens  légaux  et 
infructueusement,  de  faire  rapporter  les  décisions  qui 
favorisaient  leurs  plus  chers  intérêts  qu'ils  se  sont 
décidés   à   rompre   et   qu'ils   ont   eu    recours   à  la  force. 

Je  puis  avoir  l'honneur  de  vous  assurer,  mon 
Vénérable  Frère,  que  l'esprit  public  de  ce  pays  est 
foncièrement  religieux,  et  pour  vous  en  donner  une 
preuve  irréfragable,  je  me  bornerai  à  vous  prier  de 
remarquer  que  dans  toutes  les  émeutes  populaires  qui 
ont  eu  lieu  dans  toute  la  Belgique,  aucune  église  n'a 
été  profanée,  aucune  personne  pieuse,  bien  moins 
encore  cléricale,  insultée  ;  aucune  dévastation  d'objets 
tenant  au  culte  opérée  ;  et  que  partout  on  ne  s'est  pas 
un  seul  instant  écarté  du  respect  dû  aux  choses  sain- 
tes. 
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Il  vous  sera  facile  de  vous  convaincre  d'après  cela 
qu'on  a  jugé  trop  lestement  la  conduite  de  nos  conci- 
toyens, ou  plutôt,  que  le  jugement  qu'on  en  a  porté 
n'a  été  formé  que  par  analogie  et  qui  diffèrent  essen- 
tiellement dans  la  cause  ;  elle  ne  peut  être  assimilée  à 
toute   autre   qui   pourrait   mériter  quelque   blâme. 

Je  joins  ici,  mon  Vénérable  Frère,  une  pièce  rendue 
publique  et  revêtue  de  l'assentiment  d'un  chacun  où  vous 
verrez  quels  sentiments  nous  professons  envers  votre  Con- 
grégation, elle  vous  mettra  à  même  de  juger  s'il  y  a  le 
moindre  risque  à  venir  vous  rétablir  dans  un  pays 
qui,  sachant  vous  apprécier,  vous  aime  autant  qu'il 
vous  respecte,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  vous  déter- 
mine à  satisfaire  promptement  à  nos  vœux,  en  nous 
envoyant  le  plus  de  Frères  qu'il  vous  sera  possible  de 
détacher  des  excellentes  maisons  qui  sont  sous  votre 
autorité. 

Quoique  je  n'aie  pas  l'honneur  d'être  personnellement 
connu  de  vous,  Vénérable  Frère,  plusieurs  Frères 
qui  me  connaissent  pourront  vous  dire  que  vous  pou- 
vez ajouter  quelque  foi  à  mes  assertions,  et  croire 
que  je  suis  trop  dévoué  à  votre  Institut,  pour  jamais 
l'exposer  à  aucune  démarche  qui  pourrait  le  compro- 
mettre. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec   profonde  vénération 

Mon  Très  cher   et  Vénérable    Frère 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 
(signé)   de    HAUREGARD    chanoine. 

Voici  la  pièce  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
lettre  qu'on  vient  de  lire.  Nous  la  transcrivons  à 
cause  de  son  caractère  élogieux  pour  l'Institut  des 
Frères   des    Ecoles  chrétiennes,    et   parce  qu'elle   a 
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contribué  pour  beaucoup  à  dissiper  toute  hésitation 
chez  le    Frère    Supérieur   : 

«  Je  soussigné,  Vicaire  général  du  diocèse  de  Namur, 
»  déclare  que  dans  l'assemblée  de  nos  Seigneurs  les 
»  Révérendissimes  évêques  de  la  Belgique  réunis  à  l'ar 
»  chevêche  de  Malines,  le  19  novembre  dernier,  et  à 
»  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  d'assister  en  qualité  de  délé- 
»  gué  de  MëT  l'Illustrissime  évêque  de  ce  diocèse,  il  a 
»  été  arrêté  à  l'unanimité  que  l'on  travaillerait  inces- 
»  samment  à  rétablir  dans  toute  la  Belgique  les  Frères 
»  des  Écoles  chrétiennes  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
»  nesse.   » 

«   Fait  à  Namur,  le   18  février   i83i. 

(signé)   ANT.  COLLARD,    prêtre,   Vie.   gén. 

Nous  ne  sommes  pas  fixé  sur  le  jour  précis  du 
retour  des  Frères  à  Namur,  mais  nous  savons  par 
une  lettre  de  M.  le  Chanoine  Boucher,  secrétaire 
de  l'évêché,  adressée  à  M.  Dumortier,  de  Tournai, 
que  les  classes  s'ouvrirent,  au  nombre  de  cinq,  le 
i5   mars    i83i. 

Ne  voulant  pas  exposer  l'œuvre  des  Écoles  chré- 
tiennes aux  fluctuations  d'un  pouvoir  administratif 
quelconque,  le  comité  protecteur  et  bienfaiteur  des 
Frères,  avait  pris  en  location,  une  maison  spacieuse, 
située  à  côté  de  1  église  Saint- Loup,  (1)  et  appar- 
tenant à  M.  Auguste  de  Lemede  d'Hermoye  et  à 
son  épouse  Henriette  d'Orjo,  propriétaires,  rentiers 
domiciliés   à   Waret-la-Chaussée. 


(1)  Actuellement  propriété  et  résidence  de  la  famille  de  Lhoneux. 
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Dès  les  premiers  jours  l'affluence  des  élèves  fut 
telle,  qu'au  bout  de  quelques  semaines,  le  Frère 
Claude  dut  ajouter  deux  nouvelles  classes  aux  cinq 
déjà  existantes.  Le  flot  continuant,  on  songea  à 
rétablir  l'ancienne  école  du  quartier  de  la  Bouche- 
rie. Dans  le  cours  de  l'année  i83i,  on  y  ouvrit 
trois  classes,  et  comme  à  la  maison  de  Saint-Loup 
on  était  très  à  l'étroit  par  la  présence  de  sept  classes 
et  de  plusieurs  novices  qui  venaient  d'arriver,  le 
Frère  Claude  transféra  deux  classes  de  Saint-Loup 
au   nouveau   quartier. 

Cependant  la  nouvelle  du  rétablissement  des  Frères 
à  Namur  s'était  vite  répandue  dans  le  Pays.  Le 
i3  mai,  le  Frère  Claude  informe  le  Supérieur  Géné- 
ral que  des  délégués  des  comités  scolaires  de  Verviers, 
de  Tournai  et  de  Liège  sont  venus  lui  demander 
des  Frères,  et  il  se  plaint  de  n'en  avoir  pas  même 
assez  pour  Namur.  A  la  vérité,  dit-il,  le  Frère 
Eloi,  visiteur  du  district  de  Nantes  lui  en  promet 
quatre,  mais  ce  contingent  est  bien  insuffisant  pour 
parer  à  toutes  les  demandes  qui  sont  faites.  Enfin, 
il  presse  vivement  le  Frère  Supérieur  de  lui 
envoyer  des  sujets,  puis  il  ajoute  :  «  Vous  avez 
donné  espoir  aux  MM.  de  Verviers  et  de  Tournay... 
c'est  bien  !  mais  il  faut  tenir  à  la  promesse,  car 
dans  ce  pays,  les  habitants  sont  d'un  caractère 
singulier  ;  ce  n'est  pas  comme  en  France,  à  beau- 
coup près  ;  ils  sacrifient  tout  et  même  volontiers 
pour  obtenir  ce  qu'ils  désirent,  mais  aussi,  il  ne 
faut  pas  leur  manquer  de   parole.  C'est  l'esprit  du 
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pays,  il  est  bon  que  vous  le  connaissiez  pour  ne 
pas  les  indisposer.  Il  convient  aussi  d'envoyer  des 
sujets  habiles,  surtout  à  Tournay  et  à  Liège.  Ici, 
à  Namur,  on  est  très  satisfait  de  ceux  qui  y  sont  ». 

Trois  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  le 
retour  des  Frères  à  Namur,  que  le  Frère  Claude 
se  trouvait  aux  prises  avec  des  difficultés  que  tout 
autre  que  lui  eût  pu  croire  insurmontables  :  dix 
classes  bondées  d'enfants,  un  logement  trop  exigu 
pour  le  personnel,  des  demandes  de  Frères  par 
des  évèques,  des  personnages  de  marque  et  des 
administrations  communales,  etc.,  l'impuissance  du 
Supérieur  Général  à  lui  fournir  des  sujets,  tout 
cela  réuni  plongeait  le  Frère  Claude  dans  une  peine 
profonde.  Mais  une  grande  âme  qui  s'est  éprise 
de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut  du  prochain,  se 
laisse-t-elle  envahir  par  le  découragement  ?  Aucune 
difficulté  ne  l'arrête  dans  l'accomplissement  de  sa 
noble  mission.  Au  surplus,  la  Providence  vint  en 
aide  au  Frère  directeur-provincial.  Le  comité  bien- 
faiteur, stimulé  par  le  zèle  de  M.  le  curé  Minsart, 
de  M.  le  Chanoine  de  Hauregard  et  de  M.  Danheux, 
comprit  la  nécessité  de  procurer  aux  Frères  un 
logement  convenable  et  d'y  établir  un  noviciat  pour 
former  des  sujets  nationaux,  afin  d'en  pourvoir  les 
nombreuses   localités   qui   en    réclamaient. 

A   cet    effet,    le    28    juin     i83i,    la    Commission 
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bienfaitrice  des  Ecoles  chrétiennes  fit  l'acquisition 
du  local  qui  forme  le  coin  de  l'Allée  Verte  et  du 
haut   de   la   rue   de    Bruxelles.   Ce  local,   ainsi   que 
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le  Collège  des  Pères  Jésuites  étaient  anciennement 
la  propriété  des  Dames  Bénédictines  de  la  Paix- 
Notre-Dame,  arrivées  à  Namur,  en  161 3,  sous 
l'épiscopat  de  Mgr  Buisseret.  Mme  Marie-Anne-Josè- 
phe  Lambillion,  cinquième  abbesse,  fit  construire, 
en  1734,  le  bâtiment  qui  forme  la  façade  principale 
du  Collège  de  la  Paix,  pour  y  établir  de  nouveaux 
parloirs  et  le  pensionnat,  et,  en  1739,  à  la  suite 
du  pensionnat,  elle  fit  également  construire  quatre 
maisons  particulières  destinées  à  être  remises  en 
location  (1).  Notons  qu'à  cette  époque,  l'Allée  Verte 
n'existait  pas,  elle  fut  percée  en  grande  partie  dans 
la  propriété  de  l'abbaye  au  commencement  du 
XIXe  siècle,  pour  mettre  la  rue  de  Bruxelles  en 
communication  avec  la  Sambre. 

Après  l'expulsion  des  Bénédictines,  rapporte  M.  le 
chanoine  V.  Barbier  (2),  l'abbaye,  vendue  comme 
propriété  nationale,  devint  un  établissement  indus- 
triel. L'église  servit  pendant  quelques  temps  de 
salle  de  spectacle  et,  plus  tard,  on  y  installa  un 
magasin  à  farine  et  une  boulangerie  économique  (3). 


fi)  Ces  quatre  maisons  furent  respectivement  louées  ioo,  80,  80  et  70 
florins,  soit  33o  florins.  La  taille  ou  impôt  foncier  pour  ces  immeubles 
s'élevait  à  55  fl.  soit  environ  16  1/2  pour  cent  du  revenu.  On  voit  qu'à 
cette  époque,  il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  que  de  nos  jours  de  crier 
à  la  «  mainmorte  ». 

(2)  Histoire  de  l'Abbaye  de  la  Paix-Notre-Dame,  à  Namur. 

(3)  L'église  de  l'Abbaye,  bâtie  en  1722,  sous  la  prélature  de  Mme  Lam- 
billion dont  elle  avait  dressé  elle-même  les  plans,  fut  démolie  par  les 
PP.  Jésuites  afin  de  prolonger  le  bâtiment  de  la  façade  du  Collège  et 
élever  l'aile  gauche  de  la  cour.  —  Dans  son  Hist.  générale  ecclésiasti- 
que et  civile  de  la  ville  et  province  de  Namur  ,  M.  Galliot  donne  la 


ETABLISSEMENTS    DE    NAMUR  97 

Quelques  mois  après  la  révolution  de  i83o,  la 
majeure  partie  des  bâtiments  fut  achetée  par  les 
Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus.  En  souvenir  de 
l'ancien  monastère  des  Dames  Bénédictines  de  la 
Paix  Notre-Dame,  leur  maison  prit  le  nom  de 
«  Collège  de  Notre-Dame  de   la  Paix  »   (1). 

Revenons  au  local  acquis  par  la  Commission  des 
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Ecoles  chrétiennes  pour  servir  de  résidence  aux  Frères. 
Après  le  départ  des  Religieuses  Bénédictines,  le 
6  septembre  1796,  les  maisons  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  furent  mises  en  vente  à  l'exception  de 
la  première  contiguë  au  monastère,  laquelle  disparut 
lors  de  la  construction,  vers  1808,  de  l'Allée  Verte. Les 
deux  suivantes, ne  formant  qu'un  seul  lot,  ont  été  adju- 
gées le  16  ventôse  an  V  (7  mars  1797)  au  sieur  Joseph 
Dachet,  ancien  religieux  de  l'abbaye  de  FlorefTe, 
pour  la  somme  de  16.200  livres.  M.  Dachet  ne  con- 
serva pas  sa  propriété.  Elle  passa  successivement  à 
M.  L.  V.  Pommier,  le  i3  nivôse  an  VI  (3  janvier 
1798);  à  M.  Hanguerlot,  le  28  fructidor  an VII  (i5  sep- 
tembre 1799)  ;  à  M.  Barthélémy  Bastide,  banquier  à 
Paris,  le  1 1  ventôse  an  XII  (3  mars  1804)  ;  enfin,  au 
sieur  Akerman  par  contrat  passé  devant  Mc  Gislain, 


description  de  cet  édifice  au  T.  III,  p.  249.  —  Mme  Lambillion,  de 
Namur,  d'abord  élève-pensionnaire  à  l'Abbaye,  y  prit  le  voile  le  17  mars 
1674  à  l'âge  de  16  ans  ;  elle  mourut  le  22  mars  1748  à  l'âge  de  90  ans, 
dont  73  de  profession  et  39  de  prélature. 

(1)  ce  On  ne  sait  pourquoi  l'appellation  fut  ainsi  modifiée  ;  peut-être 
n'y  eui-il  là  qu'une  simple  inadvertance,  peut-être  même  une  ignorance; 
toutefois,  malgré  les  souvenirs  historiques,  le  nom  ainsi  retourné  a 
prévalu».  (V.  Van  Tricht,  S.  J.  Cinquantenaire  de  la  fondation  du 
Collège  N.-D.  de  la  Paix,  à  Namur,  p.  12.) 

t.  11.    —  7. 
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notaire  à  Namur,  le  28  juillet  1806.  M.  Akerman 
agrandit  sa  propriété  de  3  ares  de  jardin  appar- 
tenant à   M.   Lesueur,  le  29  juin   1811. 

Nous  ignorons  comment  l'immeuble  avec  ses 
dépendances  parvint  à  M.  Gérard  Malnoury  qui 
en  fit  la  rétrocession  au  Comité  bienfaiteur  des 
Frères  de  Namur,  le  28  juin  i83i,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Buydens,  père,  au  prix  de  17.800 
florins  des  Pays-Bas  :  soit  37.671  fr.  95.  M.  Victor 
Bodart-Brabant  prêta  son  nom  à  l'acte  d'achat. 
Jusqu'au  paiement  complet  qui  eut  lieu  le  27  juin 
i832,  le  Comité  déboursa,  tous  frais  compris,  une 
somme  de  42.999  fr.  42.  Nous  croyons  devoir 
signaler  ici  les  noms  des  principaux  bienfaiteurs  qui 
ont  largement  contribué  à  l'œuvre  par  excellence 
des    Ecoles  chrétiennes   de  la  ville  de  Namur. 

M.  l'abbé  Minsart,  curé  de  Saint-Loup  fr.  18.000 

Un  anonyme  par  M.  l'avocat  Delaitte  »  6.000 

M.  et  Mme  Guillaume  Danheux      .     .  »  5. 000 

M.  le  baron  de  Cuvelier,  vie.  gén.  cap.  »  6.000 

Msr  Van  Bommel,  évêque  de  Liège  »  6.3oo 

M.  de  Bruges  de  Branchon   ....  »  1.000 

Mlle  Flore  de  Coppin  de  Conjoux   .     .  »  1.000 

M.  G.  Danheux  (produit  de  collectes)  »  4.655 

Il  fallut  songer  à  l'appropriation  du  nouveau  local. 
Restaient  à  bâtir  des  classes,  une  chapelle,  etc.,  et  à 
aménager  des  chambres  pour  les  Frères  et  un  dortoir 
pour  les  novices.  Ces  constructions  exigeaient  encore 
une  somme  de  25  à  3o.ooo  francs.  Où  trouver  cette 
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somme  ?  Le  clergé  de  Namur  et  les  membres  pro- 
tecteurs de  l'œuvre  avaient  déjà  pourvu  aux  frais 
d'établissement,  d'installation,  de  traitement  et  à 
l'achat  de  la  maison.  On  conçut  l'idée  de  faire 
participer  à  l'œuvre  du  noviciat,  les  personnes  chari- 
tables qui  sollicitaient  un  établissement  dirigé  par 
les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Il  n'était  que 
juste,  en  effet,  que  celles-ci  intervinssent  dans  les  frais 
d'une  institution  dont  elles  devaient  bénéficier.  Dieu 
suscita  l'homme  à  l'âme  ardente  et  au  cœur  d'apôtre 
pour  féconder  l'idée. 

L'illustre  évêque  de  Liège,  Msr  Van  Bommel, 
ayant  entendu  maintes  fois  faire  l'éloge  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  qu'il  ne  connaissait  pas, 
vint  à  Namur  pendant  le  courant  de  l'été,  pour 
examiner  par  lui-même  le  fonctionnement  des  classes 
des  Frères.  Cette  visite  le  ravit,  et  il  résolut  de 
s'employer  de  tout  son  pouvoir,  au  développement 
d'une  œuvre  si  intéressante  pour  le  bien  de  la  jeu- 
nesse. 

Le  i5  octobre  i83i,  il  publia  en  faveur  du  réta- 
blissement des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  une 
lettre  pastorale  qui  fut  répandue  dans  tous  les  dio- 
cèses de  Belgique.  Sa  grandeur  insiste  sur  la  nécessité 
de  fonder  un  noviciat  à  Namur,  afin  de  multiplier 
ces  religieux-instituteurs  qui  sont  réclamés  partout. 
Bien  que  ce  document  soit  très  long,  nous  avons 
la  confiance  que  le  lecteur  s'estimera  heureux  de 
l'avoir  sous  les  yeux. 
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LETTRE    PASTORALE 
Corneille-Richard-Antoine  van  Bommel 

Par  la  miséricorde  divine  et  par  la  grâce  du  Saint  Siège  Aposto- 
lique, Évêque  de  Liège. 

Aux  personnes  de  son  diocèse  qui  s'intéressent  vivement 
à  l'instruction  gratuite  des   enfants  pauvres. 

Nos  Très  Chers  Frères  ! 

Lorsque  nous  sommes  arrivé  au  Diocèse,  à  l'époque 
de  notre  sacre,  une  foule  de  personnes  respectables  de 
toutes  les  classes  de  la  ville  nous  ont  exprimé  les  vifs 
regrets  qu'avaient  laissés  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
et  le  désir  de  tous  les  gens  de  bien  de  les  voir  un 
jour  rétablis.  Nous  avouons  que,  né  dans  un  pays 
d'où  le  protestantisme  avait  constamment  repoussé  ces 
sortes  d'institutions,  nous  ne  connaissions  celle  des 
Frères  que  de  fort  loin.  Seulement,  nous  avons  été 
frappé,  en  parcourant,  il  y  a  quelques  années,  une 
partie  de  la  France,  de  voir  un  jour,  au  sortir  d'une 
grande  ville,  dont  la  populace  passe  pour  fort  gros- 
sière, une  quarantaine  d'enfants,  mal  vêtus,  apparte- 
nant à  la  dernière  classe,  marcher  deux  à  deux  avec 
une  gravité,  une  modestie,  et  une  sorte  de  décence, 
qui  nous  paraissaient  au-dessus  de  leur  âge,  et  surtout 
de  leur  condition.  Ce  qui  nous  étonnait  le  plus,  c'est 
qu'ostensiblement,  il  n'y  avait  là  personne  pour  les 
contenir,  ni  même  pour  les  surveiller.  Nous  deman- 
dâmes l'explication  de  ce  qui  était  pour  nous  un 
véritable  phénomène  moral  ;  on  nous  dit  que  ces 
enfants  sortaient  d'une  école  tenue  par  les  Frères  et 
que  ces  maîtres  avaient  le  talent,  non  seulement  de  les 
instruire,    mais   encore   de   leur    inspirer   des  sentiments 
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de  vertu  et  d'honnêteté,  tels  que  même  en  leur 
absence,  ils  se  comportaient  comme  des  enfants  bien 
élevés.  «  Depuis  que  nous  avons  les  Frères,  ajouta-t-on, 
nous  n'avons  plus  de  polissons  dans  les  rues,  et  ces 
enfants,  que  vous  voyez  là,  répandent  la  moralité  dans 
leurs  familles  ;  les  maîtres  de  nos  nombreux  ateliers 
disent  qu'ils  n'ont  jamais  été  si  fidèlement  servis.  » 
Ces  explications  nous  donnèrent,  dès  lors,  une  haute 
idée  de  ces  bons  Frères  ;  mais  bientôt  une  circonstance 
particulière  vint  considérablement   y    ajouter. 

Lorsque  les  Frères  eurent  été  supprimés  en  Belgique, 
nous  nous  trouvâmes,  peu  avant  notre  départ  pour 
Liège,  dans  l'occasion  d'en  demander  la  raison  à  un 
de  ces  hommes  qui  jouissaient,  auprès  de  l'ancien 
Gouvernement,  d'une  influence  décisive  en  matière 
d'instruction  primaire.  «  Monsieur,  me  dit-il,  (et 
c'était  un  protestant),  j'ai  vu,  dans  le  principe,  les 
Frères  à  Namur  et  à  Liège,  et  il  n'y  avait  rien 
de  mieux  pour  instruire  et  bien  instruire  les  enfants 
des  pauvres,  et  former  à  la  vertu  ceux  que  partout 
ailleurs  l'on  est  réduit  à  abandonner  à  leur  sort  ;  j  ai 
été  moi-même  l'admirateur  de  leur  institution,  mais, 
depuis,  ils  ont  montré  de  la  tendance  vers  le  fanatisme, 
et  c'est  la  vraie  raison  de  leur  suppression.  »  Sur  notre 
demande  en  quoi  consistait  ce  fanatisme,  on  balbutia 
Jes  mots,  chapelets,  crucifix,  images  des  Saints...  et 
nous  comprîmes  que  les  protestants  auraient  voulu  que 
les  Frères  n'enseignassent  à  leurs  enfants,  quoique 
tous  catholiques,  aucune  des  pratiques  les  plus  fami- 
lières de  leur  religion  et  qu'ils  travaillassent  à  la  fin  en 
renonçant  aux  moyens  :  c'en  fut  assez  pour  apprécier 
le  reproche,  mais  l'éloge,  et  un  tel  éloge,  sorti  delà 
bouche  d'un  homme  qui  était  à  la  fois  et  juge  com- 
pétent   et    partie    prévenue,     jamais     nous    ne    l'avons 
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oublié  ;  et  plusieurs  fois  nous  avons  cherché  à  le 
faire  valoir  auprès  de  l'ancien  chef  de  l'Etat,  afin  de 
faire  revenir  sur  une  suppression  qu'évidemment  l'esprit 
d'intolérance  envers  la  Religion  catholique  avait  seul 
dictée.   Nos  efforts  furent  inutiles. 

La  révolution  éclata,  et  le  joug,  sous  lequel  certains 
hommes  d'Etat  à  courtes  vues  avaient  voulu  tenir  captive, 
jusqu'à   l'intelligence   même,   se  trouva    brisé. 

Il  était  naturel  que  dès  lors,  dans  les  provinces  qui 
avaient  joui  quelques  moments  du  bienfait  de  l'insti- 
tution des  Frères,  les  esprits  se  reportassent  aussitôt  vers 
leur  rétablissement.  La  ville  de  Namur,  qui  avait  eu 
l'honneur  de  les  introduire  dans  notre  patrie,  a  la  gloire 
de  les  y  avoir  rappelés  la  première.  Il  faut  ici  ren- 
dre justice  à  M.  le  Baron  de  Stassart,  qui  en  est  le 
gouverneur.  En  1825,  il  fallait  du  courage  pour  pren- 
dre la  défense  des  Frères,  à  La  Haye,  au  sein  des 
Etats-Généraux,  devant  une  immense  majorité  protes- 
tante et  libérale  anti-catholique  ;  et  M.  le  baron  de 
Stassart  eut  ce  courage.  Faut-il  s'étonner  que  sous  une 
Constitution  éminemment  libérale  et  un  ordre  de  choses 
où  la  liberté  pour  tous  et  en  tout  est  devenue  une 
réalité,  il  ait  favorisé  le  retour  d'hommes,  dont  à  une 
époque  où  ils  étaient  conspués,  lui,  le  premier,  avait 
osé  qualifier  l'institution   à' excellente  ? 

Ce  rétablissement  nous  a  récemment  attiré  à  Namur, 
et  pour  la  première  fois  de  notre  vie,  nous  avons  vu 
les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Combien  nous 
avons  été  touché  du  spectacle  que  présente  leur  mai- 
son ?  Plus  de  800  enfants,  presque  tous  de  la  plus 
basse  extraction,  y  entourent  huit  à  dix  Frères, 
que  déjà  ils  aiment  et  respectent  quoiqu'il  n'y  ait 
encore  que  peu  de  semaines  qu'ils  se  trouvent  sous 
jeur   discipline  !    Et    quelle    émulation   parmi   tous    ces 
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enfants,  quelle  attention  à  tout  ce  qu'on  leur  dit,  quel 
air  de  contentement,  de  confiance  sur  leur  physiono- 
mie !  quel  ordre  dans  leurs  mouvements  !  Nous  les 
avons  vus,  au  moment  du  départ,  se  ranger  presqu'en 
silence,  dans  une  cour  étroite,  pour  retourner  chez  eux 
en  bon  ordre,  et  la  ville  entière  dira  combien  les 
leçons  des  Frères  pénètrent  déjà  par  les  enfants  au  sein 
des  familles  où  régnent  d'ordinaire  le  plus  d'ignorance 
et  de   corruption. 

Mais  aussi,  quel  dévouement  dans  ces  hommes  de 
bien  !  Comprend-on  ce  qu'il  faut  de  vertu,  pour  se 
sacrifier  sans  aucune  vue  humaine,  et  en  renonçant 
d'avance  à  toute  espèce  d'avancement,  à  l'instruction 
d'enfants  pauvres,  dont  l'éducation  a  généralement  été 
négligée,  pour  placer  au  milieu  d'eux,  son  bonheur, 
son  existence  !  Or  telle  est  la  vie  entière  des  Frères. 
Ils  ne  vivent  que  pour  ces  enfants.  Durs  à  eux- 
mêmes,  ils  sont  envers  eux  d'une  inaltérable  douceur. 
Non  seulement  ils  les  instruisent  absolument  gratis, 
mais  la  meilleure  partie  de  leurs  revenus  est  pour 
eux.  On  a  trouvé  quelquefois  exorbitante  la  somme 
de  600  fr.  d'entretien  qu'ils  demandent  par  tête  ;  mais 
outre  qu'à  tout  autre  instituteur  laïc,  il  faut  au  moins 
pareille  somme  pour  vivre,  sait-on  ce  que  deviennent 
ces  600  fr.  entre  les  mains  des  Frères,  qui  à  la  rigueur 
n'en  auraient  pas  besoin,  vu  que  l'extrême  frugalité  à 
laquelle  ils  se  condamnent,  les  habillements  pauvres 
dont  ils  se  couvrent,  et  leur  renoncement  absolu  à 
toutes  les  aisances  de  la  vie,  leur  permettraient  de 
vivre  à  bien  meilleur  compte?  Ces  600  fr.,  déduction 
faite  de  ce  qu'il  leur  faut  pour  le  strict  nécessaire, 
tournent  encore  au  profit  des  pauvres  et  deviennent 
un  moyen  de  succès  de  l'œuvre  de  leur  instruction. 
C'est   avec   cela    qu'ils    font   cadeau  aux  enfants  les  plus 
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indigents  des  livres  classiques,  papier,  plumes  et  autres 
objets  de  première  nécessité  sans  lesquels  ils  ne  sau- 
raient les  instruire  ;  c'est  avec  cela  surtout  que  chaque 
semaine  ils  leur  distribuent  à  titre  de  récompense  et 
comme  moyen  d'émulation,  d'excellents  petits  ouvrages 
dont  ils  leur  apprennent  à  faire  usage,  non  seulement  pour 
leur  propre  utilité  mais  encore  pour  celle  de  leur 
famille,  de  leurs  parents,  le  soir,  dans  les  maladies  et 
autres  événements  de  la  vie.  Le  mode  de  cette  distri- 
bution est  tout  à  fait  ingénieux.  Pour  chaque  devoir 
dont  un  enfant  s'acquitte  bien,  il  obtient  et  en  raison 
des  efforts  qu'il  a  faits,  une  carte  portant  un  chiffre 
plus  ou  moins  élevé  de  privilèges  ou  de  bonnes  notes. 
Les  uns  sont  de  5,  les  autres  de  10,  de  20  etc.  Au 
bout  de  la  semaine  le  maître  met  un  livre  en  vente. 
C'est  avec  des  privilèges  qu'il  faut  le  payer  comptant  ; 
le  plus  riche  l'emporte  ;  il  s'en  retourne  fier  et  heu- 
reux, tandis  que  tous  les  autres,  loin  de  se  décourager, 
se  promettent  de  grossir  leur  trésor  pour  devenir 
acquéreur  à  leur  tour.  Et  voilà  l'usage  que  font  les 
Frères  de  leur  surplus.  Si  c'est  là  du  fanatisme,  qu'il  est 
sublime  et   digne   d'envie  ! 

D'ailleurs  qu'apprennent-ils  avant  toutes  choses  à 
leurs  enfants  ?  A  connaître,  à  aimer  Dieu  et  à  le  prier, 
à  connaître  la  Religion  et  à  la  respecter,  à  pratiquer  la 
justice  et  la  charité  envers  le  prochain,  à  être  hon- 
nêtes, polis  et  respectueux  envers  tout  le  monde,  à  ne 
tromper  personne,  à  être  laborieux  et  fidèles  dans  les 
ateliers,  etc.  Et  tout  cela  n'est-il  pas  éminemment  dans 
l'intérêt  de  la  société  tout  entière  ?  Nos  philosophes  les 
plus  incrédules  n'ont-ils  pas  cru  la  Religion  bonne  au 
moins  pour  le  peuple  ?  N'ont-ils  pas  désespéré  de  gou- 
verner  un   peuple   sans  Religion?  Le  commerce  et  l'in- 
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dustrie  y  perdront-ils,  lorsqu'il  y  aura  parmi  les  classes 
ouvrières  plus  de  probité  et   de  bonne   foi  ? 

Quant  à  l'instruction  élémentaire,  il  est  indubitable  que 
la  méthode  des  Frères  fait  faire  les.  plus  rapides  pro- 
grès en  lecture,  en  histoire  et  en  calcul.  Il  suffit  de 
se  rendre  dans  leurs  écoles  pour  s'en  convaincre.  Mais 
ces  progrès,  il  faut  encore  moins  les  attribuer  à  la 
bonté  de  la  méthode  d'enseignement,  qu'à  l'étonnante 
facilité  avec  laquelle  les  Frères  savent  captiver  l'amitié 
et  la  confiance  de  leurs  élèves,  maintenir  parmi  eux 
l'ordre  et  la  discipline  et  exciter  l'émulation.  Aussi, 
sous  ce  rapport,  nous  croyons  que  les  Frères  considé- 
rés simplement  comme  instituteurs,  mériteraient,  sinon 
la  préférence,  au  moins  leur  part  dans  les  encouragements 
et  les  subsides  que  le  Gouvernement  ou  les  communes 
accordent,  comme  de  raison,  à  l'instruction  primaire. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  d'autres  instituteurs  fort 
recommanda  blés  et  qui  procèdent  aussi  d'après  d'excel- 
lentes méthodes  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  comme  les 
Frères,  pour  généraliser  de  si  grands  résultats  dans  les 
classes  infimes  de  la  société  ;  chez  eux  personne  n'est 
rebuté,  personne  n'est  négligé,  et  la  masse  profite. 
Que  si  vous  les  considérez  ensuite  comme  moralistes 
pratiques  qui  savent  faire  passer  dans  l'âme  de  leurs 
élèves,  (et  de  tels  élèves  !)  l'amour  du  travail  et  de  la 
vertu  dont  eux-mêmes  sont  animés,  toute  comparaison 
avec  d'autres  instituteurs  cesse  ;  les  Frères  prennent 
rang  parmi  les  bienfaiteurs  les  plus  distingués  de 
l'humanité.  La  raison  d'une  force  morale  capable  de 
produire  un  tel  bien,  ne  peut  se  trouver  que  dans  le 
principe  religieux  de  sacrifice  de  soi,  de  dévouement 
pur  et  désintéressé,  qui  est  comme  la  base  de  Ylnsti- 
tut  des  Frères.  Et  cependant  l'on  a  vu  dans  notre 
Belgique  des  hommes  à  si  étroites  idées,  et  d'une  si  révol- 
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tante  partialité  dans  leurs  systèmes  anti-religieux,  que 
loin  d'admirer  ce  qu'aurait  admiré  la  philosophie 
payenne,  ils  n'ont  eu  de  repos  que  lorsqu'ils  en  ont 
vu  disparaître  la  dernière  trace.  La  France  de  i83o, 
cette  France  que  l'on  accuse  d'être  si  irréligieuse,  s'est 
du  moins  montrée  ici  plus  juste  et  plus  véritablement 
philosophe.  Elle  a  su  pardonner  aux  Frères  leurs 
images  et  leurs  chapelets  en  vue  de  l'espèce  de  régé- 
nération des  basses  classes,  qu'eux  seuls  peuvent  opérer 
au  profit  de  la  société  ;  et  la  seule  ville  de  Paris,  qui 
possédait  déjà  avant  la  Révolution  vingt-quatre  établis- 
semements  de  Frères  dans  ses  différents  quartiers, 
vient  d'en  former,  aux  frais  des  communes,  plusieurs 
nouveaux.  Dans  les  provinces,  le  zèle  des  communes 
est  si  grand,  que  les  Frères  ne  sauraient  suffire  aux 
établissements  qu'on  leur  fait  de  toutes  parts.  Pourquoi 
notre  Belgique,  si  zélée  pour  toutes  les  bonnes  œuvres 
d'une  utilité  générale,  et  où,  par  le  malheur  des  temps, 
les  basses  classes  n'ont  pas  un  moindre  besoin  de  cul- 
ture et  de  civilisation  religieuse,  pourquoi  resterait-elle 
en  arrière  ?  Est-ce  l'habit  des  Frères  qui  arrêterait  ?  Com- 
me si  l'essentiel  devait-être  sacrifié  à  l'accessoire  !  D'ail- 
leurs voyons  ce  que  vaut  l'objection  ;  car,  à  force  de 
l'avoir  entendu  répéter,  nous-même  nous  avions  fini  par 
nous  laisser  prévenir  plus  ou  moins  contre  un  costume 
que  l'on  nous  avait  dépeint  comme  souverainement 
ridicule.  Il  ne  nous  a  cependant  paru  que  singulier, 
et  une  personne  à  qui  nous  en  parlions,  et  qui  était 
d'autant  meilleur  juge,  qu'elle  est  moins  portée  pour 
les  institutions  religieuses,  nous  fit  la  remarque  que 
ce  costume,  si  singulier  qu'il  est,  est  cependant  dans  l'ins- 
titution des  Frères  un  moyen  de  succès  de  plus. 
L'habit,  le  rabat,  et  le  grand  chapeau  des  Frères,  nous 
disait-elle,     sont    aux    enfants    du     peuple,    ce    que   les 
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moustaches,  l'uniforme,  les  haut  bonnets  des  grenadiers, 
sont  aux  soldats  et  surtout  à  l'ennemi  ;  ce  que  tous 
les  costumes  du  monde  sont  à  ceux,  sur  l'esprit  des- 
quels ils  doivent  faire  une  impression  quelconque  ;  car 
tel  est  l'homme  ;  il  ne  faut  que  trop  souvent  parler  à 
ses  sens,  avant  de  pouvoir  pénétrer  dans  son  esprit  et 
dans  son  cœur.  Lorsque  sous  un  habillement  sévère  les 
enfants  des  rues  démêlent  un  grand  fond  de  bonté  et  d'amour 
pour  eux,  d'intérêt  à  leur  sort,  de  désir  de  leur  être 
utile,  de  désintéressement  profond  dans  les  services 
qu'on  leur  rend,  bientôt  l'étonnement  qu'avait  inspiré 
l'habit,  devient  respect  et  confiance  envers  celui  qui  le 
porte  ;  de  ce  respect,  de  cette  confiance  naissent  la 
docilité  et  la  bonne  volonté  de  profiter,  et  de  là  tout 
le  succès  des  maîtres,  tous  les  progrès  des  élèves  ;  et 
tandis  que  le  bien  s'opère,  l'habit  continue  de  nourrir 
les  sentiments  qui  en  sont  le  principe,  à  peu  près 
comme  la  vue  continuelle  du  drapeau  d'honneur  con- 
tinue d'encourager  au  combat,  une  armée  entière.  Mais 
revenons   à   nos   Frères   de    Namur. 

La  maison  qu'ils  y  ont  occupée  jusqu'ici,  n'est 
qu'une  maison  louée,  et  elle  est  fort  peu  convenable  à 
la  masse  des  enfants  qui  s'y  réunissent.  Mais  des  per- 
sonnes éminemment  charitables  de  Namnr  désirant 
rendre  leur  établissement  utile  non  seulement  à  Namur 
mais  encore  à  la  Belgique  entière,  viennent  de  leur  acheter 
un  vaste  local,  qui  pourra  être  approprié  comme  école 
normale  ou  Noviciat  pour  80  à  100  élèves  novices. 
Par  ce  moyen,  Namur  sera  en  état  de  fournir  sous 
peu  des  maîtres  à  toutes  les  grandes  villes  de  la  Bel- 
gique, telles  que  Liège,  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  etc., 
à  mesure  que  celles-ci  auraient  trouvé  des  bâtiments 
pour  les   loger  et  des  fonds  pour   leur   subsistance. 

La  maison-mère  de   Namur   doit   coûter  un   peu  plus 
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de  40  mille  francs,  prix  d'achat,  et  environ  autant 
pour  l'approprier.  Le  zèle  des  Namurois  a  déjà  fait 
trouver  à  peu  près  la  moitié  de  la  somme  totale;  mais 
il  est  juste  que  les  autres  diocèses  les  aident  à  fournir 
l'autre.  Chaque  diocèse  y  est  intéressé.  Aussi,  avons- 
nous  déjà  fait  un  effort,  pour  puiser  dans  nos  propres 
ressources  de  quoi  former  en  partie  la  quote-part  dont 
il  est  juste  que  le  diocèse  de  Liège  se  charge.  Nous 
nous  sentons  d'autant  plus  forts,  à  exciter  la  foi  éclairée 
et  la  bonne  volonté  de  nos  chers  diocésains,  à  sup- 
pléer le  reste.  Nous  recueillerons  volontiers  leurs  dons  et 
les   transmettrons  à   leur   destination. 

Nous  conjurons  donc  nos  diocésains  les  plus  moyennes 
de  s'adjoindre  à  nous,  pour  activer  l'établissement  et 
l'appropriation  de  la  maison  centrale  de  Namur,  afin 
qu'elle  puisse  admettre  le  plus  tôt  possible  les  nom- 
breux élèves  ou  novices  qui  déjà  se  présentent,  pour 
se  dévouer  à  un  genre  de  vie  aussi  méritoire.  L'on  sent 
qu'activer  cette  maison,  c'est  opérer  un  bien  général 
qui  s'étendra  plus  tard  à  tout  le  diocèse  et  à  toute  la 
Belgique.  Nous  prions  ensuite  Messieurs  les  Curés  les 
plus  zélés  de  notre  diocèse,  de  faire  connaître  de  plus 
en  plus  le  but  de  cette  maison  principale,  afin  que 
ceux  qui  auraient  la  vocation  d'embrasser  un  état  si 
honorable,  sachent  que  notre  patrie  leur  offre  le  moyen 
de  la   suivre. 

Arrivé  à  cet  endroit  de  sa  belle  et  intéressante 
Lettre  pastorale,  M&r  Van  Bommel  s'occupe  des 
établissements  de  Frères  à  établir  à  Liège  et  dans 
d'autres  villes  de  son  diocèse.  Nous  reprendrons 
la  suite  de  ce  document  au  chapitre  consacré  à 
l'établissement  des   Frères   dans  la  ville   de  Liège. 


ÉTABLISSEMENTS    DE    NAMUR  109 

L'apparition  de  ce  Mandement  réjouit  tous  les 
Catholiques  belges.  De  partout,  on  sollicita  des  insti- 
tuteurs religieux.  Le  Frère  Claude,  sur  qui  reposait 
le  district  naissant  de  Belgique,  était  désolé  de  ne 
pouvoir  en  fournir.  Il  ne  comptait  plus  même  en 
recevoir  de  la  France,  car,  son  confident  M.  Danheux, 
nous  apprend  par  une  lettre  écrite,  le  16  octobre 
i83i,  à  M.sr  l'évêque  de  Liège  que  «  les  Frères  sont  si 
demandés  dans  les  villes  de  France  que,  dans  ce 
moment,  il  serait  impossible  de  laisser  venir  ceux 
qui  sont  présentement  à  Namur,  si  nous  ne  les 
avions  pas  ».  M.  Danheux  prie  ensuite  Msr  de  faire 
accélérer  l'établissement  du  noviciat,  afin  de  former  le 
plus  tôt  possible  des  sujets  propres  à  l'enseignement. 

Pour  mener  à  bonne  fin  la  construction  et  l'amé- 
nagement d'un  local  pouvant  contenir  cinquante  à 
soixante  personnes,  on  ne  compte  que  sur  la  charité 
des  Catholiques  belges.  On  ne  peut  vouloir  que  la 
Commission  bienfaitrice  des  Frères  de  Namur  en 
soit  seule  chargée,  car,  outre  l'achat  d'une  vaste 
propriété,  elle  a  supporté  tous  les  frais  d'installation 
des  maîtres  et  des  écoles  de  cette  ville.  Il  faut  cher- 
cher autre  part  un  ou  plusieurs  bailleurs  de  fonds. 
Msr  Van  Bommel  en  trouvera,  grâce  à  la  générosité  des 
âmes  pieuses  et  éclairées,  tandis  que  l'excellent  M.  Dan- 
heux se  constituera  trésorier-quêteur .  Ouvrons  la  cor- 
respondance de  ces  deux  hommes  de  bien,  qui  ne 
respirent  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  enfants. 
Mêr  écrit  de  Liège  à  M.  Danheux  sous  la  date  du 
3   février    i832. 
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Mon   cher  Monsieur, 


Je  viens  d'employer  toute  ma  matinée  à  vous  faire 
cette  pacotille  de  lettres.  Je  vous  conseillerais  presque 
d'aller  à  Malines  chez  mon  cousin  Peyrot  qui  pourra 
être  fort  utile  à  l'Œuvre,  parce  qu'il  est  doué  d'une 
grande  activité  pour  le  bien  et  qu'il  a  de  fort  bonnes  rela- 
tions. Il  se  concertera  avec  M.  Sterckx,  qui  va  être 
préconisé  ce  mois-ci,  et  qu'il  connait  intimement,  sur  la 
meilleure  manière  d'enfiler  Bruxelles  et  Anvers.  Je  vous 
ai  donné  des  lettres  pour  la  dame  de  Roye  que  je 
suppose  convalescente,  et  pour  la  dame  de  Mérode.  J'ai 
prié  la  première  de  vous  recommander  à  ses  filles, 
Mesdames  de  Gilles  et  de  Beaufort.  M.  Sterkx  devrait 
vous  recommander  à  MM.  de  Sécus,  d'Hoogvoorst  et 
aux   curés  surtout. 

Quant  à  Gand,  il  n'y  a  qu'une  voie  pour  réussir  et 
c'est  celle  de  Msr  l'évêque  ;  aussi  ne  vous  ai-je  introduit 
que  chez  lui,  mais  il  faut  y  aller  absolument.  Je  le 
prie  de  vous  présenter  à  Mme  la  marquise  de  Rodes 
la  première  dame  du  pays,  et  surtout  près  du  clergé. 
N'oubliez  pas  d'aller  voir  mon  ami  Pycke,  curé  de 
S*  Nicolas,  très  riche  à  ce  que  l'on  dit,  mais  certai- 
nement très  zélé,  et  qui  a  beaucoup  de  bonnes  con- 
naissances. Allons,  partez,  cher  ami,  in  nomine  Domi- 
ni,  et  faites  bonne  récolte  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  et  le  bien   de  nos  Frères. 

Tout  à  vous. 

(Signé)   CORNEILLE,   Évêque   de   Liège. 

Tandis  que  M.  Danheux  accomplit  avec  joie 
autant  qu'avec  zèle  la  mission  volontaire  dont  il 
s'est   chargé,    M.    le   Vicaire-général    capitulaire   du 
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diocèse  de  Namur,  siège  vacant,  adresse  un  exem- 
plaire de  la  Lettre  pastorale  de  M&r  Van  Bommel 
à  tous  les  curés  du  diocèse.  La  lettre  d'envoi  qui 
l'accompagne  fait  bien  voir  en  quelle  haute  estime 
ce  digne  ecclésiastique  tient  les  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. Ceux-ci  seront  heureux  de  posséder,  avec  tant 
d'autres,  ce  précieux  document.  Il  porte  la  date  du 
5   février   i83a. 

FRÉDÉRIC-AUGUSTE,  baron  de   Cuvelier,    Vicaire-géné- 
ral capitulaire  du  diocèse  de  Namur,  siège  vacant. 

Monsieur, 

Les  heureux  résultats  que  la  Congrégation  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  produit  dans  l'éducation  des 
enfants  de  toutes  les  classes,  mais  spécialement  des 
pauvres,  ont  engagé  Mêr  l'Evêque  de  Liège  à  publier 
une  Lettre  pastorale  pour  recommander  cette  œuvre  si 
chrétienne  et  si  utile,  au  zèle  et  à  la  charité  des  per- 
sonnes bienfaisantes.  Il  s'agit  d'assurer,  et  pour  ainsi 
dire  de  fonder  dans  le  pays  cette  salutaire  Institution, 
en  lui  donnant  les  moyens  de  former  et  d'entretenir 
un  noviciat,  qui  perpétue  et  étende  le  bien  inappré- 
ciable que  font  ces  maîtres  aussi  foncièrement  catholi- 
ques, qu'industrieux  pour  s'attacher  la  jeunesse  ;  par  là 
les  principaux  endroits  du  diocèse,  nous  l'espérons, 
obtiendront  bientôt  chez  eux  quelqu'un  de  ces  dignes 
instituteurs,  et  les  paroisses  qui  ne  seraient  pas  à 
même  de  posséder  un  établissement  de  ce  genre,  pourront 
du  moins  recevoir  un  maître  d'école  formé  par  eux, 
animé  de  leur  esprit,  et  attaché  à  leur  méthode.  Par 
ces  motifs,  Monsieur,  je  vous  adresse  un  exemplaire 
de  la  belle  Instruction  de  Mër   l'évêque  de  Liège,   pour 
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que  vous  la  preniez  en  considération  et  que  vous 
ayez  la  complaisance  de  la  faire  connaître  aux  personnes 
que  vous  jugerez  disposées  à  favoriser  cet  établissement  ; 
étendant  sur  lui  les  fruits  de  cette  charité,  dont  j'ose 
espérer  que  vous   voudrez  bien  donner  l'édifiant  exemple. 

p#  s.  —  Je  vous  adresse  aussi  un  exemplaire  des 
règles,  etc.  d'une  association  qui  existe  à  Namur,  et 
qui  peut  se  former  chez  vous,  non  seulement  pour  les 
dites  écoles,  mais  encore  pour  obtenir  les  moyens  d'en 
établir  ;  et  une  liste  de  souscription  que  je  vous  recom- 
mande, et  dont  je  vous  prie  de  m'adresser  le  produit 
le  plus  tôt   possible. 

(Signé)  de   CUVELIER,  vie.   gén.    cap. 

M.  Danheux  ne  reste  pas  inactif  ;  il  ne  se  borne 
pas  à  parcourir  les  grandes  villes  des  provinces  du 
Nord.  Cet  homme  généreux  a  l'audace  du  bien. 
Avec  une  confiante  simplicité,  il  écrit  des  lettres  et 
des  circulaires  aux  personnes  charitables,  les  enga- 
geant à  lui  venir  en  aide  dans  l'œuvre  que  son 
zèle  lui  a  fait  entreprendre.  Ses  lettres  n'ont  rien 
des  finesses  ni  des  grâces  du  style,  et  néanmoins, 
une  qualité  remarquable  et  essentielle  les  distingue, 
toutes  ont  l'éloquence  du  cœur.  Il  écrit  à  MM. 
les  doyens  et  à   d'autres    membres  du  clergé. 

Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  instituteurs  admi- 
rables par  leur  zèle,  leur  dévouement,  leur  désintéres- 
sement, la  pureté  de  Lmr  mœurs,  la  régularité  de  leur 
conduite,  et  les  progrès  rapides  et  étonnants  de  leurs 
élèves,  ont  recommencé  les  classes,  à  Namur,  au 
mois   de   mars   dernier   et  déjà  plus  de  huit  cents  enfants 
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•de  toute  condition  reçoivent  leurs  excellents  principes  ; 
déjà  le  germe  des  vertus  dont  les  hommes  bien  pen- 
sant se  font  gloire  dans  la  société,  se  développent  dans 
leurs  jeunes  cœurs  ;  déjà  ces  nombreux  enfants  se  mon- 
trent plus  modestes  et  plus  pieux  dans  les  églises,  plus 
obéissants  à  leurs  parents,  plus  respectueux  envers  tout 
le  monde,  plus  retenus  et  plus  réservés  dans  les  rues, 
enfin  l'on  parle  déjà  de  leur  avancement  dans  la  con- 
naissance  des  premiers  éléments  des  lettres. 

Ainsi,  grâce  à  la  divine  Providence,  nous  voilà  remis 
en  possession  de  ce  bien  inappréciable  dont  la  privation 
pendant  six  années  déplorables,  a  été  si  sensible  et  si 
funeste,  et  de  là  renaît  dans  nos  cœurs  l'espoir  de  trouver 
bientôt  dans  la  classe  moyenne  et  inférieure  des  conci- 
toyens, des  artisans,  des  serviteurs,  des  militaires,  etc., 
instruits,  honnêtes,  bons  chrétiens  et  remplis  de  probité, 
d'honneur  et  de  vertus  ;  tel  est  le  très  précieux  avantage  que 
notre  ville  et  ses  environs  vont  retirer  du  retour  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  ;  tel  est  celui  dont  jouiront  les  villes 
qui   auront  le   bonheur   de   les   avoir. 

Outre  les  huit  cents  enfants  et  plus  susdits  qui  fré- 
quentent nos  écoles  des  Frères,  il  en  est  deux  à  trois 
cents  qui  se  présentent  et  qu'on  est  forcé  de  refuser  par 
défaut  de  place  pour  les  maîtres  et  les  élèves  ;  et  les 
huit  cents  susdits  sont  tous  entassés  les  uns  contre  les 
autres  ;  plus  de  deux  cents  reçoivent  la  leçon  dans  les 
greniers,  etc.  Eu  égard  à  ces  circonstances  pour  assu- 
rer davantage  le  rétablissement  des  Frères,  pour  perpétuer 
et  étendre  leurs  services,  il  semble  absolument  indis- 
pensable d'établir  un  noviciat,  capable  de  fournir  et  de 
procurer  de  ces  précieux  instituteurs,  non  seulement  à 
Namur,  où  il  faudrait  en  ajouter  trois  ou  quatre  aux 
dix  qui  y  sont,  mais  encore  aux  villes  qui  en  deman- 
dent :  à   Bruxelles,    à   Liège,    à    Mons,   à   Nivelles  etc. 

T.  II.    -    8. 
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Pour  former  ce  noviciat,  pour  constituer  une  maison- 
mère,  pour  éviter  de  bâtir  sur  le  fonds  d'autrui,  et 
d'y  perdre,  comme  en  1825,  lors  de  l'expulsion  des 
Frères,  vingt-cinq  à  trente  mille  frs  que  leur  établis- 
sement avait  coûté  aux  bienfaiteurs,  il  faut  un  fonds, 
une  propriété  convenable,  et  qui  appartienne  à  V œu- 
vre des  Frères  ;  il  le  faut  dans  une  situation  saine  et 
agréable  pour  les  enfants,  pour  les  maîtres  et  pour  les 
novices.  Eh  bien  !  cette  propriété  est  trouvée,  achetée 
et  presqu'entiè rement  payée.  Elle  a  coûté  42069  frs.  Il 
ne  nous  manque  que  dix  mille  frs  pour  en  solder  le 
prix.  Mais  les  bâtiments  qui  existent  ne  sont  point 
suffisants.  Il  y  manque  une  chapelle  ou  oratoire,  une 
infirmerie,  un  réfectoire,  un  bâtiment  pour  le  noviciat 
—  faute  de  place  pour  ies  recevoir,  on  a  dû  renvoyer 
neuf  postulants.  —  Il  manque  encore  cinq  ou  au  moins 
trois  classes.  La  bâtisse  et  les  frais  de  cet  établisse- 
ment sont  évalués  à  la  somme  de  quarante  à  cinquante 
mille  frs  de  façon  que,  y  compris  les  dix  mille  frs  sus- 
dits, il  faudrait  une  somme  totale  de  soixante  mille 
frs.  Les  bienfaiteurs  espèrent  tout  de  la  divine  Provi- 
dence ;  ils  se  proposent  de  faire  travailler  dès  qu'il  y 
aura  en  caisse  une  somme  de  dix  mille  frs  et  de  con- 
tinuer ainsi  au  fur  et  à  mesure  que  les  dons  arrive- 
ront, soit  en  argent,  soit  en  bois  sciés,  en  charpentes, 
en  fer,  en  pierres,  briques,  plomb,  etc,  à  concurrence  de 
pareille  somme. 

Nous  vous  prions,  M.  le  Doyen,  de  vouloir  ne  pas 
rester  étranger  à  notre  œuvre,  mais  de  daigner  nous 
y  aider  de  tous  vos  moyens,  et  si  vous  ne  le  pouvez 
absolument  pas  dans  le  moment  actuel,  nous  avons  la 
confiance  que  vous  le  ferez  aussitôt  qu'il  vous  sera  possi- 
ble. Veuillez  au   moins,   dans  l'entretemps,  adresser  à   la 
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divine  Providence  des  prières,   pour  le   succès   de  notre 
entreprise  et  la  recommander  à  vos  amis. 

La  lettre  qu'on  vient  de  lire  porte  l'unique  date, 
i83i,  sans  indication  de  mois  ni  de  jour.  Cela 
prouverait  que  M.  Danheux  avait  déjà  pris  l'ini- 
tiative de  recommander  l'œuvre  du  noviciat  des 
Frères  à  la  charité  publique,  avant  de  s'être  con- 
certé  avec  Msr  l'Evêque  de  Liège,  sur  ce  qu'il  y 
aurait  à   faire   dans   la   circonstance. 

Le  16  avril  i832,  il  écrit  encore  à  quelques 
personnes  que  la  maison  des  Frères  de  Namur, 
avec  les  nouvelles  constructions  et  les  appropriations, 
a  coûté  55.ooo  frs,  dont  47.000  reçus  des  bien- 
faiteurs de  Namur,  et  .8.000  par  l'intermédiaire  de 
l'évêché  de  Liège.  Il  lui  faudrait  encore,  dit-il, 
25.000  frs  pour  le  noviciat  et  la  chapelle.  Pour 
ces  travaux,  il  a  reçu  1000  frs  d'Anvers  et  2.000 
de   Malines. 

La  somme  de  2.000  frs.  adressée  de  Malines  à 
M.  Danheux,  provient  de  collectes  faites  par  M. 
Peyrot,  proche  parent  de  Msr  Van  Bommel.  La 
lettre  qui  accompagne  son  envoi  est  trop  intéres- 
sante pour   être  passée   sous  silence. 

Malines,   le  28  février  i832. 

Monsieur, 

J'éprouve  un  véritable  plaisir  de  pouvoir  vous  remet- 
tre  deux     mille   frs   pour   vous   aider   dans  votre  pieuse 
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entreprise  —  plus  glorieuse  que  celle  de  replacer  les 
polonais  dans  l'esclavage  —  d'étendre  sur  toute  la  Bel- 
gique le  bienfait  de  l'instruction  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes.  Voici  cette  somme  en  un  effet  de  neuf  cent 
quarante-cinq  florins  des  Pays-Bas  que  notre  ami, 
M.  Vandevin,  m'a  fourni  au  i5  mars  prochain,  sur 
M.  Anciaux-Briand,  de  votre  ville. 

Veuillez  avoir  la   bonté   de  m'en  accuser  réception. 

Notre  respectable  Grand  Vicaire,  M.  Sterckx,  qui  a 
dû  vous  écrire  un  de  ces  derniers  jours,  vous  aura 
déjà  probablement  annoncé  cette  remise.  Ce  digne 
homme  pense  que  le  moment  le  plus  propice  pour 
collecter  à  Anvers,  sera  la  mi-carême  ;  je  fais  des  vœux 
ardents  pour  que  vous  sachiez  persuader  à  nos  richards, 
d'échanger  encore  quelque  peu  de  leur  or  contre  la 
douce  jouissance  de  faire  de  bons  chrétiens,  de  nos 
pauvres  petits  enfants  belges.  L'ami  Vandevin  me  marque 
qu'il  pousse  à  la  roue  de  toutes  ses  forces,  mais  la 
position    toujours   critique    d'Anvers     le    contrarie,    (i) 

M.  Sterckx,  ou  moi  aura  encore  avant  la  mi-carême 
l'avantage  de  vous  écrire.  J'espère  que  maintenant  vous 
viendrez  sans  compliments  descendre  chez  celui  qui, 
charmé  d'avoir  fait  votre  connaissance,  a  l'honneur  de 
se  dire  avec  une  parfaite  estime 

Votre   très  obéissant  serviteur, 
(Signé)  J.  D.   PEYROT. 


(i)  On  sait  qu'en  1882,  la  ville  d'Anvers  était  encore  occupée  par  les 
troupes  hollandaises.  Par  le  traité  des  24  articles, la  Hollande  devait  aban- 
donner la  place  ;  elle  s'y  refusa.  Il  fallut  l'y  contraindre,  et  tandis  que 
les  flottes  combinées  de  France  et  d'Angleterre  bloquaient  ses  ports, 
une  armée  française  composée  de  quarante  mille  hommes  placés  sous 
les  ordres  du  maréchal  Gérard,  vint  bloquer  Anvers.  Les  assiégeants 
ouvrirent  le  feu  le  4  décembre  i832  et  le  21  la  forteresse  capitula. 
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Cependant,  «  le  bon  M.  Danheux  »,  comme  le 
désignent  encore  de  nos  jours  des  vieillards  qui  l'ont 
connu,  n'avait  pas  toujours  que  des  roses  à  cueillir. 
S'il  nous  est  permis  d'employer  une  métaphore  un 
peu  vieillotte,  nous  ajouterons  que  le  rosier  qu'il 
cultive  avec  tant  de  soin,  ne  porte  pas  mal  d'épines. 
Lui-même  nous  l'apprend  dans  sa  correspondance  du 
19  juillet  i832.  Il  énumère  d  abord  à  l'un  de  ses  cha- 
ritables clients  tout  ce  qu'il  faudrait  encore  pour  com- 
pléter l'ameublement  du  noviciat,  puis  continuant  : 
«  Ce  défaut  provient  de  ce  que  le  Frère  directeur 
reçoit  des  novices  les  mains  vides  ;  il  dit  qu'il  ne 
veut  pas  laisser  manquer  la  vocation  d'un  jeune 
homme  pour  quelques  sous  de  Brabant,  et  ces 
quelques  sous  sont,  d'après  le  prospectus,  5oo  fr. 
de  pension  et  3oo  fr.  pour  le  trousseau.  Il  n'est 
pas  étonnant  d'après  cela,  que  le  médecin  me  recom- 
mande de  prendre  garde,  parce  que  nos  Frères 
manquent  de  la  nourriture  nécessaire  :  ils  vivent 
à  vingt-quatre  ou  vingt-six  sur  le  traitement  de  dix 
(soit  6.000  fr.)  hors  desquels  ils  nourrissent  encore 
une  foule  d'enfants,  et  ils  leur  donnent  des  récom- 
penses pour  deux  à  trois  frs.   chaque  dimanche  (1). 


(1)  Écrivant  à  M.  Dumortier  sous  la  date  du  14  février  i833,  le  cha- 
noine Boucher  lui  dit  :  «  Vingt-cinq  Frères  vivent  sur  le  traitement  de 
dix,  et  sur  ce  traitement  ils  trouvent  encore  à  donner  des  prix  chaque 
dimanche  et  à  donner  chaque  jour  des  pommes  de  terre  à  deux  cents 
enfants  pauvres  qui  vont  en  classe  sans  avoir  rien  mangé,  et  qui 
préfèrent  fréquenter  l'école  des  chers  Frères  au  risque  de  n'avoir  rien  à 
manger,  que  d'aller  mendier  parmi  la  ville.  Us  donnent  encore  des 
vêtements  à  ceux  qui  sont  les  plus  déguenillés.  Est-il  étonnant,  après 
cela,  que  les  enfants,   hors  du  temps  des  classes,  suivent  les  Frères 
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Pour  moi,  ajoute-t-il,  qui  dois  faire  6.000  francs 
annuellement  de  traitement,  2.000  francs  de  loyer, 
payer  l'entretien  du  mobilier  des  classes,  mobilier 
que  j'ai  dû  faire  faire  tout  entier,  payer  les  ouvriers, 
les  matériaux,   etc.   Je   n'y  tiens  plus  !   » 

«  Il  n'y  tient  plus  !  »  et  cependant,  telle  est 
l'ardeur  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  à  l'œu- 
vre à  laquelle  il  semble  avoir  consacré  sa  vie, 
qu'il  ne  lâchera  prise  qu'à  son  dernier  souffle,  et 
après  avoir  consacré  son  temps  et  sa  fortune  à 
l'instauration  du  noviciat  des  Frères  à  Namur  et 
au  développement  de  leurs  écoles.  Aussi  le  cœur 
de  M.  Danheux  éprouva-t-il  une  bien  douce  émo- 
tion, lorsque,  le  27  août,  il  lui  arriva  de  Liège  un 
billet  de   Msr  Van  Bommel  conçu  en  ces  termes  : 

Monsieur   et  bien  cher   ami. 

«  Si  trois  à  quatre  mille  francs  peuvent  vous  tenter 
»  pour  l'œuvre  du  noviciat  des  Frères  de  Namur, 
»  venez  les  chercher,  vous  ne  les  aurez  pas  autre- 
»  ment  ;  c'est  que  je  tiens  à  vous  revoir  et  à  vous 
»  prouver  de  plus  en  plus,  combien  je  désire  seconder 
»  votre  zèle   pour   cette   œuvre  de   Dieu. 

«  Si  ma    lettre    vous    trouve    à    Namur,    venez   dès 


comme  les  moutons  suivent  le  berger,  quand  ils  vont  à  l'église  ou  à  la 
promenade  ?  Il  y  a  présentement  à  Namur,  huit  cents  enfants  dans  les 
écoles  des  Frères.  —  Je  ne  sache  pas  qu'un  seul  maitre  d'école  ait 
cessé  son  état  depuis  le  retour  des  Frères  en  février  i83i.  Ainsi  voilà 
dix  classes  de  plus  à  Namur,  depuis  la  révolution  belge  ». 
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»  demain  mardi  ou  mercredi  matin,  car  le  soir  com- 
»  mence  la  retraite  et  je  désire  la  faire  avec  mon  cler- 
»  gé.    Il   y   aura   beaucoup   de  monde. 

»   En  toute   hâte,   mais  bien  sincèrement,    etc. 

{Signé)    CORNEILLE,  év.    de    Liège.   » 

Le  bon  et  excellent  M.  Danheux  fut  sensible  aux 
témoignages  d'amitié,  autant  qu'aux  secours  d'argent 
que  lui  donna  Msr  l'Évêque  de  Liège.  Nonobstant 
pareille  aubaine,  le  comptable  de  la  chanté  se  retrouve 
beintôt  à  court  de  finances.  Il  lui  faut  recourir  encore 
à  un  nouvel  appel  de  fonds,  se  remettre  en  route  et 
essuyer  des  fatigues  et  des  privations  nombreuses  que 
le  bon  Maître  inscrira  fidèlement  à  son  actif.  M. 
Danheux  se  fait  précéder  d'une  lettre  circulaire  du 
vicaire   capitulaire. 

FRÉDÉRIC-AUGUSTE,   baron  de  Cuvelier,  vicaire  géné- 
ral capitulaire  du  diocèse   de  Namur,   siège   vacant. 

La  lettre  de  Msr  l'évêque  de  Liège  du  i5  octobre 
i83i,  celle  de  Messieurs  les  vicaires  généraux  de  l'Ar- 
chidiocèse  de  Malines,  du  28  février  dernier,  et  la  nôtre 
du  5  du  même  mois,  recommandant  à  la  bienveillance 
et  à  la  libéralité  du  clergé  et  des  fidèles,  l'Institut  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  et  particulièrement  la 
maison-mère  de  Namur,  unique  pour  toute  la  Belgique 
—  et  dont  l'établissement  coûte  déjà  plus  de  septante 
mille  frs.  —  étant  loin  d'avoir  produit  le  résultat  qu'il 
nous  était  permis  d'en  attendre,  et  les  bienfaiteurs  du 
dit  établissement  se  trouvant  dans  le  plus  grand  besoin 
d'argent     pour    achever    les    bâtiments    que     la    divine 
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Providence  les  a  mis  à  même  de  commencer,  nous 
prions  derechef,  avec  instance,  MM.  les  ecclésiastiques 
et  fidèles  du  Royaume  de  nous  aider  de  tous  leurs 
moyens  et  d'accueillir  favorablement  M.  Danheux,  au- 
torisé de  notre  part,  à  l'effet  de  recevoir  les  aumônes 
et  les  souscriptions  qu'on  daignera  faire  pour  cette 
bonne   œuvre. 

Donné  à  Namur,  sous  notre  seing  et  le  sceau  du 
chapitre  de  l'église  cathédrale,  le  8   janvier   i833. 

Outre  l'aménagement  de  la  maison  pour  le  per- 
sonnel, le  bâtiment  de  cinq  classes  et  la  chapelle 
qui  étaient  terminés,  mais  non  entièrement  soldés, 
il  restait  encore  à  approprier  et  à  meubler  une 
partie  du  local  pour  l'usage  des  novices.  Les  Frères 
avaient  quitté  la  maison  de  la  rue  Saint- Loup  pour 
se  rendre  à  celle  de  la  rue  de  Bruxelles,  en  juillet 
i832  ;  les  élèves  n'entrèrent  dans  le  nouveau  local> 
que  le    ier  octobre  suivant. 

L'établissement  de  Namur  étant  destiné  à  devenir 
la  maison-mère  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
en  Belgique,  le  Frère  Claude  voulut  assurer  à  sa 
communauté,  composée  de  vingt-cinq  à  trente  mem- 
bres, les  avantages  spirituels  indispensables  à  une 
maison  religieuse.  Dans  ce  but,  il  adresse  à  M.  le 
baron  de  Cuvelier,  vicaire-capitulaire  du  diocèse, 
une  requête  renfermant  les  faveurs  dont  l'énumé- 
ration  suit  : 

i°  D'avoir  la  sainte  Messe  tous  les  jours  de  l'année 
dans  leur  chapelle  de  l'établissement,   rue  de  Bruxelles, 
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et  la  bénédiction  avec  le  S1  Ciboire  après,  suivant  l'usage 
des   paroisses. 

2°  Que  les  Frères,  par  cette  messe,  puissent  satisfaire 
au  précepte  de  l'entendre  les  dimanches  et  fêtes  :  y 
communier  selon  leurs  règles  et  dévotion,  et  y  faire 
la  communion    pascale. 

3°  D'avoir  la  Réserve  dans  la  dite  chapelle. 

4°  D'avoir  également  la  sainte  Messe  pour  les  élèves 
et  bénédiction  comme  ci-dessus,    art.    ier. 

5°  D'avoir  le  Salut  et  bénédiction  tous  les  dimanches 
et  fêtes  de  Notre  Seigneur,  de  la  Très  Sainte  Vierge  et 
de  S*  Joseph,  patron  et  protecteur  de  leur  Institut,  avec 
exposition  aux  grandes  solennités,  ainsi  que  les  trois 
jours  qui  précèdent  immédiatement  le  carême,  pendant 
l'octave  de  la  fête  du  Très  Saint  Sacrement,  celle  de 
l'Immaculée  Conception  de  la  très  Sainte  Vierge  et 
son  Assomption. 

6°  De  pouvoir  se  confesser  dans  leur  établissement, 
y  recevoir  des  instructions,  surtout  pendant  leur  retraite 
annuelle  de  huit  jours  et,  suivant  leur  usage,  d'avoir 
le  salut  et  bénédiction   pendant   cette  huitaine. 

7°  Qu'un  ou  plusieurs  Frères  aient  la  permission  de 
toucher  les  linges  et  vases  sacrés,  et  que  le  Frère  Di- 
recteur puisse   communiquer   ce   pouvoir. 

8°  Que  les  jours  de  l'Invention  et  Exaltation  de  la 
Ste  Croix  ils  puissent  avoir  l'exposition  et  bénédiction 
de  la  relique   de   la  vraie  Croix. 

La  requête  fut  remise  à  M.  le  Vicaire-général,  le 
6  décembre  1 832.  Le  lendemain,  celui-ci  la  retourna  au 
Frère  Claude  avec  ces  mots  écrits  de  sa  main  :  «  J'au- 
torise  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  à  faire  usage 
des  permissions  demandées  aux  nos  î,  2,  3,  4,  5,  6. 
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J'autorise  en  outre  le  Frère  qui  sera  désigné  sacristain 
par  le  Supérieur  de  la  communauté  à  toucher  les 
linges   et  vases   sacrés  ». 

Après  la  mort  de  M&r  Ondernard,  arrivée  le 
25  mars  i83i,  le  siège  de  J'Evêché  de  Namur 
resta  vacant  jusqu'à  l'avènement  de  Msr  Barrett,  pré- 
conisé évêque  de  Namur  par  le  Pape  Grégoire  XVI, 
et  sacré  par  Msr  Sterckx,  archevêque  de  Malines,  le 
16  juin  de  la  même  année.  La  requête  ci-dessus 
du  Frère  Claude  fut  représentée  à  M&r  Barrett  le 
28  août  i833.  Monseigneur  la  confirma  en  y  ajoutant 
la  permission  d'exposer  la  Croix  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  aux  fêtes  de  l'Invention  et  de  l'Exal- 
tation  avec   bénédiction    (1). 


(i)Dans  notre  ier  vol.  nous  avons  donné  deux  circulaires  de  Mgr  Bar- 
rett concernant  les  Frères  de  Liège  eniSio,  et  en  1822,  pp.  849  et  356.  — 
Kersten, dans  son  Journal  historique  et  littéraire, T.  II  p.  2Ô5,  consacre 
à  Mgr  Barrett  une  belle  notice  biographique.  Le  chanoine  Aigret  la 
reproduit  en  partie  dans  Y  Histoire  de  V  Eglise  et  le  Chapitre  de  S. 
Aubain  à  Na?nur,  p.  548.  M.  le  chanoine  Am.  de  Leu\e  lui  consacre 
également  une  courte  notice  que  nous  reproduisons  ici  :  «  Jean- Arnold 
Barrett  né  à  Looz  (Limbourg  ,  le  22  février  1770,  appartenait  à  une 
famille  noble,  anglaise  d'origine,  qui  avait  dû  quitter  la  grande  Bretagne 
à  cause  de  son  attachement  au  catholicisme.  Son  père  était  médecin- 
Après  avoir  fait  ses  cours  d'humanités  à  Liège,  il  obtint  une  bourse  au 
collège  germanique  de  Rome  et  y  fit  ses  études  en  théologie.  Ordonné 
prêtre  dans  cette  ville  en  1798,  il  revint  à  Liège  où  il  fut  pourvu,  en 
1794,  d'un  canonicat  dans  la  collégiale  de  Saint-Pierre. Eni8oi ,  il  devint, 
à  la  réorganisation  du  chapitre  de  la  cathédrale,  chanoine  titulaire. 

Il  exerçait  ces  fonctions  en  1811,  époque  où  l'empereur  nomma  à 
l'évêché  de  Liège,  vacant  depuis  longtemps,  un  abbé  Lejaas.  N'ayant 
pu  obtenir  des  bulles  d'institution  telles  qu'il  les  désirait,  l'empereur 
lui  enjoignit  de  se  rendre  à  Liège  et  d'y  prendre  les  rênes  de  l'adminis- 
tration du  diocèse.  Mais  M.  Barrett,  et  un  ou  deux  autres  chanoines 
également  jaloux  de  maintenir  dans  son  intégrité  la  discipline  ecclésias- 
tique, après  s'être  opposé  à   cette   nomination,    protesta  contre   cette 
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espèce  d'intrusion,  et  encourut,  ainsi  que  ses  confrères  adhérents, 
l'animadversion  impériale.  Il  fut  appréhendé  dans  son  domicile,  conduit 
et  interné  à  Besançon  où  il  demeura  jusqu'en  1814.  A  cette  époque,  il 
revint  à  Liège  et  fut  chargé,  au  lieu  et  place  de  M.  Lejaas  qui  s'était 
retiré,  de  l'administration  du  diocèse  jusqu'au  i5  avril  i833,  époque  de 
sa  promotion  à  l'épiscopat  de  Namur.  Il  arriva  à  Namur  le  12  juin  de  la 
même  année  et  fut  sacré  le  16  du  même  mois. 

Dès  qu'il  eut  prit  possession  de  son  siège,  Mgr  Barrett  s'occupa  de 
l'organisation  du  chapitre  de  sa  cathédrale  et  régla  quelques  points  de 
la  discipline  ecclésiastique.  Il  porta  aussi  différentes  ordonnances  pour 
établir  l'uniformité  dans  son  diocèse  et  y  faire  régner  la  régularité 
nécessaire. 

Sa  santé  s'altérant  sensiblement  de  jour  en  jour,  sur  le  conseil  des 
médecins,  il  se  rendit  à  la  maison  de  campagne  de  sa  sœur,  Madame  de 
Blier,  à  Flémalle-Haute,  près  de  Liège.  Ce  fut  là  qu'il  mourut,  le 
3i  juillet  1 835,  âgé  de  65  ans  et  cinq  mois.  » 

(Recueil  des  Mandements,  Lettres  pastorales  et  Circulaires  des 
Évêques  de  Namur,  1800  à  i8ç3,  p.  26.) 


§.  II.  —  1835-1844. 

SOMiMAIRE.  —  Frère  Amos,  successeur  du  Frère  Claude.  — 
M&1  Dehesselle  préconisé  évèque  de  Namur.  —  M.  le  chanoine 
de  Montpellier  fonde  la  ire  école  normale  et  en  confie  la  direc- 
tion aux  Frères.  —  Lettre  de  Mi?  de  Montpellier  au  sujet  de 
cette  école  normale.  —  Mê?  Dehesselle  projette  l'établissement 
d'une  école  du  soir.  —  Formation  d'un  comité  bienfaiteur 
pour  les  écoles.  —  Le  Frère  Amos  agrandit  les  locaux  de  la 
résidence  des  Frères.  —  Intervention  du  Gouvernement.  — 
Ouverture  de  l'école  de  la  rue  des  Lombards.  —  Abandon  au 
Grand  Séminaire  des  immeubles  occupés  par  les  Frères.  — 
Budget  des  dépenses  et  des  recettes. 


Tout  en  dirigeant  les  écoles  de  Namur  et  le 
noviciat  pour  la  formation  des  sujets  appelés  à  la 
vie  religieuse  dans  l'Institut  de  M.  de  la  Salle,  le 
Frère  Claude  instaurait  plusieurs  établissements  dans 
le  pays.  Pendant  les  quatre  années  qu'il  resta  en 
Belgique  depuis  son  retour  en  i83i,  il  eut  la  con- 
solation d'établir  successivement,  outre  la  maison 
de  Namur,  celles  de  Verviers  et  de  Tournai  en 
i83i,  Liège,  Bruxelles  et  Nivelles  en  i832,  Mons 
en  i833,  Péruwelz  en  1834  et  Bouillon  en  i835. 
Le  jour  même  où  cette  dernière  ville  ouvrait  son 
école  (1  octobre)  le  Frère  Claude  rentrait  en  France 
et   allait   reprendre   la   direction  du    Pensionnat   de 
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Toulouse  qu'il  avait  quitté  quatre  ans  auparavant  (1). 

Il  laissait  en  Belgique  neuf  établissements,  septante- 
cinq  Frères,  seize  écoles  et  cinquante-quatre  classes 
fréquentées  par  plusieurs  milliers  d'enfants.  Namur 
seul,  comptait  dix  classes  et  plus  de  huit  cent 
quatre-vingts   élèves. 

Son  successeur,  le  Frère Amos,  arrivait  de  Bayonne, 
où  il  était  directeur.  Homme  aimable  et  accueillant 


(1)  Né  à  Arçon  en  Franche-Comté  le  1 5  octobre  1788,  le  Frère  Claude 
se  présenta  au  noviciat  de  Lyon,  le  28  mai   1808,  avec  son  compagnon 
d'enfance,  le  Frère  Marin.  Après  avoir  fait  sa  profession  religieuse  à 
Réthel-Mazarin  en  18 1 3,  il  fut  nommé  directeur  de  l'école  de  Charle- 
ville  (Ardennes).  Six  ans  après,  en  1819,  il  vint  en  Belgique  fonder  la 
maison  de  Liège.  En  1821,  il  succède  au  Frère  iMarin,  à  Namur,  et  est 
nommé  directeur  général  du  district  de  Belgique.  Sa  qualité  de  Fran.. 
çais  l'oblige  à  quitter  le  pays  par  ordre  du   roi   Guillaume,  en  1825.  Il 
esta  Nantes  en  Bretagne,  trois  ans  plus  tard  avec  le  titre  de  visiteur. 
Enfin,    il  était  directeur  du  pensionnat  de  Toulouse  et  visiteur  du  dis- 
trict de  ce  nom,  en  i83i,  lorsqu'il  rentra  à  Namur  le  17  février,  pour 
réorganiser  le  district  de  Belgique.  De  retour  à  Toulouse  en  i835,  il  y 
reprit  ses  anciennes  fonctions  et  y  mourut  les   armes  à  la   main,    le 
5  juillet  1862,  âgé  de  près  de  8oans.Telsétaientsonactivitéet  son  esprit 
d'organisation  que  les  magistrats  de  la  ville  de  Toulouse  disaient  de 
lui  :   «  Cet  homme  ferait  marcher  un  département   aussi  bien  qu'une 
communauté  et  un  district.  »  Sur  sa  tombe,   M.   l'abbé  Salvan,  cha- 
noine de  la  métropole  et  aumônier  du  pensionnat,  adressa  aux  Frères 
et  aux    élèves,  le   panégyrique   du   défunt   dont   nous   extrayons  les 
passages   suivants  :  «  Nous  venons  de  l'accor.pagner   à  sa  dernière 
demeure.    Nous   confions    à   la  terre  sa  mortelle   dépouille   jusqu'au 
jour  où,  ranimée  par  la  voix  de  Dieu,  elle  reprendra  la  vie.  Vous  perdez 
aujourd'hui  en  lui,  un  directeur  éclairé,  un  guide  fidèle,  un  ami  dévoué, 
un  père  affectueux,  et,  plus  que  tout  cela,  un  parfait  modèle  de  toutes 
les  vertus  chrétiennes  et  religieuses. Quelquefois  nos  éloges  rencontrent, 
dans  la  vie  des  hommes  que  nous  louons,    des  points  obscurs  et  des 
côtés  faibles;  on  est  souvent  obligé  de  déchirer  bien  des  pages  de  leur 
histoire.  Ici  tout  est  bien,  tout  est  vrai,  pur  et  beau.  Une  vie  de  quatre- 
vingts  ans  se  présente  à  nos  yeux  avec  ses  diverses  périodes,   et  dans 
cette  longue  durée  on  ne  rencontre  que  sacrifices,  dévouement,  abnéga- 
tion, zèle  toujours  actif,  travaux   incessants.  La  vieillesse   a  été  ici  le 
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autant  que  sage  et  prudent,  ferme  et  résolu  aussi 
bien  que  sensible  et  généreux,  le  nouveau  Provincial 
ne  tarda  pas  à  conquérir  l'estime  et  l'affection  du 
clergé,  de  ses  frères  en  religion  et  de  leurs  bien- 
faiteurs. La  première  année  de  son  séjour  en  Belgique, 
il  n'ouvrit  pas  de  nouvelles  maisons,  il  concentra 
tous  ses  soins  à  la  formation  des  jeunes  sujets,  aux 
vertus  religieuses  et  à  l'art  d'enseigner.  Mais  vu 
ses  doubles  fonctions  de  directeur  d'une  maison 
composée  d'un  nombreux  personnel,  et  de  Provincial 
du  district  qui  l'obligeait  à  des  absences  fréquentes 
et  parfois  prolongées,  il  demanda  et  obtint  un 
maître  des  novices  pour  le  suppléer  dans  la  direction 


fidèle  écho  de  l'enfance  :  le  commencement,  le  progrès  et  la  fin,  tout  se 
ressemble  ;  le  berceau  est  d'accord  avec  la  tombe,  et  l'astre  s'est  mon- 
tré au  déclin  de  sa  course  tel  qu'il  était  à  son  lever,  pur,  sans  tache, 
sans  éclipse,  toujours  avec  le  même  éclat.  —  Claude-Marie  Bouthiau 
(en  religion,  Frère  Claude i  naquit  le  i5  octobre  iy83,  à  Arçon,  près  de 
Pontarlier,  en  Franche-Comté,  gracieuse  province  où  s'étaient  con- 
servées les  mœurs  patriarcales  et  où  les  cœurs  étaient  purs  comme  l'air 
des  montagnes.  Claude  apprit  dans  sa  ville,  près  du  foyer  domestique,  les 
éléments  des  lettres  et  des  sciences  ;  éléments  qu'il  sut  féconder  plus  tard 
par  l'application  au  travail  et  l'activité  naturelle  de  son  intelligence.  — 
Chassé  par  lèvent  de  la  révolution  française,  vint  alors  à  Arçon  un  Frère 
des  Écoles  chrétiennes  qui  se  lia  avec  Claude  et  Marin  Simon,  ce  der- 
nier était  un  voisin,  un  compagnon  d'enfance  :  mêmes  goûts,  mêmes 
pensées,  mêmes  sentiments.  Ces  deux  jeunes  hommes  écoutaient  avec 
une  indicible  joie  les  récits  du  bon  Frère  qui  leur  parlait  avec  un 
saint  enthousiasme  des  charmes  de  la  vie  commune,  du  bonheur  qu'on 
éprouve  à  instruire  l'enfance.  Le  tableau  était  saisissant,  aussi  la  vocation 
commença-t-elle  à  se  déclarer.  Le  pèlerin  disparut  pour  aller  mourir  au 
monastère  de  la  Trappe,  en  Suisse.  Claude  et  Marin  résolurent  alors  de 
quitter  leurs  foyers  pour  entrer  dans  l'Institut  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  qui  fut  le  premier  ordre  religieux  rappelé  en  France  après 

la  tempête.  —  «  Le  Frère  Claude  se  fit  remarquer  bientôt   par 

une  grande  régularité,  une  pitié  sérieuse   et  calme,  une  merveilleuse 
entente  des  affaires,   une   simplicité  d'action,  effet  de   cette  rectitude 
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du  noviciat.  Le  Frère  Nonce,  un  Belge  expulsé 
en  1825,  fut  désigné  pour  remplir  ce  poste  ;  il  arriva 
à  Namur,  venant  de  Paris,  le  23  novembre  1837. 
Si  le  nouveau  Provincial  résista  à  toute  demande 
d'ouverture  de  maison  l'année  i836,  il  ne  put  se 
défendre  d'accorder  à  M.  Vanderesse,  curé  de  Saint- 
Nicolas,  à  Namur,  trois  Frères  pour  une  école  de  trois 
classes  construite  à  l'aide  dune  somme  de  1 5.595  fr. 
fournie  par  M.  le  notaire  Anciaux,  qui  en  reçut  an- 
nuellement un  intérêt  de  779  fr.  75.  Comme  la  plupart 
des  enfants  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  se  rendaient 
à  l'école  de  la  Boucherie,  le  Frère  Amos  les  envoya 
à  la  nouvelle  école  située  dans  le  quartier  de  Saint- 
Nicolas,  et  ne  laissa  que  trois  classes  à  celle  qu'ils 
venaient   de   quitter.    Dès   ce   moment,    il  y   eut   à 


d'esprit  et  de  ce  bon  sens  naturel  et  pratique  qui  n'a  pas  sans  doute  le 
brillant  du  génie,  mais  qui,  non  plus,  n'en  a  point  les  écarts. — .... 
«  Nous  sommes  vraiment  à  l'aise  pour  louer  un  tel  homme  qui,  au 
sein  de  l'obscurité,  a  fait  tant  de  bien  sans  bruit,  sans  éclat,  évitant 
toujours  les  applaudissements  humains,  vivant  sans  cesse  sous  l'œil  de 
Dieu  ;  homme  dont  les  mœurs  étaient  si  pures  et  si  polies,  la  piété  si 
sincère,  la  conversation  si  aimable,  l'esprit  si  plein  de  vives  et  éblouis- 
santes saillies,  la  tendresse  pour  les  enfants  si  caressante,  et  qui  cachait 
sous  la  bonhomie  des  temps  antiques,  une  si  grande  délicatesse  et  une 
si  exquise  sensibilité.  —  Dans  sa  dernière  maladie,  «  pas  une  plainte, 
pas  le  plus  léger  murmure  :  le  calme  des  justes,  la  résignation  des 
saints,  la  joie  des  élus.  Fortifié  par  la  réception  des  sacrés  mystères,  sa 
foi  s'est  montrée  en  quelque  sorte  plus  ardente  et  plus  vive  à  sa  mort 
que  pendant  sa  vie.  L'avant-veille  du  jour  où  il  nous  a  quittés,  il  reçut 
des  mains  du  premier  pasteur  de  ce  diocèse  la  bénédiction  dernière  de 
l'immortel  Pie  IX.  Livré  alors  au  sentiment  d'une  ineffable  joie,  il  dit 
au  Frère  infirmier  qui  l'assistait  :  «  Maintenant  ne  vous  occupez  plus 
de  moi  ;  laissez-moi  mourir  dans  le  calme  et  kla  paix  !  »  Et  le 
calme  et  la  paix  ont  reçu  son  dernier  soupir  et  clos  sa  paupière,  pen- 
dant que  son  âme  prenait  le  chemin  du  ciel.  »  (Notices  nécrologi- 
ques des  Frères,  n°  2ço,  20  août  1S62,  p.  g.) 
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Namur  trois  écoles  formant  onze  classes,  toutes 
bien  pourvues  d'élèves,  dirigées  par  les  Frères. 

Parmi  les  notables  qui  contribuèrent  généreusement 
au  soutien  des  Frères  à  Namur,  il  faut  citer  M&rDehes- 
selle  qui  succéda  à  M§r  Rarrett,  décédé  après  deux 
ans  d'épiscopat,  le  3i  juillet  i835.  Le  nouveau 
prélat  avait  été  président  du  Grand  Séminaire  et 
vicaire-général  du  diocèse  de  Liège,  quand  il  fut 
appelé  par  Grégoire  XVI  à  l'évêché  de  Namur. 
Il  fut  sacré  le  i3  mars  i836  par  Msr  Sterckx,  arche- 
vêque de  Malines,  assisté  de  M&r  Van  Bommel, 
évêque  de  Liège  et  M&r  Labis,  évêque  de  Tournai. 

Citons  encore  M.  le  Chanoine  de  Montpellier 
qui,  à  peine  revenu  de  Rome  où  il  avait  reçu  la 
prêtrise,  se  consacrait  avec  un  zèle  tout  apostolique 
à  l'œuvre  des  missions  et  des  retraites.  L'œuvre 
de  l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  séduisit 
cette  grande  âme  éprise  de  la  gloire  de  Dieu.  En 
parcourant  les  campagnes,  dans  ses  missions,  il  s'était 
convaincu  que  l'instruction  religieuse  laissait  beau- 
coup à  désirer  parmi  cette  portion  chérie  du  troupeau 
du  divin  Maître.  Comme  un  autre  saint  Jean-Baptiste 
de  la  Salle,  il  résolut  de  fonder  une  école  normale,  en 
vue  de  former  des  maîtres  d'école  pour  les  popula- 
tions rurales.  Approuvé  et  secondé  pai  Msr  Dehesselle, 
il  fit  l'acquisition  d'une  propriété  pour  y  placer 
la  nouvelle  institution.  Cette  propriété  était  située 
à  l'angle  de  la  place  du  Palais  du  Justice  et  du  bas 
de  la  rue  Verte.  Il  en  confia  la  direction  aux  Frères 
des    Ecoles   chrétiennes.    De  concert   avec  le  Frère 


Frère  AMOS  (Lallement  Pierre-Joseph 
Assistant  du  Frère  Supérieur  général 

Né  à  Chazey  (Lorraine)  le  28  Octobre  1801. 
Décédé  à  Saint-Omer  le  1er  Juillet  1877. 
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Amos  et  le  Frère  Ananie  qui  devait  en  être  le 
premier  directeur,  le  chanoine  de  Montpellier  dressa 
le  programme  d'études,  lança  le  prospectus,  et 
l'école  s'ouvrit  en  décembre  i836  (1).  M.  le  cha- 
noine de  Montpellier  avait  cru  devoir  soumettre  à 
l'examen  de  M.  Lebeau,  gouverneur  de  la  province 
de  Namur,  le  prospectus  de  la  nouvelle  institution  ; 
il  en  reçut  la  réponse  suivante,  le  27  octobre  i836. 

Monsieur, 

J'ai  lu   avec  intérêt  le  prospectus  que  vous  avez  bien 
voulu  me   communiquer,    concernant   la   prochaine   ou- 


(1)  Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  «  Journal  historique  »  du  ier  no- 
vembre i836.  «  On  vient  d'établir  une  Ecole  Normale  à  Namur,  pour 
former  de  bons  instituteurs  de  campagne.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à 
cette  institution.  On  connaît  les  services  rendus  à  l'instruction  primaire 
par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Combien  ne  serait-il  pas  à  dési- 
rer que  leur  enseignement  pût  s'étendre  aux  paroisses  rurales  ?  Mais 
les  Frères  ne  peuvent  aller  nulle  part  s'ils  ne  sont  au  moins  trois.  Or, 
les  paroisses  de  campagne  n'ont  pas  de  quoi  entretenir  trois  Frères  ; 
d'ailleurs  cette  congrégation,  quelque  nombreuse  qu'elle  soit  au- 
jourd'hui, n'aurait  pas  assez  de  sujets  pour  en  envoyer  partout.  On  a 
donc  pensé  que  des  instituteurs  formés  par  eux,  pourraient,  jusqu'à 
certain  point,  suppléer  à  leur  défaut.  Cette  pensée  est  en  quelque  sorte 
le  fondement  du  nouvel  Institut.  Près  de  l'établissement  des  Frères,  à 
Namur,  une  maison  spacieuse  a  été  achetée  et  sera  bientôt  prête  à  rece- 
voir les  vingt  à  vingt-cinq  élèves  internes  qui  seront  formés  par  la 
méthode  des  Frères.  L'enseignement  y  comprendra  la  religion,  la 
lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  l'arithmétique,  la  géographie,  le 
dessin  linéaire,  l'histoire,  l'arpentage  et  le  plain-chant.  Un  Frère  qui  a 
une  expérience  de  20  ans,  sera  chargé  de  ces  jeunes  maîtres,  qui  pour- 
ront joindre  la  pratique  à  la  théorie  dans  les  classes  des  Frères.  Outre 
les  élèves  internes,  on  y  admettra  aussi  à  ^emi-table  les  instituteurs 
peu  éloignés  de  la  ville,  le  prix  de  la  pension  entière  est  de  25o  frs.  On 
s'adresse  à  l'Évêché  de  Namur  pour  les  renseignements  ultérieurs  et 
pour  l'admission.  «  1  Kersten,  Journal  historique  et  littéraire,  trente- 
unième  livraison,  du  Ier  novembre  iS36.) 

t.  u.    —   o. 
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verture  d'une  école  normale  à  Namur,  destinée  à  pro- 
pager dans  la  province,  la  connaissance  de  la  méthode 
d'enseignement  adoptée  par  les  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  intentions  qui  ont 
présidé  à  la  création  d'une  nouvelle  source  d'instruc- 
tion, et  je  fais  des  vœux  pour  le  succès  d'une  aussi 
honorable   entreprise. 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  mon 
avis  sur  le  plan  d'études  indiqué  dans  le  prospectus. 
Je  n'y  ai  découvert  qu'une  lacune,  c'est  l'omission  de 
l'enseignement  du  système  décimal  de  nos  poids  et 
mesures,  système  avec  lequel  les  habitants  des  campa- 
gnes surtout  sont  encore  peu  familiarisés  et  qu'ils  ont 
cependant  tant   d'intérêt  à   connaître,    (i) 

Agréez,    M.    l'assurance   etc. 

(Signé)   CH.   LEBEAU. 

La  méthode  d'enseignement  simultané  si  peu  con- 
nue à  cette  époque  et  que  les  Frères  introduisirent  en 
Belgique,  leur  valut,  par  les  progrès  rapides  des 
élèves,  la  réputation  de  maîtres  habiles  à  former 
des  jeunes  gens  instruits.  Aussi  les  élèves  norma- 
listes  se  présentèrent-ils  en  si  grand  nombre  que 
bientôt  le  Frère  Ananie  ne  put  les  caser  conve- 
nablement dans  les  locaux  de  la  rue  Verte.  La 
maison  avait  été  aménagée  pour  recevoir  vingt  à 
vingt-cinq  élèves  internes  et,  à  la  fin  de  la  première 


(1)  Le  pensionnat  de  Saint-Berthuin,  de  Malonne,  possède  dans 
ses  archives,  l'original  de  cette  lettre  ;  il  lui  a  été  donné  par  le 
baron  Charles  de  Montpellier  actuellement  gouverneur  de  la  province 
de  Namur  et  neveu  de  S.  G.  Mgr  de  Montpellier,  évêque  de   Liège. 
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année,  ils  étaient  plus  de  trente.  Ajoutons  que  dès 
1837,  le  Conseil  provincial  de  Namur  alloua  un 
subside  de  i5oo  francs  en  faveur  de  cette  institution, 
et  plus  tard  des  bourses  d'études  aux  élèves.  Ne 
voulant  pas  arrêter  cet  élan,  M.  le  chanoine  de 
Montpellier  transféra  les  maîtres  et  les  élèves  au 
château  de  Harlue  qu'il  avait  loué  à  cette  fin.  (1) 
Au  bout  d'un  an,  la  nouvelle  résidence  se  trouva 
elle-même  trop  exiguë  pour  contenir  les  jeunes  gens 
qui  se  présentaient.  C'est  alors  que  le  zélé  chanoine 
jeta  son  dévolu  sur  l'ancienne  abbaye  de  Malonne 
et  qu'il  y  transféra  définitivement  son  école  normale 
en  1841,  où,  depuis  lors,  elle  n'a  cessé  de  former 
d'excellents  instituteurs. 

Voici  en   quels  termes   s'exprime  M&r   de   Mont- 
pellier, au  sujet  de  l'institution  dite,  dans  l'origine, 


(1)  A  cette  époque,  le  château  de  Harlue  (commune  de  Bolinne- 
Harlue)  situé  près  d'Eghezée,  à  trois  lieues  nord  de  Namur,  appartenait 
à  M.  le  baron  de  Blanckart,  du  chef  de  sa  mère,  la  comtesse  de  Liede- 
kerke-Surlet.  La  description  qu'en  donne  Saumery,  dans  les  «  Délices 
du  Pays  de  Liège  »  (1744)  se  rapporte  encore  assez  bien  au  château 
actuel.  «  C'est,  dit-il,  un  grand  bâtiment  de  la  figure  d'un  marteau, 
accompagné  de  deux  tours  et  d'un  gros  pavillon  carré  qui  avance  au 
milieu  d'une  cour  spacieuse,  dont  les  angles  opposés  au  corps  de 
logis,  sont  aussi  munis  chacun  d'une  tour  ».  Le  château  de  Harlue 
appartenait  au  XVIe  siècle  à  Louis  de  Heynhoven,  seigneur  de  Harlue 
et  Frocourt,  qui  mourut  en  1614,  léguant  à  son  neveu  Warnier  de 
Heynhoven,  «  le  château,  maison,  édifices,  cens,  cherwage,  moulin 
avec  tous  ses  ustensiles,  etc.  etc.,  à  Harlue  ». Warnier  avait  épousé,  en 
i6i3,  Anne  de  Gulpen,  et  laissa  quatre  enfants  dont  un  fils,  Jean  de 
Heynhoven,  seigneur  de  Harlue.  Aux  Heynhoven,  ont  succédé  les 
Gulpen,  puis  les  comtes  de  Liedekerke,  et  les  Liedekerke-Surlet  ;  et 
enfin,  le  baron  Charles  de  Blanckart,  fils  de  la  dernière  comtesse  de 
Liedekerke-Surlet,  décédée  le  i3  mai  1837.  {Archives  du  Presbytère 
d'Harlue). 
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«  l'École  normale  de  M.  le  chanoine  de  Montpellier  ». 
Ce  passage  est  extrait  de  la  réponse  à  une  adresse 
que  plusieurs  anciens  instituteurs  lui  ont  remise 
le  7  novembre  1877,  à  l'occasion  du  vingt-cinquième 
anniversaire  de  son  épiscopat. 

Témoin  et  juste  appréciateur  du  dévouement  et  du 
succès  de  ces  humbles  et  si  bons  religieux  dont  la 
mission  est  d'instruire  et  d'élever  les  enfants,  surtout 
ceux  des  classes  laborieuses,  je  conçus  le  dessein  de 
procurer  aux  paroisses  rurales  des  instituteurs  laïques 
initiés  à  la  méthode  d'enseignement  et  imbus  de  l'es- 
prit chrétien  de  ces  excellents  maîtres,  à  l'aptitude 
desquels  vous  rendez  vous-mêmes  un  témoignage  si 
autorisé.  Je  puis  parler  sans  trop  de  prétention  de 
l'École  normale  de  Namur,  transférée  à  Harlue  et, 
enfin,  à  l'abbaye  de  Malonne,  la  première  institution 
de  ce  genre  établie  en  Belgique.  Je  puis  en  parler  dis- 
je,  d'une  manière  désintéressée,  puisque,  s'il  a  été  ac- 
cordé à  ma  jeunesse  sacerdotale  d'appliquer  tout  ce 
qu'elle  avait  d'activité  à  la  fondation  de  cette  école, 
une  large  part  du  mérite  de  sa  création  revient  à 
d'autres,  et  le  plus  bel  éloge  de  cette  institution,  ce 
sont  les  maîtres  qui  l'ont  dirigée  et  les  instituteurs  qui 
s'y  sont  formés. 

Aussi  suis-je  heureux  de  trouver  ici  l'occasion  de 
témoigner  ma  reconnaissance,  émule  de  la  vôtre,  à  la 
mémoire  de  M§r  Dehesselle,  mon  appui  et  mon  gui- 
de, et  d'associer  à  cet  hommage  si  mérité  feu  M. 
Lebeau,  alors  gouverneur  de  la  province,  le  Conseil 
provincial  ainsi  que  la  députation  permanente.  L'au- 
torité religieuse,  personnifiée  en  ce  digne  prélat,  vit 
dans    cette    institution  une    œuvre    éminemment   a  van- 
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tageuse  à  l'Église  et  à  la  société,  et,  conformément 
aux  traditions  de  tous  les  siècles  chrétiens,  elle  y  voua 
tout  son  zèle.  L'autorité  civile  y  vit  un  grand  intérêt 
social  ;  elle  lui  accorda  ses  sympathies  et  la  favorisa  en 
allouant  des  bourses  d'études  aux  élèves-instituteurs 
qui  en  suivaient  les  cours.  L'attente  de  l'une  et  de 
l'autre  autorité  n'a  pas  été  déçue  :  la  situation  excep- 
tionnellement florissante  de  l'instruction  primaire  dans 
les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  en  est  la 
preuve,    (i) 

Pour  ne  pas  créer  une  interversion  dans  l'ordre 
chronologique  que  nous  nous  proposons  de  suivre 
dans  notre  travail  nous  ne  continuerons  pas  main- 
tenant la  monographie  de  l'école  normale  ouverte  à 
Namur  en  décembre  i836.  Nous  la  reprendrons  au 
chapitre  qui  sera  spécialement  consacré  à  l'établis- 
sement de  Malonne. 

Les  grandes  âmes  ne  connaissent  point  les 
limites  que  des  calculs  étroits  voudraient  pres- 
crire à  leur  zèle.  M.gr  Dehesselle  et  son  jeu- 
ne chanoine,  car  ces  deux  hommes  s'identifient 
lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  à  faire,  avaient  songé  aux 


(1)  Extrait  de  l'éloquent  panégyrique  prononcé  par  M.  l'ins- 
pecteur Godfrind,  aux  fêtes  du  cinquantenaire  de  l'École  normale 
de  Malonne,  le  ig  septembre  1887.  L'orateur,  avec  beaucoup 
d'à  propos,  rappelle  que  «  l'illustre  fondateur  de  la  congréga- 
tion des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  avait  ouvert  en  France, 
dès  1684  un  séminaire  de  maîtres  d'école.  »  C'est  la  première  ins- 
titution de  ce  genre  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de 
l'instruction  publique.  L'honneur  de  diriger  la  première  école 
normale  dans  notre  pays,  sous  le  régime  de  la  liberté,  était  réservé 
aux  fils  de   Saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle. 
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enfants  des  campagnes  qui  croupissent  dans  l'igno- 
rance des  vérités  religieuses  et  des  premiers  éléments 
des  sciences  profanes.  Ils  songent  maintenant  aux 
jeunes  ouvriers  de  la  ville  qui  ressentent  l'insuffi- 
sance de  leurs  études  primaires  pour  acquérir  une 
certaine  habileté  dans  l'exercice  de  la  profession 
qu'ils  ont  embrassée.  Pour  ces  deux  hommes  de 
bien,  de  l'idée  à  la  réalité,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Ce 
pas,  Monseigneur  le  franchit  le  3  avril  1837,  par 
une  lettre  qu'il  adresse  au  Frère  Supérieur  général 
pour  lui  demander  des  maîtres  en  vue  d'ériger  une 
école   du  soir. 

Mon  Très  Honoré  Frère, 

Veuillez  ne  pas  prendre  en  mauvaise  part  la  dé- 
marche que  je  me  permets  aujourd'hui  ;  elle  tend,  il 
est  vrai,  à  ajouter  un  embarras  à  tous  vos  autres 
embarras,  mais  le  motif  est  si  bon,  si  utile,  que  je 
suis  comme  sûr  d'obtenir  ma  demande,  si,  de  votre 
côté,   il  y  a  possibilité   de   me   l'accorder. 

Déjà  le  cher  Frère  Amos  vous  a  exposé  le  désir 
que  nous  avons  de  voir  s'établir  à  Namur  une  école 
du  soir  pour  les  ouvriers,  dirigée  par  vos  Frères,  à 
l'instar  de  ce  qui  se  passe  à  Paris  et  ailleurs.  Une 
heureuse  circonstance  nous  en  fournit  les  moyens,  sans 
souscription,  ni  collecte.  La  régence  vient  d'accorder 
un  subside  de  trois  mille  francs  à  notre  Bourgmestre,  et 
ce  digne  magistrat,  qui  déjà  donne  mille  francs  par  an 
pour  l'établissement  des  Frères,  offre  de  consacrer  cette 
somme  pour   ériger  et  entretenir  la   nouvelle  école. 

Vous    avez    répondu,    il  y  a  quelques    semaines,     au 
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cher  Frère  Amos,  qu'il  vous  était  impossible  d'entre- 
prendre cette  bonne  œuvre  par  défaut  de  Frères  ;  cette 
nouvelle  a  affligé  M.  le  Bourgmestre,  mais  ne  l'a  pas 
rebuté  :  il  est  toujours  dans  les  mêmes  dispositions,  et 
espère  encore  que  la  divine  Providence  vous  fournira 
le  moyen  de  réaliser  son  projet  ;  moi  aussi,  je  nour- 
ris cette  espérance,  et  cette  faveur,  si  nous  l'obtenons, 
ajoutera  encore  à  l'estime  et  au  dévouement  que  je 
vous  porte   ainsi   qu'à   tous   vos  enfants. 

En  attendant  un   petit  mot   de  réponse,   je   suis...  etc. 

t  Nicolas-Joseph,  évêque  de  Namur. 

Nous  ne  voyons  pas  que  cette  école  ait  été  ouverte 
aussitôt  après  la  demande  faite  par  la  lettre  ci-dessus  ; 
les  annales  de  la  maison  de  Namur  ne  la  signalent 
qu'en  l'année  1844,  époque  où  elle  aurait  été  érigée. 
Cependant,  nous  croyons  qu'elle  existait  avant  cette 
date,  car  les  documents  que  nous  avons  consultés 
aux  archives  de  l'Hôtel-de-ville  de  Namur,  nous 
apprennent  que  le  28  février  1843,  la  Commission 
bienfaitrice  des  Frères  est  en  instance  auprès  du 
Gouvernement  provincial,  dans  le  but  d'obtenir  un 
subside  sur  le  trésor  pour  l'aider  à  couvrir  les  frais 
d'établissement  d'une  école  du  soir  pour  les  adultes. 
Le  gouverneur,  M.  d'Huart,  transmet  la  pétition 
au  Collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville 
qui   lui    répond    comme  suit,   le  2   mars    1843. 

Pour  satisfaire  le  désir  que  vous  avez  demandé  par 
votre  lettre  du  28  février  dernier,  n°  227-222,  sur  la 
pétition  ci-jointe   de  la    commission    des     Frères    de    la 
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doctrine  chrétienne,  tendante  à  obtenir  un  subside  sur 
le  trésor,  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que  notre  collège  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
favorablement  la  réclamation  prérappelée,  (i)  » 

Le  Bourgmestre,   (Signé)    DtJFER. 

Les  cours  se  donnaient  de  sept  heures  et  demie 
du  soir,  à  dix  heures.  Les  matières  enseignées 
comprenaient  :  l'explication  de  la  religion,  la  lecture, 
l'écriture,  l'orthographe,  les  mathématiques,  le  dessin 
linéaire  et  de  figure.  Une  lettre  de  M.  Danheux 
adressée  à  M.  le  Bourgmestre  le  20  février  1847, 
nous  apprend  que  l'école  du  soir  des  Frères  de 
Namur,  était  fréquentée  par  deux  cent  cinquante 
ouvriers  répartis  en    cinq  classes. 

La  suppression  des  subsides  de  2.000  frs  et  de 
1.000  frs  que  lui  allouaient  et  la  commune  et  la  pro- 
vince, obligea,  en  i85o,  la  Commission  bienfaitrice 
à  fermer  l'école  du  soir,  parce  que  le  manque  de 
ressources  ne  lui  permit  plus  de  la  maintenir.  Par 
ordre  du  Gouvernement,  et  sans  que  celui-ci  en  fit 
l'aveu,  les  subsides  qui  la  soutenaient  devaient  aller  à 
l'école  moyenne  récemment   créée. 

A  partir  de  ce  moment,  le  soutien  des  Ecoles 
chrétiennes  resta  uniquement  à  la  charge  des  mem- 
bres de  la  Commission  bienfaitrice  des  Frères  et 
des  âmes  généreuses  de  la  ville.  La  première  com- 


(1)  Archives  de  l'hôtel-de-ville   de  Namur  :  Instruction  publique  — 
Écoles  d'adultes,  farde,  36,  n°  28o63. 
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mission  fut  nommée  par  M§r  Dehesselle  le   i5  avril 
1837.  Nous  citons  le  document  qui  la  constitue  (1). 

NICOLAS-JOSEPH,  Par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce 
du   Saint-Siège  apostolique,  évêque  de  Natnur  ; 

Désirant  consolider  de  plus  en  plus  dans  notre  ville 
épiscopale  de  Namur  le  précieux  établissement  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  et  régulariser  l'emploi 
des  aumônes  ainsi  que  la  comptabilité,  nous  avons 
résolu  de  nommer,  comme  nous  nommons  par  les 
présentes,  une  commission  administrative  (dont  nous 
nous  réservons  la  présidence)  composée  des  personnes 
suivantes  : 

MM.  Jeanty,  vicaire  général,»  vice-président. 
Gengler,   secrétaire  de  l'évêché 
Le   prince    Paul  d'Arenberg 

de  Hauregard 

Bauchau   de    Doetinghem   . 
de  Montpellier       .... 

Pirsoul 

Les    Curés   de   la    ville   de    Namur. 

Brabant,    bourgmestre   de  la  ville  de  Namur, 

Le   baron  de  Woëlmont  d'Hambraine, 

Charles   Zoude,    avocat, 

Victor   Bodart, 

Lelièvre-Pasquet, 

Anciaux,   notaire, 

Malevé,    jurisconsulte, 

Danheux,    rentier. 

Le   zèle  bien    connu  dont  ces  Messieurs  sont  animés, 


)  Chanoines 


(1)  Archives  de  l'hôtel-de-ville   de  Namur  :  Instruction  publique 
Ecoles  chrétiennes,  farde  36,  n°  39692. 
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nous  donne  la  confiance  qu'ils  concourront  de  tous 
leurs  moyens  à  soutenir  et  à  faire  prospérer  cette 
bonne   œuvre. 

f  NlC.-JOS.,  évêque  de  Namur. 

La  nomination  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier 
s'est  faite  séance  tenante  lors  de  la  première  assemblée 
des  membres  de  la  Commission.  Ces  fonctions  ont 
été  confiées  respectivement  à  M.  le  chanoine  Gengler, 
secrétaire  de  l'évêché  et  à  M.  Danheux,  sans  devoir 
recourir  au  scrutin.  Au  surplus,  ce  dernier,  depuis 
le  retour  de  Frères  en  i83i,  s'était  volontairement 
constitué  trésorier-collecteur  en  vue  d'assurer  des 
ressources,  non  seulement  pour  l'acquisition  d'un 
local,  de  son  aménagement,  mais  aussi  pour  l'en- 
tretien des  Frères  employés  aux  écoles.  Il  n'était 
pas  alloué  de  traitement  aux  novices  ;  la  somme  de 
5oo  frs  de  pension,  prévue  par  le  prospectus,  payable 
le  jour  de  leur  admission,  devait  suffire  à  leur  entre- 
tien pendant  l'année  de  leur  probation. 

Le  Frère  Amos  veillait  avec  un  soin  jaloux  sur 
ses  chers  novices,  non  seulement  sous  le  rapport 
religieux  et  scientifique,  mais  encore  sous  le  rapport 
matériel.  Comme  ils  étaient  logés  dans  de  petites 
cellules  ayant  à  peine  un  cube  d'air  suffisant,  le 
Frère  Amos,  en  1839,  fit  relever  de  deux  étages, 
le  corps  principal  de  la  maison,  afin  de  leur  amé- 
nager un  dortoir  spacieux  et  bien  aéré.  Ce  n'était 
pas  assez  pour  ce  cœur  bon  et  généreux,  toujours 
attentif  à  améliorer  le  sort  de  ses  frères.    L'institut 
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prenait  de  l'extension.  En  1842,  il  comptait  en 
Belgique  cent  quarante-cinq  Frères  et  trente-six 
novices  ;  le  bon  Frère  Provincial  songea  aux  mala- 
des, aux  infirmes  et  aux  vieillards.  Pour  leur  pro- 
curer des  soins  devenus  nécessaires,  il  fit  encore 
construire  un  local  pour  infirmerie,  réfectoire,  dortoir 
et  cuisine.  Entrant  dans  ses  vues,  la  Commission 
administrative  consentit  à  se  charger  d'une  partie 
des  frais,  laissant  au  Frère  Amos  le  soin  de  faire 
face  au  surplus.  La  Providence  lui  vint  en  aide  ; 
et  d'abord,  c'est  le  bon  et  vénérable  Frère  Auxence, 
infirme  lui-même,  ancien  directeur  des  Frères  à 
Liège  avant  la  révolution  de  i83o  qui  mit  à  sa 
disposition  une  somme  de  6.000  fr.  Ensuite  ce  fut 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Nothomb  qui,  solli- 
cité par  le  Frère  Amos,  donna  une  apostille  favorable. 
On  était  encore  à  l'époque  où  le  Gouvernement 
intervenait  à  l'aide  de  subside  en  faveur  de  toutes 
les  écoles  indistinctement. 

M.  Nothomb  transmit  sa  réponse  à  Monsieur 
le  baron  d'Huart,  gouverneur  de  la  province  de 
Namur.  La  dépêche  que  celui-ci  adressa  au  Frère 
Provincial,  porte  la  date  du  22  avril  1842. 

Monsieur  le    Provincial, 

Sur  l'avis  favorable  qui  lui  a  été  donné  par  la  Dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial,  monsieur  le 
Ministre  de  l'Intérieur  annonce  qu'il  est  disposé  à  proposer 
au  Roi  d'accueillir  votre  demande  tendant  à  obtenir  un 
secours   sur  le  trésor   pour    l'agrandissement     des    bâti- 
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ments  dépendant  de  la  maison  du  noviciat  que  vous 
dirigez  en  cette  ville,  mais  qu'avant  de  prendre  une 
décision  définitive  à  cet  égard,  il  désire  qu'on  lui 
adresse  par  mon  intermédiaire  un  plan  des  construc- 
tions à  faire,  un  devis  estimatif  des  dépenses  qu'elles 
occasionneront,  et  enfin  un  état  des  ressources  dont 
vous  pouvez  disposer  pour  concourir  au  paiement  de 
ces  dépenses. 

Je  vous   serai  obligé  de  me  mettre  à  même  de   satis- 
faire au  désir   de   M.    le    Ministre. 


Les  plans  et  devis  de  la  construction  projetée 
sont  envoyés  à  M.  le  Ministre,  lequel  les  renvoya 
au  Gouverneur  en  l'invitant  à  lui  faire  connaître 
dans  quelles  proportions  la  ville  de  Namur  et  la 
Province  contribueraient  à  la  formation  du  subside 
demandé.  A  cette  fin,  M.  Ch.  Zoude,  bourgmestre, 
pria  les  membres  du  Conseil  qui  composent  la 
Commission  d'instruction  de  donner  leur  avis  sur  le 
sujet  dont  il  s'agit.  Ceux-ci  présentèrent  le  rapport 
suivant  à  la  séance  du  Conseil  communal,  le  17  juin. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  été  unanime  pour 
reconnaître  tous  les  avantages  que  l'enseignement  donné 
par  les  Frères,  procure  aux  enfants  indigents  de  notre 
pays,  et,  à  ce  titre,  ils  méritent  la  sollicitude  du 
Gouvernement,  ce  qui  avait  déjà  été  exprimé  par  le  Con- 
seil de  Régence,  touchant  cette  demande  dans  son 
rapport  du  22  mars.  Mais  la  majorité  de  votre  Com- 
mission croit  ne  pouvoir  s'associer  au  Gouvernement 
pour  la  formation  du  subside  demandé,  l'état  financier 
de  la   ville   ne  le  lui  permet  pas.    La   minorité   de  votre 
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Commission  estime  cependant,  qu'une  somme  de  4  à 
5oo  francs  pourrait  leur  être  accordée  ;  ce  léger  subside 
ne  pourrait  compromettre  les  finances  de  la  ville,  ni 
empêcher  le  paiement  des  allocations  portées  à  son 
budget  des   dépenses. 

{Signé)   V.   BODART,    BRUAS,    et  BECKERS. 


La  sollicitude  du  Frère  Amos  pour  ses  frères  et 
ses  élèves  est  constamment  en  éveil  pour  apporter 
des  améliorations  à  tout  ce  qui  les  concerne.  C'est 
ainsi  qu'il  constate  que  le  voisinage  de  la  Sambre 
et  d'une  rue  très  fréquentée,  expose  à  de  multiples 
dangers  les  élèves  des  classes  de  la  Boucherie,  et 
que  l'école  de  la  rue  de  Saint-Nicolas  est  trop  éloignée 
de  la  maison  centrale  de  la  rue  de  Bruxelles  ;  que 
les  Frères  qui  font  le  trajet  quatre  fois  par  jour 
pour  se  rendre  à  cette  école,  se  fatiguent  beaucoup 
surtout  dans  les  temps  de  pluie  et  de  grandes  cha- 
leurs. D'autre  part,  il  a  la  conviction  que  si  ces 
deux  écoles,  composées  chacune  de  trois  classes,  se 
trouvaient  réunies,  la  répartition  des  élèves  en  six  divi- 
sions, une  par  classe,  faciliterait  le  travail  des  maîtres 
et  serait  plus  avantageuse  à  l'avancement  des  élèves. 

En  homme  expérimenté,  sage,  prudent  qu'il  est,  le 
Frère  Amos,  une  fois  l'inconvénient  constaté,  cherche 
à  y  apporter  remède  :  c'est  à  ses  yeux  un  devoir  de 
conscience.  Il  expose  ses  projets  à  M.  Danheux,  tou- 
jours prêt  à  la  marche  en  avant  pour  le  bien,  ou  pour 
le  mieux.  Aussitôt,  cet  homme  ardent  met  en  branle 
tous  ses  amis  de  laCommission  des  Ecoles  chrétiennes 
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et  du  Conseil  de  fabrique  de  la   cathédrale  dont  il 
fait   partie,    et   il   aboutit   à  la   résolution  suivante  : 

Nous,  membres  de  la  Commission  bienfaitrice  des 
Écoles  chrétiennes  présents  à  l'assemblée  tenue  au 
palais  épiscopal,  le  22  mars  1841,  avons  approuvé  la 
déclaration  de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale,  en 
date  du  19  du  dit  mois,  relative  à  l'achat  projeté  de 
la  maison  de  Nicolas-Joseph  Pire,  sise  rue  du  Lom- 
bard, pour  y  former  un  établissement  d'école  dirigé 
par  les   Frères  des  Ecoles   chrétiennes. 

(Signé)  Msr  l'évêque  et  MM.  de  MONTPELLIER,  GEN- 
GLER,  BAUCHAU  ET  PlRSOUL,  chanoines,  GOLENVAUX 
ET  CHAVÉE,  curés,  BRABANT,  député,  VICTOR  BODART 
et  G.  Danheux. 

La  fabrique  avait  stipulé  que  la  Commission  des 
écoles  paierait  une  location  de  4  %  de  la  somme 
déboursée  pour  l'achat  et  pour  les  frais  ;  en  outre, 
qu'à  raison  des  grands  changements  à  faire  au  local 
et  que  sa  nouvelle  destination  réclamait,  elle  ferait 
une  avance  de  7.000  fr.,  acquitterait  les  contribu- 
tions et  toutes  les  réparations  à  faire  aux  bâtiments 
pendant   l'occupation   des  écoles. 

Cependant,  M.  Danheux  se  préoccupait  de  la 
question  financière.  On  ne  pouvait  conserver  l'im- 
meuble de  Saint-Nicolas  qui  avait  coûté  i5.5g5  frs 
à  titre  onéreux,  ni  le  laisser  improductif.  \5n  amateur 
se  présenta  fort  à  propos  :  M.  Gérard  Lemaître, 
agent  d'affaires  à  Namur,  en  offrit  19.000  frs.  A  la 
réunion  suivante  de  la  Commission,  le  29  décem- 
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bre  1841,  il  fut  décidé  que  la  vente  au  profit  de 
M.  Lemaître  aurait  lieu.  Etaient  présents  à  l'assem- 
blée :  Msr  l'évêque,  Defresne,  archiprêtre,  Golenvaux, 
curé  de  Notre-Dame,  Degueldre,curé  de  Saint-Joseph, 
Chavée,  curé  de  Saint-Loup,  Vanderesse,  curé  de 
Saint-Nicolas,  Bauchau,  Pirsoul  et  Gengler,  chanoi- 
nes, Brabant,  de  Woelmont  Ferdinand  et  Danheux. 

L'immeuble  de  la  rue  des  Lombards  pour  l'usage 
des  Ecoles  chrétiennes,  fut  acquis  à  la  fabrique  de 
la  cathédrale  au  prix  de  24.000  frs,  tous  frais  com- 
pris ;  la  Commission  des  Frères  lui  assura  un  loyer 
de  900  frs.,  ou  4  p.  c.  de  la  somme  avancée  par  les 
membres  du  Conseil  de  fabrique.  Cette  école  de  la 
rue  des  Lombards,  divisée  en  six  classes,  reçut  la 
dénomination  d'Ecole  de  Notre-Dame  parce  qu'elle 
est   située  sur  la  paroisse   de   ce   nom. 

Quant  à  la  résidence  de  la  rue  de  Bruxelles,  ou 
maison-mère  des  Frères,  elle  était  devenue  propriété 
du  Grand-Séminaire  de  Namur.  Voici  l'acte  de 
donation   : 

Par  acte  passé  le  5  Janvier  1839,  devant  le  notaire 
Anciaux,  M.  Victor  Bodart  et  son  épouse,  dame  Julienne 
Brabant,  font  donation  au  Séminaire  de  Namur,  de 
deux  maisons  avec  tous  bâtiments,  jardins  et  dépen- 
dances, formant  l'établissement  des  Écoles  chrétiennes, 
situées  à  Namur,  rue  de  Bruxelles,  à  la  charge  par  le 
Séminaire,  de  faire  servir  cet  établissement,  autant 
que  la  chose  sera  possible,  à  l'instruction  des  pauvres 
de  la  ville  et  des  environs.  Les  instituteurs  proposés  à 
sa  direction  seront  toujours  à  la  nomination  de  l'évêque 
ou   de   l'ordinaire   du   diocèse. 
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A  la  même  époque,  par  acte  passé  devant  le  même 
notaire,  M.  Nicolas-Jeanty,  vicaire-général  du  diocèse 
de  Namur,  fait  également  donation  au  Grand-Sémi- 
naire d'un  capital  de  40.000  frs.  productifs  d'intérêts 
annuels  à  4  p.  c,  échéant  le  14  décembre  de  chaque 
année,  remboursables  le  14  décembre  i853,  lui  dus 
sur  immeubles  par  M.  Victor  Bodart,  distillateur 
à  Namur,  sous  la  condition  que  les  intérêts  de  ce 
capital  serviront  au  payement  des  traitements  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  chargés  de  donner 
l'instruction  aux  enfants  pauvres  de  la  ville  de  Namur, 
et,  à  défaut  desdits  Frères,  ils  serviront  à  salarier 
d'autres  instituteurs  reconnus  et  nommés  par  l'ordi- 
naire ou  l'évêque  du  diocèse.  Le  28  février  suivant, 
un  arrêté  royal  autorisait  Msr  Dehesselle  à  accepter 
les   donations  de   MM.  Jeanty   et   Bodart. 

Dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  nous  reviendrons 
sur  ce  double  legs  fait  en  faveur  d'une  œuvre  pie, 
sous  le  titre  «  Une  iniquité  libérale  »,  titre  assez 
transparent  pour  nous  dispenser  d'aucune  explication 
en   ce   moment. 

Par  la  correspondance  de  M.  Danheux,  nous 
constatons  encore  plusieurs  fondations  faites  en 
faveur  des  Frères,  notamment,  par  Mlle  Flore  de 
Coppin  de  Conjoux,  Mme  Bivort-Manderbach,  M.  le 
baron  Blanckart,  M.  Jacqmain,  chanoine  régulier 
de  FlorefTe,  et  plusieurs  autres  cachées  sous  le  voile 
de  l'anonymat. 

Le  «  Denier  des  écoles  »  n'est  pas  chose  nouvelle. 
A  partir  de  i83i,   et  même  avant,  de  1818  à  1825, 
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M.  Danheux  faisait  circuler  en  ville  des  listes  de 
souscription  ail  profit  de  l'œuvre  des  Ecoles  chré- 
tiennes. C'est  à  l'aide  de  ces  dons,  du  revenu  des 
fondations  et,  de  1841  à  i85o,  du  subside  de  la 
commune  et  de  la  province  que  le  trésorier  de  la 
Commission  faisait  face  aux  dépenses  de  la  com- 
munauté des  Frères  de  Namur  et  de  leurs  élèves. 
Quelles  étaient  ces  dépenses  ?  Nous  prenons  au 
hasard  l'année    i855. 

Budget  des   dépenses   : 

Traitement  de  douze  Frères frs  7.200 

Prix  donnés  en  récompenses  aux  élèves      .     »  400 

Gages  du  concierge  de  l'école  de  Notre-Dame  »  120 

Loyer  de  la  même  école »  960 

Contribution  personnelle  et  des  chemins    .     »  262 

Assurance  contre  l'incendie »  54 

Rente  viagère »  60 

Honoraires  de  messes  à  exonérer      ...»  38 

Réparations  aux  deux  bâtiments  et  entretien  »  1 .000 

Objets  classiques  pour  les  enfants  pauvres  .     »  100 

Dépenses  diverses »  106 

Total  des  dépenses      .     frs   io.3oo 

A  la  suite  du  tableau  des  dépenses,  nous  plaçons 
celui  des  recettes.  Il  est  également  de  nature  à  inté- 
resser le   lecteur. 
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Budget  des  recettes  pou?"  i855. 


frs 


Fonds  publics  et  souscription  de  M.  de 

Woelmont 

Emprunt  Belge,  8000  frs  à  4  1/2  p.  c 

M.   de  Liedekerke  (deux  rentes) 

M.  de  Blanckart  (deux  rentes)     . 

M.  Anselme   Quarré       .... 

M.  Adrien  Quarré   (deux   rentes) 

Loyer  d'une  annexe  de  l'école  Notre-Dame  » 

Arriérés » 


M 


900,00 

36o,oo 
527,50 
325, 00 
i35,oo 
460,00 
25o,oo 
62, 5o 


Total   des   recettes     frs  3020,00 

La  liste  des  souscriptions  du  clergé  et  des  maisons 
religieuses  s'élèvent  à  la  somme  de  5548  frs  et  celles 
qui  ont  circulé  en  ville,  à  2818  frs  5o  ce  qui  donne 
un  total  de  recettes  de  1 1.386  frs  5o,  soit  en  plus  du 
budget  des  dépenses,  une  réserve  de  i.o85  frs  5o   (1). 

En  constituant  des  rentes,  la  Commission  admi- 
nistrative des  Ecoles  chrétiennes  avait  pour  but 
d'assurer  le  traitement  annuel  de  plusieurs   Frères  ; 


(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  les  listes  de  souscription  de  plusieurs 
années  ;  à  quelques  variantes  près,  ce  sont  les  mêmes  personnes 
qui  y  figurent  avec  les  mêmes  chiffres.  Ainsi  Mgr  Dehesselle,  i5oo  frs  ; 
M.  Poncelet,  vicaire-général,  5oo  frs  ;  M.  Grosjean,  président  du  grand 
séminaire,  200  frs  ;  la  plupart  des  chanoines,  100  frs  ;  la  Confrérie  de  la 
Consolation,  600  frs  ;  le  Grand-Séminaire,  600  frs  ;  les  PP.  Jésuites, 
3oo  frs  ;  les  Sœurs  de  Notre-Dame,  3oofrs  ;  les  Sœurs  de  Sainte-Marie, 
200  frs  ;  les  Sœurs  de  la  Providence,  100  frs  ;  MM.  les  curés  de  la  ville, 
700  frs  ;  M.  Ernotte,  100  frs  ;  M.  de  Voelmont,  100  frs  ;  M"e  Malevé, 
100  frs  ;  M.  J.-B.  Brabant,  100  frs  ;  M.  de  Montpellier  deVedrin,  100  frs  ; 
M.  de  Montpellier  d'Arbre,  100  frs  ;  M1Ie  Golenvaux,  100  frs  ;  la  Con- 
grégation des  Dames,  3oo  frs  ;  etc.,  etc. 
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grâce  à  la  bonne  gestion  et  à  la  sage  prévoyance 
de  M.  Danheux  et  de  son  successeur,  M.  Hock, 
receveur  du  Séminaire,  cinq  traitements  de  600  frs 
sont  fondés  en  l'année  i855,  comme  il  se  voit 
ci-dessus. 


§.   III.  —   i844-i85o. 

SOMMAIRE.  —  Le  Frère  Amos  est  élu  assistant  du  Supérieur 
général.  —  Frère  Xiste,  visiteur-provincial.  —  Les  Frères 
Rugin,  Eudoxe  et  Modeste  nommés  successivement  direc- 
teurs à  Namur.  —  L'administration  communale  de  Namur  et 
l'art.  5  de  la  loi  du  23  septembre  1842.  —  Requête  de  la 
Commission  bienfaitrice  des  Frères,  au  Conseil  communal.  — 
Celui-ci  refuse  l'adoption  aux  écoles  des  Frères. — Le  Ministre 
Rogier  retire  les  subsides. — Intervention  de  M.  le  Gouverneur 
Pirson  au  sujet  des  subsides.  —  Difficultés  avec  l'administra- 
tion communale.  —  Nouvelle  requête  de  la  Commission  des 
Écoles  des  Frères.  —  Pétition  signée  par  682  chefs  de  famille. 
—  Le  Frère  Sancien  succède  au  Frère  Xiste.  —  Retrait  de  tout 
subside  en  i85o.  —  Les  Frères  se  chargent  des  enfants  de 
l'orphelinat  de  Saint-Gilles,  (1846  à  i865)  et  des  jeunes  délin- 
quants (1840  a  1859). 


On  sait  que  dans  tous  les  ordres  religieux,  les 
principaux  membres  se  réunissent  périodiquement, 
par  délégation  de  leurs  frères  en  religion,  pour 
traiter  les  affaires  qui  concernent  les  intérêts  de 
leur  ordre.  Chez  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
ces  assemblées  qu'on  appelle  chapitres  généraux, 
ont  lieu  tous  les  dix  ans,  ou  plus  souvent,  lorsque 
la  nécessité  l'exige.  En  1844,  le  Frère  Philippe 
convoqua  un  chapitre  général  pour  le  2  février.  Le 
Frère  Amos  fut  le  délégué  de  la  province  belge. 
Parmi  les  travaux   soumis  à  l'assemblée,  figurait  la 
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nomination  de  plusieurs  assistants.  Au  nombre  des 
élus  appelés  à  faire  partie  du  Conseil  du  Frère 
Supérieur  général,  fut  le  Frère  Amos  dont  la  sagesse 
et  la  prudence  étaient  bien  connues  de  ses  collègues 
députés   au  chapitre. 

Ses  nouvelles  fonctions  fixant  sa  résidence  à  Paris, 
il  fut  remplacé  à  Namur  par  le  Frère  Rugin,  le 
20  février  1844.  Le  directorat  de  celui-ci  ne  dura 
pas  un  an.  Lui-même  fut  remplacé  le  27  janvier 
1845  par  le  Frère  Eudoxe.  Quelques  temps  aupa- 
ravant, le  Frère  Supérieur  général  avait  séparé  les 
fonctions  de  directeur  de  la  maison  et  de  visiteur- 
provincial.  Le  Frère  Xiste  fut  nommé  à  ce  dernier 
poste.  C'était  une  mesure  heureuse.  Il  n'était  guère 
possible  en  effet,  de  mener  de  front  l'inspection 
de  vingt-quatre  établissements  composés  de  cent 
nonante-cinq  Frères,  et  trente-quatre  écoles  compre- 
nant cent  dix-neuf  classes,  avec  les  soins  que  réclame 
la  direction  d'une  Communauté  telle  que  celle  de 
Namur. 

Le  séjour  à  Namur  du  Frère  Eudoxe  fut  égale- 
ment très  court  ;  le  ier  octobre,  il  alla  prendre  la 
direction  de  l'établissement  de  Mons,  et  le  Frère 
Modeste,  directeur  à  Frameries,  lui  succéda  à  Namur. 

A  cette  époque,  la  loi  du  23  septembre  1842 
était  en  vigueur,  et  M.  Nothomb,  son  auteur,  en 
expliquait  encore  le  véritable  sens  aux  administra- 
tions communales,  à  l'aide  de  circulaires  et  d'arrêtés. 
A  Namur,  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  sus- 
dite provoque,  entre  l'administration  communale  et 
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§ 

le    Gouvernement   un    échange    de    correspondance 
qui   s'est  prolongé  jusqu'en   i85o. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (voir  p.  3i)  que  l'art.  5 
prescrit  aux  communes  de  procurer  l'instruction 
gratuite  aux  enfants  pauvres  dont  les  parents  en 
font  la  demande  et  que  les  listes  de  ces  enfants, 
dressées  par  elle,  sont  soumises  à  l'approbation  de 
la  Députation  permanente  qui  détermine  le  mon- 
tant de  la  subvention  à  charge  de  la  commune  et 
du  bureau  de  bienfaisance.  L'administration  com- 
munale de  Namur  ne  comprenait  pas  le  texte  de 
cet  article,  ou  feignait  de  ne  pas  le  comprendre. 
Mise  en  demeure  d'exécuter  la  loi,  elle  déclare  en 
séance  du  12  mai  1843,  par  sept  voix  contre  quatre 
et  trois  abstentions,  que  «  l'obligation  dont  l'exécu- 
tion est  réclamée,  ne  concerne  aucunement  le  Conseil 
communal  de  Namur,  la  ville  n'ayant  que  des  écoles 
où  sont  reçus  tous  les  enfants  qui  se  présentent, 
sans  distinction  de  pauvres  ou  autres  sans  être 
astreints  à  aucune  rétribution,  les  instituteurs  rece- 
vant un  traitement  global,  et  tout  à  fait  indépendant 
du  nombre  d'enfants  qui  fréquentent  ces  écoles. 
Déclare  en  outre  pour  autant  que  ce  renseignement, 
puisse  être  utile  à  l'administration  supérieure,  que 
le  nombre  d'enfants  qui  fréquentent  en  ce  moment 
les  écoles  communales,  est  de  deux  cents,  et  que  le 
traitement  dont  jouissent  les  instituteurs,  s'élève  à 
3.771    frs  3o  ».  (1) 


(1)  Les  membres  qui  se  trouvaient  à  la  séance  du  n  mai  1848,  sont  : 
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Le  18  du  même  mois,  la  Députation  permanente 
annula  cette  délibération.  Entr'autres  considérants 
de  cette  annulation,  nous  remarquons  le  suivant, 
savoir  :  «  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le 
nombre  des  enfants  pauvres  de  la  ville  de  Namur 
est  au  moins  d'un  millier,  tandis  que  l'autorité 
locale  n'en  mentionne  que  deux  cents.  »  Un  arrêté 
royal  confirma  l'annulation  le  26  mai,  et  ordonna 
qu'elle  serait  mentionnée  dans  le  registre  aux  déli- 
bérations  de  la  commune.   (1) 

Lorsque  parut  la  loi  du  23  septembre  1842,  la 
ville  de  Namur  avait  une  école  communale  pour 
garçons  composée  de  trois  classes  et  contenant  environ 
cent  cinquante  élèves.  Elle  coûtait  à  la  ville  3.162  frs. 
Les  Frères  tenaient  onze  classes  peuplées  de  plus  de 
mille  élèves  et  ne  coûtaient  rien  à  la  ville.  La  dite 
loi  autorisant  les  communes  à  adopter  les  écoles  libres, 
le  journal  «  F  Ami  de  V  Ordre  »  la  presse  d'adopter 
les  deux  écoles  des  Frères.  Voici  quelques  extraits 
d'articles  qui   parurent  à  cette  occasion. 

La  ville  est  obligée  d'entretenir  une  école  primaire 
inférieure  et  de  prouver  l'instruction  gratuite  aux  enfants 
indigents.  L'administration  communale  peut  remplir  ce 
devoir  que   la   loi   lui  impose,   aussi  bien  par  l'adoption 


MM.  Dufer,  président  ;  Delabeville  ;  Raymond  ;  Wautelet  ;  Bodart  ; 
Brabant  ;  Douxchamps  ;  Braas  ;  Themon  ;  L.  Zoude  ;  Beckers  ;  Man- 
derbach  ;  Anciaux-Defaveaux  ;  V.  Marchot  et  T.  Dandoy,  secrétaire. 
(Archives  de  V hôtel-de-ville  de  Namur.) 

(1)  Rapport  triennal,  sur  la  situation  de  l'enseignement  primaire  en 
Belgique  ;  année  1843-1846,  2e  partie,  p.  229-231. 
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de  l'école  des  Frères  que  par  la  création  ou  le  main- 
tien d'une  école  qui  lui  soit  propre.  Cette  mesure  que 
nous  lui  conseillons  a  ce  triple  caractère  de  convenance, 
d'utilité  et  de  justice.  Elle  est  convenable,  puisqu'en 
l'adoptant,  la  régence  ne  fait  que  reconnaître  une  posi- 
tion acquise  en  réalité.  Le  conseil  communal  n'ignore 
point  que  sur  1400  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  pri- 
maire dans  les  diverses  écoles  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs, il  en  est  plus  de  1000  qui  fréquentent  les  écoles 
des  Frères.  Elle  est  encore  convenable  parce  que  les 
Frères  ont  reconnu  le  régime  de  la  loi  et  s'y  sont  sou- 
mis. Leurs  écoles  présentent  par  conséquent  toutes  les 
garanties  que  le  conseil  est  en  droit  d'exiger  de  ses  pro- 
pres écoles.  Il  pourra  y  exercer  la  même  surveillance, 
y  faire  les  mêmes  inspections,  y  trouver  le  même  ensei- 
gnement. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  zèle,  du  dévouement  de 
ces  amis  de  l'enfance,  de  l'excellence  de  leur  méthode, 
des  progrès  qu'ils  réalisent,  de  l'esprit  qu'ils  inculquent  à 
leurs  élèves  :    la  confiance  publique  en   fait  assez  l'éloge. 

En  1818,  la  Régence  de  Namur  confia  à  ces  dignes 
instituteurs  ses  écoles  communales.  A  cette  époque,  on 
se  le  rappelle,  les  neuf  dixièmes  des  enfants  fréquentaient 
les  écoles  à  peine  pendant  un  an  ;  la  majeure  partie 
quittait  l'école  avant  de  savoir  lire.  Si,  depuis,  le 
goût  de  l'instruction  s'est  développé,  si  Namur,  sous 
ce  rapport  est  au  ier  rang  des  capitales  des  provinces, 
c'est  aux  Frères  des  Écoles  chrétiennes  que  nous  en 
sommes  redevables.  Ils  ont  été  à  Namur,  il  y  a  25  ans, 
les  restaurateurs  de  l'instruction  primaire  ;  ce  sont  ces 
mêmes  Frères  qui  l'ont  relevée  en  i83o,  de  l'état  où 
elle  était  tombée  depuis  1825.  Car  c'est  un  fait;  en 
1825,    à   l'époque   de   leur    suppression,    ils   instruisaient 
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à  Namur  plus  de  1200  enfants  (1).  Or  les  écoles  qui 
ont  succédé  aux  leurs,  n'ont  jamais  réuni  ce  nombre, 
et,  en  1829,  elles  en  avaient  à  peine  la  moitié.  Qui 
donc  a  multiplié  tout  à  coup  le  nombre  de  ces  élèves? 
qui  donc  a  réveillé  soudain  ce  zèle  chez  les  parents 
jusque  là  apathiques  ?  Il  faudrait  être  singulièrement 
aveuglé  par  l'esprit  de  parti,  par  l'antipathie  religieuse 
pour  ne  point  voir  tout  ce  que  ce  fait  a  de  signifi- 
catif ! 

La  régence  ne  peut  nier  que  les  Frères  remplissent, 
en  son  lieu  et  place,  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  la  loi,  à  laquelle  elle  ne  saurait  pourtant 
se  soustraire  puisque  le  Gouvernement  la  forcerait  de 
s'y  soumettre.  Les  Frères  sont  soutenus  par  des  cotisa- 
tions personnelles  consenties  et  supportées  par  cette  par- 
tie de  la  population  sur  laquelle  pèse  la  majeure  par- 
tie des  impositions  communales,  que  ces  personnes 
enfin  paient  deux  fois  l'instruction.  On  demande  donc 
une  somme  de  quatre  mille  francs  pour  soutenir  six  clas- 
ses d'élèves  indigents,  chez  les  Frères.  Il  restera  encore 
cinq  autres  Frères  à  la  charge  des  bienfaiteurs,  à  la 
location  d'écoles,  à  l'entretien  des  bâtiments,  aux  four- 
nitures classiques  et  aux  récompenses  à  donner  à  la  fin 
de  l'année  aux  élèves  studieux. 

Nous  n'avons  pas  réclamé  plus  tôt  parce  qu'avant 
le  vote  de  la  loi,  on  pouvait  alléguer  l'absence  d'obli- 
gation d'un  côté,  et  de  droit  de  l'autre  ;  mais  aujourd'hui, 
V obligation  est  imposée  et  le  droit  nous  est  donné.  La 
régence  ne  saurait  refuser  de  souscrire  à  notre  demande, 
sans  commettre  la  plus   criante   injustice.... 


(1)  Le  nombre  1 200  nous  paraît  exagéré. Les  documents  de  cette  épo- 
que que  nous  avons  consultés,  ne  signalent  que  85o  à  900  élèves  chez 
les  Frères  de  Namur  en  1825. 


l54  CHAPITRE    I 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment organique,  le  Gouvernement  allouait,  chaque 
année,  un  subside  à  la  Commission  administrative 
des  Frères  pour  soutenir  ses  Ecoles  chrétiennes. 
En  mettant  à  la  charge  des  communes  et  des  pro- 
vinces, les  frais  de  l'instruction  primaire  jusqu'à 
concurrence  du  produit  de  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  de  leurs  contributions  directes, 
la  loi  du  23  septembre  1842,  n'obligeait  le  Gou- 
vernement d'intervenir,  par  l'apport  d'un  subside, 
que  lorsqu'il  avait  été  constaté  que  ces  deux  admi- 
nistrations avaient  satisfait  à  leurs  obligations.  Par 
conséquent,  toute  demande  de  subside  ou  d'adoption 
d'école  devait  d'abord  être  adressée  au  Conseil 
communal  ;  c'est  ce  que  la  Commission  adminis- 
trative des  Frères  fit  le  27  janvier  1844,  dans  les 
termes  suivants   : 

Messieurs, 

La  loi  du  23  septembre  1842,  ayant  laissé  aux 
conseils  communaux  la  faculté  d'adopter  toute  école 
privée  soumise  au  régime  de  la  double  inspection,  soit 
pour  leur  tenir  lieu  d'école  communale,  soit  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  celle-ci,  et  le  cas  prévu  par  le 
législateur  existant  à  Namur,  nous  soussignés,  membres 
de  la  commission  administrative  des  écoles  des  Frères, 
venons  respectueusement  vous  prier  d'accorder  le  béné- 
fice de  l'adoption  à  ces  écoles,  placées  sous  notre  patro- 
nage. 

Nous  ne  ferons  pas  valoir,  Messieurs,  les  motifs  de 
convenance  et  d'équité   qui  militent   en  faveur  de   notre 
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demande  :  ces  motifs  vous  sont  bien  connus,  et  l'esprit 
de  justice  qui  vous  anime,  nous  en  sommes  persuadés, 
vous  en  a  déjà  fait  apprécier  le   mérite. 

Nous  nous  serions  abstenus  de  vous  adresser  cette 
pétition,  si  le  Gouvernement  n'avait  déclaré  qu'en 
présence  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  il  ne  lui  est 
plus  permis  d'accorder  aux  établissements  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes,  non  adoptées  par  les  communes, 
les  subsides  qu'il  leur  avait  alloués  jusqu'en  1841 
inclusivement. 

Mais  la  diminution  de  nos  ressources  par  suite  de 
ce  refus,  jointe  à  la  difficulté  toujours  croissante  du 
recours  à  la  charité  publique,  nous  met  dans  la 
nécessité  de  vous  prier  d'adopter  les  écoles  des  Frères 
comme   institutions  communales. 

Cependant,  Messieurs,  notre  intention  n'est  pas  de 
faire  peser  exclusivement  sur  la  caisse  communale  le 
paiement  des  Frères  instituteurs,  nous  sommes  résolus 
d'en  prendre  à  notre  charge  une  large  part.  Les  traite- 
ments de  ces  Frères  instituteurs  au  nombre  de  treize 
et  donnant  l'instruction  gratuitement  à  environ  onze 
cents  enfants,  presque  tous  pauvres,  montent  à  sept 
mille  huit  cents  francs,  (7800)  soit  six  cents  frs  par  Frère. 

Nous  ne  croyons  pas  être  trop  exigeants,  Messieurs, 
en  demandant  que  la  caisse  communale  supporte  la 
moitié  de  cette  somme,  soit  trois  mille  neuf  cents  frs. 
Nous  nous  engageons  à  payer  l'autre  moitié.  En  outre 
nous  prêterons  les  locaux  et  le  mobilier,  tels  qu'ils  exis- 
tent aujourd'hui  ;  nous  nous  chargeons  de  leur  entre- 
tien, de  toutes  les  contributions,  frais  d'assurances 
contre  l'incendie,  des  honoraires  des  deux  aumôniers 
chargés  de  la  messe  pour  les  écoles,  ainsi  que  d'une 
somme  annuelle  de  trois  cents  francs  pour  prix  à  don- 
ner aux  élèves. 
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Nous  avons  l'honneur   d'être  avec   respect,   etc. 

{Signé)  JEANTY.  vie.  gén  ;  DEFRESNE,  ebanoine-archi- 
prêtre  ;  G.  DANHEUX  ;  FERD.  baron  de  Woelmont  ;  G.  J. 
BAUCHAU,  prêtre  ;  L'abbé  PlRSOUL  ;  B.  V.  KlNET,  curé 
de  S.  J.-Bte  ;  F.  J.  GOLINVAUX,  curé  de  N.-D  ;  De- 
GUELDRE,  curé  de  S. -Joseph  ;  D,  J.  CHAVÉE,  curé  de 
S.-Loup  ;  J.-B.  VAN DERESSE,  curé  de  S,-Nicolas  ;  J.  G.  J. 
MALEVÉ  ;  Ch.  Zoude,  avocat  ;  N.  GENGLER  chanoine 
secrétaire  ;   ANCIAUX.    (i) 

En  même  temps  qu'elle  adresse  à  l'administration 
communale  une  demande  d'adoption  de  ses  écoles, 
la  Commission  administrative  en  fait  parvenir  une 
autre  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  l'effet  d'en 
obtenir  un  subside  pris  sur  le  budget  de  l'État. 
Suivant  la  filière  hiérarchique,  M.  Nothomb  écrivit 
au  Gouverneur  de  Namur,  le  priant  d'engager  le 
Conseil  communal  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'adopter  les  écoles  des  Frères,  en  conformité 
de  la  loi  du  23  septembre  1842,  pour  les  faire 
servir   à  l'instruction  des   enfants   pauvres. 

Eludant  la  proposition  du  Ministre  et  ne  répondant 
qu'en  partie  à  la  demande  de  la  Commission  des 
Ecoles  chrétiennes,  le  Collège  échevinal  fit  parvenir 
au  Gouverneur,  la  lettre  suivante  datée  du  8  avril. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requête 
adressée  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  par  la  Com- 
mission administrative  des  Frères  des  Écoles  chétiennes 


(1)  Archives  de  l'hôtel-de-ville  de  Namur,  Div.  4,  n°  SoSdj. 


ÉTABLISSEMENTS   DE    NAMUR  1 57 

que  vous  nous  avez  communiquée  par  votre  lettre  du 
i5  mars  dernier,  B,  n°  248.819,  et  de  vous  faire  con- 
naître que  le  conseil  communal,  tout  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'adopter  les  écoles  des  Frères,  a 
décidé  cependant  qu'à  raison  des  services  que  ces  écoles 
rendent  à  la  commune  en  instruisant  les  enfants  pau- 
vres, il  leur  est  accordé  un  subside  de  deux  mille  francs 
pour  l'exercice    1844.    (1) 

Le  Président, 
{Signé)  Du  FER. 

Ainsi  l'administration  communale  reconnaît  la 
justice  des  demandes  de  subsides  qui  lui  ont  été 
adressées,  par  l'octroi  d  une  subvention  de  2.000  frs. 
De  son  côté  le  Gouvernement  fait  paraître  un  arrêté 
royal  du  17  mai  1844,  et  dont  l'art.  ier  est  libellé 
comme  suit  :  «  Un  nouveau  subside  de  mille  frs 
(1000  frs)  imputable  sur  le  chapitre  XVIII,  article  6 
du  budget  du  Département  de  l'Intérieur,  exercice 
1844,  est  accordé  à  la  Commission  administrative 
des  Ecoles  primaires  tenues  à  Namur  par  les  Frères 
de  la  Doctrine   chrétienne    ». 

L'arrêté  royal  est  contresigné  par  M.  Nothomb, 
qui  le  transmet  à  la  Députation  permanente  de 
Namur.  Celle-ci  fait  parvenir  à  M.  le  bourgmestre 
la  somme  de  i.ooo  francs  en  date  du  3o  juillet.  A  son 


(  1  )  Cette  question  fut  traitée  en  séance  du  2 1  mars  1844. — 16  membres 
étaient  présents.  Les  votes  ont  donné  : 

a)  Pour  l'adoption  des  écoles  :  6  voix  pour  et  10  contre. 

b)  Pour  l'allocation  d'un  subside  :  10  voix  pour  et  6  contre. 

c)  Pour  un  subside  de  2800  frs  :  8  voix  pour  et  8  contre. 

d)  Pour  un  subside  de  2000  frs  :  11  voix  pour  et  5  contre. 
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tour,  le  bourgmestre  notifie  au  receveur  communal 
qu'il  a  à  verser  cette  somme  entre  les  mains  de  M. 
Danheux,  receveur  de  l'œuvre  des  écoles,  lequel 
délivre  un  accusé  de  réception,    le  5   août   1844. 

En  1845  et  1846,  les  mêmes  subsides  sont  renou- 
velés sans  aucune  observation  par  les  Ministres  Van 
de  Weyer  et  de  Theux.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  qu'ils  l'ont  été  également  en  1847,  bien  que 
nous  n'ayions  rencontré  aucun  document  probant 
sur  ce  sujet,  au  dossier  de  l'enseignement  primaire 
de   l'hôtel-de-ville   de  Namur. 

En  1848,  M.  Rogier  étant  Ministre  de  l'Intérieur, 
nous  voyons  renaître  les  oppositions.  A  la  suite 
d'un  examen  minutieux  du  budget  général  de  la 
ville  de  Namur,  ce  Ministre,  par  lettre  du  12  juin, 
fait  remarquer  à  M.  le  Gouverneur  que  la  commune 
allouant  5.5 16  frs  54  c.  à  l'instruction  primaire,  ne 
peut  faire  davantage,  étant  donné  l'état  actuel  de 
ses  finances,  aussi,  a-t-elle  droit  aux  subsides  de  la 
province  et  de  l'Etat.  Comme  la  Députation  perma- 
nente propose  de  fixer  le  taux  du  subside  à  5084  frs. 
M.  le  Ministre  demande  si  toutes  les  écoles  ont  été 
adoptées,  ou  tout  au  moins,  si  la  ville  a  demandé  et 
obtenu  l'autorisation  de  leur  allouer  une  subvention 
pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres. 
«  Enfin,  ajoute-t-il,  le  Conseil  communal  ne  justifie 
pas  l'allocation  de  3. 000  francs  dont  la  Députation 
voudrait   que  l'on   gratifiât  l'école  des   Frères.  » 

Mis  en  demeure  de  s'expliquer  au  sujet  du  refus 
d'adopter  les  écoles  privées,  le  Conseil  répond  «  qu'il 
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n'entend  pas  s'occuper  de  ces  écoles  »,  et  qu'en  accor- 
dant des  subventions  aux  maîtres  qui  les  dirigent, 
«  c'est  à  la  condition  formelle  que  l'adoption  ne 
résultera  pas  de  cette  allocation,  et  qu'ainsi  la  ville 
sera  libre  de  continuer  ou  de  refuser  les  subsides 
pour   les  années   subséquentes.   » 

A  cette  déclaration,  transmise  à  M.  Rogier  par 
M.  Pirson,  gouverneur  de  Namur,  l'administration 
communale,  reçut,  par  l'entremise  de  celui-ci,  la 
dépêche  suivante  sous  la  date  du  i3  octobre  1848. 

«  Monsieur  le  Ministre  de  Y  Intérieur  à  qui  j'ai  trans- 
mis copie  de  votre  lettre  du  3i  août,  n°  44.581,  vient 
de  répondre  en  ces  termes  :  «  Je  vois  par  la  lettre  du 
»  collège  échevinal  de  Namur  jointe  à  votre  rapport  du 
»  7  septembre  dernier,  B  n°  365. 9 12,  qu'aucun  des 
»  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  de  cette  ville,  celle 
»  de  la  demoiselle  Herman  de  Salzinne,  ainsi  que  celle 
1»  du  sieur  Destale  et  de  la  demoiselle  Renard,  de  La 
»  Plante,  n'y  a  été  envoyé  par  l'autorité  locale,  ni  ne 
»  s'est  fait  inscrire  en  conformité  de  l'arrêté  royal  du 
»  26  mai   1843. 

«  S'il  en  est  ainsi,  les  frais  d'instruction  de  ces  enfants 
»  ne  doivent  point  tomber  à  la  charge  de  la  caisse 
»  communale.  D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  et  la 
»   Province  n'ont   pas   à  y  intervenir. 

«  Je  vous  prie  M.  le  Gouverneur,  de  veiller  à  ce 
»  que  les  subsides  dont  ils  ont  joui  précédemment  ne 
»  soient  pas  continués  aux  établissements  dont  il  s'agit.  » 

Après  la  transcription  de  la  lettre  ministérielle.  M. 
le  Gouverneur  Pirson  ajoute  : 
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«  D'après  cette  décision,  l'allocation  totale  de  3900  francs 
figurant  en  faveur  de  ces  écoles,  sous  les  nos  9  à  16  du  titre 
7  du  budget  communal  de  1848,  doit  être  considérée 
comme  étant  annulée  et  le  subside  de  5084  francs  porté 
au  n°  4  du  titre  6,  se  trouve  réduit  à  11 84  francs.  »  (1) 

L'administration  communale  de  Namur  avait  fait 
un  pas  de  clerc  et  M.  Pirson,  gouverneur  de  la 
province,  s'attacha  à  le  réparer  ;  ce  fonctionnaire 
ne  se  borne  pas  à  faire  au  Conseil  des  représen- 
tations sur  son  refus  de  régulariser  la  position  des 
écoles  privées,  mais  il  interpose  encore  ses  bons 
offices  en  vue  d'ajourner  jusqu'au  ier  janvier  1849, 
les  effets  de  la  décision  ministérielle.  Il  écrit  dans 
ce  but  à  M.  Rogier,  lui  faisant  remarquer  que 
l'année  étant  très  avancée,  il  avait  lieu  de  croire 
que  la  décision  serait  très  préjudiciable  aux  finances 
de  la  ville,  puisqu'il  était  probable  qu'une  forte 
partie  de  l'allocation  avait  déjà  été  mandatée.  Il 
ajoute  qu'au  ier  janvier  suivant,  la  position  des  écoles 


(1)  En  1848  il  se  trouvait  475  élèves  dans  les  écoles  des  Frères  dont 
les  parents  étaient  inscrits  au  Bureau  de  bienfaisance  ;  dans  les  écoles 
de  La  Plante,  25  garçons  et  3o  filles  ;  à  celle  de  Salzinne  i5  garçons  el 
22  filles.  Aux  écoles  de  ces  deux  faubourgs  de  Namur,  les  élèves  non 
indigents,  âgés  de  moins  de  9  ans,  payaient  mensuellement  une  rétri- 
bution scolaire  de  0,64  c,  et  ceux  au-dessus  de  cet  âge,  îfr.  A  Melle  Her- 
man  de  Salzinne,  25  élèves  paient  un  rétribution  de  1  fr.,  et  i5  celle  de 
0,64  c.  —  A  MeIle  Renard  de  La  Plante,  4  élèves  à  1  fr.  et  6  à  0,64  c.  — 
A  M.  Destale  de  La  Plante,  9  a  1  fr.  et  à  0,64.  —  Chez  les  Frères,  les 
nombreux  élèves  des  classes  aisées,  soit  environ  400,  n'étaient  astreints 
à  aucune  rétribution.  Ajoutons  qu'à  l'école  communale  de  la  ville, 
formant  3  classes,  ils  se  trouvaient  inscrits  187  élèves  indigents,  et  à 
l'école  dominicale,  garçons  et  filles,  tous  indigents,  s'y  trouvaient  au 
nombre  de  415  :  de  sorte  qu'en  1848,  la  ville  de  Namur,  d'après  la  loi, 
devait  l'instruction  à  1169  enfants  indigents.  (Archives  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Namur,  au  dossier  :  Subsides.  Dos  A,  carton  36.) 
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désignées  dans  la  dépêche  pour  être  régularisée  et 
que  les  nombreux  enfants  pauvres  qui  les  fréquen- 
tent n'auront  pas  à   souffrir  de   cette  affaire. 

M.  le  Ministre  fit  droit  aux  justes  observations 
de  M.  le  Gouverneur,  et  l'administration  commu- 
nale apprit  par  ce  dernier,  qu'incessamment  elle 
recevrait  un  mandat  de  6084  francs  que  la  Députation 
permanente  a  promis  à  la  ville,  au  n°  4  du  titre  6 
du  budget  communal  de  1848.  En  terminant,  M.  le 
Gouverneur  engage  la  commune  à  ne  pas  perdre 
de  vue  que  pour  l'obtention  de  nouveaux  subsides, 
il  est  indispensable  qu'elle  régularise  au  plus  tôt 
la  position  de  toutes  ou  d'une  partie  des  écoles 
privées   de  la  ville. 

Quelle  décision  vont  prendre  les  membres  de 
l'administration  communale  ?  La  majorité  repousse 
l'adoption,  et  l'approbation  des  listes  des  enfants  pau- 
vres. Cependant,  la  plupart  des  membres  sont  d  avis 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  un  subside  aux  Ecoles  des 
Frères.  Nous  résumerons  le  plus  succinctement 
possible,  d'après  les  documents  déposés  aux  archives 
de  l'hôtel-de-ville  de  Namur,  les  débats  que  ces  ques- 
tions ont  fait  surgir  au   sein   du  Conseil. 

Dans  la  séance  du  14  décembre  1848,  un  de  ses 
membres,  M.  Douxchamps,,  après  avoir  exposé  les 
articles  de  la  loi  justifiant  sa  proposition,  conclut 
comme  suit  :  «  Par  ces  motifs,  le  Conseil  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  continuer  à  l'institution  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  à  titre  de  reconnaissance 
pour  les  services  signalés  qu'elle  rend  à  l'instruction 
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et  à  l'éducation  des  enfants  pauvres,  le  subside  de 
2.000  francs  qui  lui  est  accordé  depuis  1844  5  et>  a&n 
qu'il  soit  constaté  par  l'autorité  supérieure  que  l'ins- 
titution des  Frères  remplit  en  partie  l'obligation 
qui  incombe  à  la  commune  de  fournir  gratuite- 
ment l'instruction  aux  enfants  pauvres,  l'adminis- 
tration communale  adressera  à  la  députation  des 
états  provinciaux  la  liste  officielle  des  enfants  qui 
fréquentent  ces   écoles.  » 

Une  Commission  d'instruction  composée  de  MM. 
Anciaux  de  Faviaux,  président,  Zoude,  de  Pitteurs 
et  Namèche,  fut  nommée  pour  faire  un  rapport  sur 
la  proposition  Douxchamps.  Par  trois  voix  contre 
une,  la  Commission  propose  dadopter  les  écoles 
des  Frères,  sous  certaines  conditions,  par  exemple, 
comme  succursales  de  l'école  communale  et  des  écoles 
dominicales.  Entre  autres  arguments  que  donne  le 
président  pour    appuyer  sa   motion,    sont   ceux-ci  : 

Votre  commission,  Messieurs,  doit  encore  invoquer 
un  principe  non  moins  grave  que  ceux  ci-dessus 
déduits,  c'est  la  liberté  d'enseignement  ;  or,  l'Institut 
des  Frères  existe,  il  est  vu  avec  bienveillance  par  une 
grande  partie  du  peuple,  et  quoique  vous  fassiez,  il  sera 
fréquenté  par  un  grand  nombre  d'enfants  pauvres.  Vous 
devez  à  ceux-ci  l'instruction,  et  pourquoi  leurs  parents 
comme  ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  aisée,  n'au- 
raient-ils pas  le  droit  d'indiquer  l'école  qui  leur  convient  ? 
Alors  que  vous  reconnaissez  par  l'allocation  d'un  sub- 
side qu'elles  sont  dignes  de  votre  bienveillance,  les  pau- 
vres  doivent  avoir  le  droit  d'y  faire  inscrire  leurs   enfants, 
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et  ce  droit  ne  peut  être  que  le  résultat  de  l'adoption. 
Cependant,  cette  adoption  ne  doit  pas  avoir  des  con- 
séquences illimitées  ;  pour  la  proclamer,  il  faut  que  vous 
soyez  certains  que  vous  ne  devez  pas  augmenter  les 
subsides  que  vous  avez  accordés  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  fonds    communaux. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  formuler  notre  résolution   ainsi  qu'il   suit  : 

Les  écoles  des  Frères  sont  adoptées  pour  l'instruction 
aux  enfants  pauvres  qui  y  seront  envoyés  par  l'admi- 
nistration communale   sur  la  demande  de  leurs  parents. 

A  raison  de  cette  adoption,  les  instituteurs  des  dites 
écoles  recevront  de  la  commune  un  subside  de  2000  frs. 
L'adoption  ne  lie  la  commune  et  l'Institut  des  Frères 
que  pour  un  an,  elle  devra  être  renouvelée  lors  de 
la  discussion  de  chaque   budget  communal. 

Namur,  le   12   mars   1849. 

Le  Conseil  communal  fit  encore  la  sourde  oreille. 
Parmi  les  listes  d'enfants  indigents  que  reçut  la 
Députation  permanente  pour  l'année  1849,  ce^e  des 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  des  Frères  n'y  figure 
pas,  et  néanmoins,  la  Députation  demande  le  subside 
ordinaire  de  2.000  francs  pour  soutenir  ces  écoles.  Par 
lettre  du  23  août,  M.  le  Gouverneur  fait  savoir  au 
bourgmestre  que  le  subside  qu'il  inscrit  à  son  budget, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  dépense  obli- 
gatoire, et,  malgré  son  désir  d'accueillir  favorable- 
ment la  proposition  du  Conseil,  il  en  est  empêché 
par  les  dispositions  de  la  loi.  En  conséquence,  il 
invite   de   nouveau   le   Conseil   à  lui  faire   parvenir 
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ces  listes  avant  le  3o  de  ce  mois.  Après  délibération, 
le  Conseil  donne  la  réponse  suivante,  le  27  août. 

«  Répondant  à  votre  lettre  du  23  courant,  B,  n°  393.011, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en 
présence  des  délibérations  prises  par  le  Conseil  commu- 
nal de  cette  ville,  au  sujet  des  écoles  tenues  par  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  déclarations  qui  ont 
été  portées  à  votre  connaissance,  notre  Collège  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sa  part,  à  transmettre  au- 
cune liste,   ni  à   s'occuper  de  ces  écoles.   » 

En  présence  de  ce  que  sans  doute  le  lecteur  a 
déjà  appelé  l'obstination  du  Conseil  communal  de 
Namur,  la  Députation  fit  son  devoir  :  elle  refusa 
le  3i  août,  de  sanctionner  le  subside  demandé. 
Quelques  jours  après  (10  septembre),  la  Commission 
administrative  des  écoles  des  Frères  adressait  à 
MM.  les  membres  du  Conseil,  la  requête  suivante  : 

Messieurs, 

«  Nous  sommes  informés  que  la  Députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  se  conformant  à  une  récente 
interprétation  ministérielle  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  refuse  d'approuver  l'allocation  portée  au  bud- 
get de  la  ville  en  faveur  des  écoles  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  par  la  raison  que  celles-ci  ne  sont 
ni  communales,  ni  adoptées,  et  que  ce  n'est  qu'aux 
écoles  de  cette  catégorie  que  les  subsides  communaux 
peuvent   être   alloués. 

«  Cette  décision,  Messieurs,  nous  met  dans  la  néces- 
sité de  renouveler  la   demande  que    nous    vous    avions 
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adressée,  il  y  a  quelques  années,  d'adopter  ces  écoles, 
demande  à  laquelle  vous  avez  répondu  jusqu'ici  par 
l'octroi   d'un  subside. 

«  Les  motifs  qui  appuyaient  alors  notre  prière,  sub- 
sistent encore  aujourd'hui  dans  toute  leur  force.  Nous 
faisions  valoir,  pour  démontrer  les  besoins  de  l'œuvre  des 
écoles  gratuites  des  Frères,  les  pertes  considérables 
qu'elle  a  faites  par  la  mort  de  plusieurs  de  ses  bienfai- 
teurs les  plus  généreux  ;  depuis  lors,  de  nouvelles  pertes 
de  ce  genre  ont  aggravé  les  premières,  et  rendent  de 
plus  en  plus  impérieux  le  recours  au  subside  commu- 
nal, la   continuation  de   votre  bienveillance. 

«  Nous  motivons  la  demande  d'adoption  sur  les 
services  aussi  grands  qu'incontestables  que  rendent  à  la 
ville  les  écoles  gratuites  des  Frères,  services  à  la  réalité 
et  à  l'étendue  desquels  l'allocation  de  votre  subside  sert 
de   témoignage. 

«  Placés  maintenant,  par  un  fait  indépendant  de  notre 
volonté,  entre  la  nécessité  d'adopter  ces  écoles,  ou  de 
leur  retirer  un  subside  absolument  indispensable,  vous 
n'hésiterez  pas,  Messieurs,  nous  en  avons  la  confiance, 
à  prendre  la  résolution  que  vous  inspirera  le  double 
sentiment  dont  vous  êtes  animés,  celui  de  la  reconnais- 
sance pour  les  services  rendus  par  les  Frères  à  la  ville, 
et  celui  de  l'exacte  et  impartiale  justice  distributive  à 
l'égard   de  tous   vos    administrés. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  taire 
remarquer  que  l'adoption  ne  lie  pas  le  Conseil  com- 
munal plus  que  le  vote  annuel  qu'il  émettait  jusqu'ici 
d'un  subside  en  faveur  de  ces  écoles,  ni  pour  une 
somme  supérieure  au  chiffre  actuel  de  ce  subside.  En 
effet,  l'adoption  est  essentiellement  révocable  à  la  volonté 
du  conseil  communal,  ou  de  la  députation  provinciale, 
lorsqu'il  se  présente  de  justes   motifs  de  la  faire  cesser, 
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et  d'autre  part,  l'adoption  n'entraine  pas  la  nécessité, 
pour  la  régence,  de  l'allocation  d'un  subside.  Ces  deux 
choses  sont  indépendantes,  en  ce  sens  que  l'adoption 
peut  subsister  sans  subside,  tandis  que  le  subside  ne 
peut  plus  subsister  maintenant  sans  l'adoption.  D'un 
autre  côté,  les  Frères  peuvent  être  adoptés,  puisqu'ils 
se  sont  soumis  au  régime  de  la  loi.  Il  vous  est  facile, 
partant,  Messieurs,  de  vous  assurer  du  bon  emploi  de 
votre  subside,  de  la  faveur  de  l'adoption  :  les  classes 
vous  sont  ouvertes,  vous  les  pouvez  visiter  quand  et 
autant  de  fois  que  vous   le  voulez. 

«  Une  autre  raison  milite  en  faveur  de  notre  demande  : 
le  subside  du  Gouvernement  étant  attaché  à  la  même 
condition  que  le  vôtre,  le  refus  d'adoption  de  votre 
part,  priverait  ces  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  subside. 
Or,  nous  ne  pouvons  vous  le  cacher,  Messieurs,  une 
diminution  si  considérable  de  ressources,  mettrait  en  péril 
l'existence  même  de  ces  écoles,  et  placerait  la  ville 
devant  l'éventualité  d'une  dépense  notablement  supérieure 
au  subside  réclamé  avec  l'adoption.  Mais  nous  écar- 
tons cette  appréhension,  fondés  que  nous  sommes  dans 
notre  espoir,   sur  l'esprit  de  justice   qui  vous  anime. 

Nous  avons   l'honneur  d'être,   etc. 

(Signé)  Baron  DE  GAIFFIER  D'HASTROY  ;  CH.  ZOUDE, 
avocat  ;  FERD.  baron  DE  WOELMONT  ;  B.  V.  KlNET  ; 
F.  J.  GOLINVAUX,  curé  de  N-D.;  J.  D.  J.  MALEVÉ  ; 
ANCIAUX  ;  G.  DANHEUX  ;  C.  J.  DEFRESNE,  archiprêtre  ; 
A.  GENGLER,  chanoine  secrétaire  ;  L.  Z.  BAUCHAU  ; 
V.  Bodart-Brabant  ;  D.  J.  Ghavée,  curé  de 
Saint- Loup  ;  C.  BRUSTHEN,  curé  de  Saint- Joseph  ; 
VANDERESSE,    curé   de   Saint-Nicolas. 

Namur,  le   10  Septembre    1849. 
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Le  Conseil  communal  délibérait  encore  sur  la 
requête  ci-dessus,  sans  pouvoir  prendre  un  parti 
quelconque,  lorsqu'il  lui  arriva  une  pétition  portant 
la  signature  de  six  cent  quatre-vingt-deux  chefs  de 
famille.  Cette  pétition  est  un  document  que  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence  ;  nous  en  suppri- 
mons, et  bien  à  regret,  la  liste  par  trop  longue 
des  signataires,  qu'il  serait  cependant  intéressant  au 
lecteur  de  connaître,  ne  fut-ce  que  pour  rendre  à  ces 
nombreux  chefs  de  famille,  l'hommage  de  la  recon- 
naissance que  leur  doivent  les  Frères  et  leurs  amis. 

A  Messieuis  les  Membres  du   conseil  communal  de  la 
ville  de   Namur. 

Messieurs, 

«  La  Députation  du  conseil  provincial  ayant  refusé 
d'autoriser  l'allocation  d'une  somme  de  deux  mille  francs 
portée  comme  les  années  précédentes  au  budget  de  la 
ville,  en  faveur  des  écoles  gratuites  des  Frères,  et  ce 
refus  étant  motivé  sur  l'absence  de  certaines  pièces 
justificatives  qu'elle  vous  priait  de  lui  présenter  et  que 
vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de  fournir,  quelques-uns 
de  vos  commettants,  dévoués  à  l'œuvre  des  écoles  gra- 
tuites et  qui  composent  la  commission  directrice,  vous 
ont  adressé  une  pétition  pour  vous  demander  d'adopter 
les  dites  Ecoles,  conformément  à  la  faculté  que  vous  en 
donne  la   loi. 

«  Cette  mesure  qu'ils  vous  proposent  a  pour  but 
d'obvier  aux  difficultés  qu'objecte  la  Députation  du 
conseil  provincial,  et  à  d'autres  qui  pourraient  se  pré- 
senter, sous  prétexte  d'interprétation  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement primaire. 
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«  Témoins  du  bien  que  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes ont  fait  et  continuent  de  faire  à  l'enfance  de 
notre  ville,  du  zèle  dont  ils  n'ont  cessé  de  donner  des 
preuves  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  du  succès 
de  leur  enseignement,  nous  venons  joindre  nos  instances 
à  celles  des  membres  de  la  commission  directrice  des 
dites  écoles,  et  vous  prier,  Messieurs,  de  voter  l'adop- 
tion qui  vous  est  demandée.  L'adoption,  tout  en 
régularisant  les  choses,  n'impose  à  la  Régence,  aux 
termes  de  la  loi,  aucune  obligation  nouvelle  :  elle 
permet  seulement  à  la  ville  de  témoigner  sa  reconnais- 
sance, par  l'allocation  d'un  subside,  à  ces  zélés  insti- 
tuteurs, pour  les  services  incontestables  qu'ils  lui  rendent, 
et  à  ceux-ci  de  jouir  du  subside  voté,  aussi  longtemps 
que  la   Régence  et  la  Députation  jugent  qu'ils  le  méritent. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  ces  écoles  ne 
se  soutiennent  que  par  l'intervention  de  la  charité, 
qu'elles  ont  perdu  depuis  quelques  années,  plusieurs  de 
leurs  bienfaiteurs  les  plus  généreux  ;  qu'aujourd'hui  encore 
la  commission  directrice  est  obligée  de  recourir  à  la 
bienfaisance  et  au  zèle  de  plusieurs  personnes  qui 
n'habitent  point  notre  ville,  lesquelles  souscrivent  pour 
faire  donner  l'instruction  primaire  à  des  enfants  aux- 
quels la  Régence  serait  obligée  de  la  procurer,  si  les 
Frères  venaient  à  manquer. 

«  A  ces  raisons,  nous  pourrions  ajouter  un  motif 
d'équité,  nous  pourrions  faire  valoir  cette  raison  qu'il 
n'est  point  juste  que  ceux  qui  paient  leur  part  des  charges 
du  budget  communal,  soient  seuls  exclus  des  bénéfices 
de  ce  même  budget  ;  mais  l'esprit  de  justice  qui  vous 
anime  nous  dispense  d'insister  sur  ce  point,  et  nous 
donne  la  confiance  que  notre  prière  sera  entendue.   » 

Namur,    le  8   octobre    1849. 
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La  pétition  des  chefs  de  famille  eut  pour  effet 
de  fléchir  quelques  membres  de  l'opposition  ;  c'est 
ce  que  constate  une  dépêche,  Div.  A.  n°  49.128, 
adressée  le  17  décembre  1849,  Par  ^e  Collège  échevinal 
aux  membres  de  la  Commission  administrative  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  La  dépêche  est  for- 
mulée comme   suit   : 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  dans 
sa  séance  du  i3  courant,  le  Conseil  communal  a  déci- 
dé qu'il  sera  accordé  un  subside  de  2000  francs  sur  la 
caisse   communale   aux  Frères  de   la  Doctrine  chrétienne. 

Le  même  Collège  ayant  également  décidé  que  la 
liste  des  enfants  pauvres,  appartenant  à  cette  commune, 
qui  fréquentent  les  écoles  de  cette  Congrégation,  sera 
transmise  à  la  Députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, afin  d'être  autorisé  à  disposer  du  crédit  dont 
il  s'agit. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  nous  adresser  cette 
liste  en  double   expédition. 

[Signé)  DUFER,  Bourgmestre. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  le  Frère  Modeste,  direc- 
teur  des  Ecoles  chrétiennes,  s'empresse  de  dresser 
la  liste  des  élèves  indigents  qui  fréquentent  ses  classes 
et  la  remet  le  28  décembre  à  la  Commission  admi- 
nistrative. M.  Gengler,  après  vérification  de  cette 
liste  avec  le  Bureau  de  bienfaisance,  la  fait  parvenir 
le  9  janvier  suivant  à  M.  le  Bourgmestre,  lequel 
l'adressa,  revêtue  de  sa  signature,   à  la   Députation 
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permanente.  Celle-ci  l'approuve  et  la  retourne  au 
Collège  échevinal,  le  28  février  i85o.  La  Commis- 
sion  des  Ecoles  des  Frères  reçut  encore  les  subsides 
de  2.000  frs  de  la  commune  et  de  1.000  frs  de  l'Etat, 
les  années  1849  et  i85o.  Nous  avons  vu  plus  haut, 
p.  i36,  qu'ils  furent  supprimés  cette  dernière  année 
par   ordre  du   Gouvernement. 

Pour  la  clarté  du  récit,  nous  n'avons  pas  voulu 
disjoindre  les  documents  relatifs  à  la  question  des 
subsides,  aussi,  sommes-nous  obligé  de  revenir  sur 
nos  pas  et  de  remonter  à  l'année  1846.  Au  début  de 
cette  année,  le  Frère  Visiteur  Xiste,  ayant  été  sollicité 
par  l'administration  des  hospices  de  Namur,  de  se 
charger  de  l'instruction  et  de  l'éducation  des  enfants 
de  V orphelinat  de  Saint-Gilles,  arrêta,  le  9  janvier, 
les  bases  d'un  projet  de  convention  qui  serait  sou- 
mis à  la  double  approbation  du  Frère  Supérieur 
général  et  du  Conseil  communal  de  la  ville  de 
Namur. 

L'article  2  de  la  convention  stipulait  que  trois 
Frères  seraient  employés  à  l'orphelinat,  si  le  nombre 
d'enfants  ne  dépasse  pas  quatre-vingts.  Le  Frère  Xiste 
passa  assez  légèrement  sur  les  autres  articles  de  la 
Convention,  et  dès  le  i5  janvier,  il  envoya  le  Frère 
Mary,  accompagné  de  deux  autres  Frères,  prendre 
la  direction  de  l'orphelinat  Saint-Gilles. 

L'année  suivante,  le  Frère  Sancien,  directeur  des 
Frères  à  Avignon,  vint  remplacer  le  Frère  Xiste 
en  qualité  de  Visiteur- Provincial.  Celui-ci  continua 
de  résider   en    Belgique,    secondant   son   successeur 
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dans  l'organisation   du  matériel   des   établissements 
et   des   Ecoles  jusqu'à  sa   mort.   (1) 

Une  des  premières  visites  du  nouveau  provincial 
fut  pour  l'orphelinat  de  Saint-Gilles,  où  il  constata 
de  visu,  le  triste  état  du  local  mis  à  la  disposition 
des  Frères,  et  la  difficulté  pour  eux  de  vivre  selon 
les  usages  d'une  communauté  religieuse.  Entretemps, 
le  Frère  Mary  avait  exprimé  à  la  Commission  de 
l'hospice,  le  désir  de  recevoir  les  1 200  francs  dûs  par 
elle  pour  solde  du  second  tiers  de  ce  qu'elle  devait 
payer,  d'après  la  convention,  pour  frais  de  noviciat, 
de  lingerie,  de  bibliothèque,  etc.  Par  lettre  du  12  mars, 
l'administration  lui  fait  savoir  qu'avant  d'ordonner 
le  payement  de  la  somme  réclamée,  il  est  nécessaire 
que  le  contrat  dont  les  bases  ont  été  adoptées,  soit 
signé  par  les  parties.  A  cette  fin,  elle  lui  envoie, 
en  double,  copie  du  contrat,  pour  être  signée  par 
le  Frère  Visiteur  et  le  Supérieur  général.  Ceux-ci 
ne  jugèrent  pas  à  propos  d'approuver  le  contrat  tel 
qu'il  était  formulé.  Sur  l'avis  du  Frère  Supérieur, 
le  Frère  Sancien  y  introduisit  quelques  articles 
nouveaux,  tels  que  :  augmentation  du  personnel, 
modifications  à  apporter  aux  locaux  des  Frères 
et  des  orphelins  selon  les  règles  de  l'hygiène,  affec- 


(1)  Nous  lisons  dans  Kersten  [Journal  hist.  et  litt.  246e  livraison  du 
Ier  janvieriS63).  <  L'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  vient 
de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus  vénérés,  le  C.  F.  Xiste,  né  à 
Nantes,  ancien  Visiteur-Provincial  en  France  et  en  Belgique  et  qui 
fut  pendant  longtemps  supérieur  des  Frères  à  Marseille,  est  décédé  à 
Namur,  dans  les  sentiments  de  la  plus  touchante  piété,  le  7  décembre 
1862,  âgé  de  66  ans.    » 
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tation  d'une  somme  annuelle,  dont  le  Frère  Direc- 
teur justifiera  l'emploi,  afin  d'éviter  aux  Frères  le 
désagrément  d'aller  journellement  déranger  l'admi- 
nistration pour  avoir  quelques  cahiers,  livres,  plumes, 
etc.,  nécessaires  aux  enfants,  et  d'être  astreints  à 
demander  aux  religieuses,  une  assiette,  une  tasse, 
un  balai,    un   torchon,   etc. 

La  Commission  administrative  des  hospices  répon- 
dit au  Frère  Visiteur  de  la  manière  suivante,  le 
23   avril    1847. 

Lorsque  notre  administration  s'est  occupée  avec  le 
Frère  Visiteur  Xiste  des  bases  de  la  convention  à  arrê- 
ter au  sujet  de  la  direction  des  orphelins  de  l'hospice 
Saint-Gilles,  à  confier  à  votre  Congrégation,  il  avait 
été  question  de  quatre  Frères  à  employer  dans  l'établis- 
sement. Mais  d'après  les  explications  données  et  accep- 
tées, il  a  été  reconnu  de  commun  accord,  que  trois  Frères 
étaient   suffisants  pour  le  service. 

Aujourd'hui,  dans  le  nouveau  projet  de  convention 
que  vous  nous  avez  fait  parvenir,  vous  portez  le  per- 
sonnel à  quatre  Frères,  et  par  conséquent  une  augmen- 
tation  de   charges. 

Nos  ressources  ne  nous  permettant  pas  de  couvrir  ce 
surcroît  de  dépenses,  nous  ne  pouvons  accepter  ce  chan- 
gement à  notre  convention  primitive  ;  par  suite,  l'art.  8 
de  notre   premier   projet   ne   peut  subir  de  modification. 

Quant  aux  changements  proposés  aux  autres  articles, 
nous  vous  ferons  remarquer  qu'une  caisse  commune  est 
chargée  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  la  maison, 
et  que  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  déjà  si  compli- 
quée, nous   ne  pouvons  admettre   les   moyens  que   vous 
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proposez  dans  les  art.  7  et  iode  votre  nouveau  projet; 
au  reste  ceci  est  une  charge  de  la  maison,  et  il  impor- 
te peu,  nous  paraît-il,  d'employer  tel  mode  plutôt  qu'un 
autre  pour   liquider  la  dépense. 

Nous  espérons  qu'au  moyen  de  ces  explications,  rien 
ne  s'opposera  à  la  conclusion  définitive  du  projet  de  con- 
vention  joint  à  notre  lettre  du   12  mars  dernier. 

(Signé)  A.  LEMAIRE,  J.  BECKERS,  ZOUDE  ET  DEL 
MARMOL. 

Ces  Messieurs  de  la  Commission  administrative 
des  hospices  ne  comprenaient  pas  sans  doute,  que 
des  hommes,  bien  que  voués  par  vocation  à  la  vie 
religieuse,  ont  parfois  besoin  d'un  peu  de  relâche 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que,  dans  la 
pratique  de  leurs  devoirs  religieux,  il  est  essentiel 
qu'ils  soient,  les  uns  pour  les  autres  un  constant 
appui  et  un  mutuel  encouragement.  D'autre  part, 
s'il  incombe  au  Supérieur  d'une  Congrégation  reli- 
gieuse de  veiller  aux  besoins  spirituels  de  ses  confrères, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  veille  aussi  à 
leur   santé  corporelle. 

On  ne  sera  donc  pas  étonné,  qu'à  la  lettre  ci-dessus, 
mise  sous  les  yeux  du  Frère  Philippe,  Supérieur 
général,  le  Frère  Visiteur  ait  répondu  en  son  nom, 
dans  les  termes  suivants  : 

A  Messieuis    les  honorables  Membres    de   la  Commis- 
sion des  hospices  de  Namur. 

Messieurs, 
J'ai    communiqué   à    notre    Supérieur    général    votre 
réponse  du  23    Avril   dernier,   à  la  lettre  que  j'avais  eu 
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l'honneur  de  vous  adresser  avec  le  nouveau  projet  de 
convention. 

Notre  Supérieur  général,  pour  les  raisons  précitées 
dans  ma  dernière  lettre,  vous  témoigne  tout  le  regret 
qu'il  éprouve  de  ne  pouvoir  continuer  à  diriger  cet 
établissement.  Il  se  joint  à  nous,  Messieurs,  pour  vous 
remercier  de  la  confiance  et  de  tout  l'intérêt  que  vous 
avez  constamment  témoignés  à  nos  Frères. 

Pour  vous  donner  le  temps,  Messieurs,  de  vous  pour- 
voir de  nouveaux  instituteurs,  notre  Supérieur  consent 
à  vous  laisser   nos  Frères  jusqu'aux  vacances  prochaines. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

{Signé)  F.  SANCIEN. 
Namur,  le  20  Mai  1847. 

Le  retrait  des  Frères  de  l'orphelinat  de  Saint- 
Gilles  est  donc  chose  décidée  et  ce,  par  manque 
de  ressources  pour  payer  le  traitement  d'un  quatrième 
Frère  et  pour  améliorer  leurs  locaux.  On  n'avait 
pas  compté  avec  l'homme  de  tous  les  dévouements  et 
de  toutes  les  conciliations.  Le  lecteur  a  deviné  qu'il 
s'agit  de  M.  Danheux.  En  effet,  ayant  appris  les 
motifs  du  départ  prochain  de  l'orphelinat,  son  bon 
cœur  s'alarme  à  la  pensée  que  de  pauvres  enfants 
vont  être  privés  de  l'affection  que  leur  portent  les 
Frères.  Il  invite  le  Frère  Sancien  à  réfléchir  au 
moyen  de  continuer  le  temps  d'essai  au  moins 
pendant  deux  ans.  Il  ajoute  qu'  «  on  pourrait  faire 
dire  à  la  Commission  des  hospices,  par  M.  Gérard, 
qu'ayant  trouvé  un  bienfaiteur  consentant  à  payer 
le  traitement  d'un  Frère  pendant  ce  temps,  on  deman- 
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dera  au  Supérieur  général  l'autorisation  de  continuer 
le  provisoire,  dans  l'espoir  que  dans  deux  ans, 
l'hospice  sera  à  même  de  subvenir  aux  frais  des 
quatre   Frères  », 

Si  M.  Danheux  eut  la  satisfaction  de  voir  les  Frères 
maintenus  à  Saint-Gilles,  il  convient  de  dire  que 
Msr  Dehesselle  ne  fut  pas  étranger  à  l'heureuse  issue 
de  cette  affaire.  Ainsi  que  l'avait  prévu  M.  Danheux, 
deux  ans  après,  on  rédigea  une  nouvelle  convention 
où  il  était  stipulé  que  la  Commission  des  hospices 
acquitterait  le  traitement  des  quatre  Frères  à  partir 
du  ier  janvier  i85o.  Ce  contrat  fut  signé  par  les  deux 
parties,  savoir  :  à  Paris,  le  22  décembre  1849  par  le 
Supérieur  général,  et  à  Namur,  le  28,  par  la  Com- 
mission  administrative   des   hospices. 

Au  Frère  Mary,  avait  succédé  le  Frère  Malerin, 
en  septembre  1849  ?  ^  dirigea  l'orphelinat  pendant 
plus  de  dix  ans,  et  à  son  départ,  il  emporta  les  sym- 
pathies des  membres  de  la  Commission  et  les  regrets 
des   enfants. 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  quittèrent  défi- 
nitivement la  direction  de  l'orphelinat  Saint-Gilles, 
en  i865,  et  furent  remplacés  par  les  Frères  des  bonnes 
œuvres  de   Renaix. 

Outre  l'orphelinat  dont  nous  venons  de  parler, 
une  autre  œuvre  de  bienfaisance  fut  encore  confiée 
aux  Frères  de  Namur. 

La  Commission  administrative  des  prisons,  dès 
i836,  avait  fait  appel  au  dévouement  des  Frères  des 
Ecoles   chrétiennes   pour   donner   aux  détenus   une 
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instruction  religieuse  chaque  jour.  A  partir  de  1840, 
à  sa  demande, deux  Frères  sont  chargés  de  leur  donner 
des  cours  comme  dans  les  classes  primaires,  c'est-à- 
dire,  de  huit  heures  à  onze,  et  de  une  et  demie  à  cinq 
heures.  Enfin,  en  1846,  M.  le  chanoine  de  Haure- 
gard,  premier  vice-président  de  la  Commission,  de 
concert  avec  la  Confrérie  de  la  Consolation,  fit 
un  règlement  que  le  Frère  Xiste  approuva,  et  obtint 
que  les  Fières  restassent  jour  et  nuit  à  l'établissement 
et  fussent  seuls,  chargés  de  la  surveillance  des  jeunes 
délinquants.  La  maison  de  la  rue  de  Bruxelles  leur 
procurait  la  table  et  autres  accessoires. Ainsi,  des  trois 
Frères  dont  la  communauté  était  composée,  deux 
s'occupaient  spécialement  des  classes,  et  le  Frère 
directeur  avait  la  surveillance  générale  et  donnait 
tous  les  jours  deux  instructions  religieuses. 

Les  Frères  prirent  résidence  dans  un  local  privé 
de  la  prison,  le  23  mars  1846. Le  Gouvernement  leur 
alloua  un  subside  de  1 1 5o  francs  et  la  Confrérie  de  la 
Consolation,  65o.  M.  d'Anethan,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, approuva  leur  règlement,  et  M.  d'Huart,  Gou- 
verneur de  la  province,  en  donna  connaissance  en  ces 
termes  à  la  Commission  administrative,  le  3  décembre: 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  le  Ministre 
de  la  Justice,  approuve  la  convention  qui  accompagnait 
votre  lettre  du  4  Avril  dernier,  n°  7690,  et  qui  a  été 
conclue  entre  votre  Collège,  la  Confrérie  de  la  Consola- 
tion et  le  Frère  Visiteur  Provincial  des  Écoles  chrétiennes, 
pour    l'introduction  de  trois  Frères   de   son    Institut,    en 
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qualité  de  surveillants    à  la    maison  de  Sûreté  de   cette 
ville.  »  (1) 

En  adressant  une  copie  de  cette  dépêche  au  Frère 
Visiteur,  M.  le  chanoine  de  Hauregard  dit  en  termi- 
nant :  «  Nous  nous  félicitons  de  cette  bonne  mesure 
qui  assure  la  stabilité  de  la  principale  branche  de 
service,  «  l'ordre  moral  »  de  la  prison,  et  nous  vous 

remercions,    cher    Frère,    de    la    part   bienveillante 
que   vous   y  avez  prise.   » 

Le  Frère  Diman  dirigea  l'école  de  la  prison 
jusqu'en  i85o.  Il  fut  remplacé  par  le  Frère  Mansuy 
qui,  pendant,  près  de  dix  ans,  fut  un  vrai  père  pour 
les  jeunes  détenus.  Ceux-ci,  pour  la  plupart,  ne 
séjournaient  à  la  prison  de  Namur  que  peu  de 
temps.  Leur  nombre  étant  limité,  l'administration 
envoyait  à  la  maison  de  réforme  de  Saint- Hubert, 
ceux  qui  étaient  placés  sous  la  surveillance  du  Gou- 
vernement, ou  qui  étaient  condamnés  à  une  réclusion 
de  plus  d'un  an.  Chose  inouïe,  la  bonté  et  la  vertu 
du  Frère  Mansuy  lui  donnaient  un  tel  ascendant 
sur  ces  pauvres  jeunes  gens,  et  leur  inspiraient  une 
telle  confiance,  qu'aucun  d'eux  n'a  quitté  la  maison 
d'arrêt  sans  s'être  approché  des  sacrements.  C'est 
dire  que  l'œuvre  des  Frères  à  la  prison  de  Namur, 
était  éminemment   moralisatrice. 

Malheureusement  cette  œuvre  tomba  le  23  août 
1859,   par  un  arrêté  de  M.  Victor  Tesch,   Ministre 


(1)  Annales  de  la  Maison  des  Frères  de  Namur. 


t.  11.  —   12. 
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de  la  Justice.  Informant  le  Gouverneur  qu'il  a 
décidé  le  transfert  direct  des  jeunes  condamnés  de 
Namur,  à  leur  destination,  le  Ministre  ajoute  : 
«  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  prier,  M.  le 
Gouverneur,  d'inviter  la  Commission  administrative 
à  remercier  ces  religieux.   » 

Cette  mesure  est  digne  d'un  Ministre  arrivé  au 
pouvoir,  en  1857,  aux  cris  de  «  A  bas  les  couvents  !  » 
proférés  par  les  libéraux,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance. 


§   IV.    —    i85o-i879-i886. 

SOMMAIRE.  —  Ouverture  de  l'école  de  Jambes-lez-Namur.  — 
Frère  Mainfroy  succède  au  Frère  Modeste.  —  Mort  de  M.  G. 
Danheux.  —  Msr  Dehesselle  nomme  M.  Hock,  trésorier  des 
écoles  des  Frères.  —  Diverses  améliorations  à  la  résidence 
des  Frères.  —  Mort  de  M§?  Dehesselle.  —  Achat  d'une  mai- 
son contiguë  à  celle  des  Frères.  —  Frère  Marianus,  nommé 
visiteur-auxiliaire.  —  Construction  de  la  chapelle  actuelle.  — 
Consécration  de  la  chapelle  par  M^  Gravez.  —  Discours  pro- 
noncés à  cette  occasion  par  diverses  notabilités.  —  Une 
«  Iniquité  libérale  ». 


A  partir  de  i85o,  tous  les  subsides  accordés  précé- 
demment aux  écoles  des  Frères  de  Namur,  furent 
supprimés.  Celles-ci  devinrent  entièrement  libres  et 
indépendantes  du  Gouvernement  et  des  administra- 
tions provinciales  et  communales.  Les  Frères  n'en 
continuèrent  pas  moins  leur  mission  d'éducateur 
avec  le  même  zèle  et  le  même  dévouement  qu'aupa- 
ravant. La  confiance  que  leur  témoignent  les  familles, 
loin  de  diminuer,  augmente  encore,  car  en  i856, 
sur  les  instances  du  clergé  et  de  la  commune  de 
Jambes,  le  Frère  Visiteur  autorise  deux  Frères  de 
Namur,  à  se  rendre  journellement  dans  cette  localité, 
qui  n'est  séparée  de  la  ville  que  par  un  pont  jeté 
au-dessus  de  la  Meuse,  pour  y  exercer  leurs  fonc- 
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tions.  M.  Jeanmart,  curé  de  la  paroisse,  et  le  Conseil 
communal  assurèrent  le  traitement  des  deux  maîtres. 

En  cette  même  année  i85o,  le  Frère  Modeste, 
qui  dirigeait  la  Maison  de  Namur  depuis  cinq  ans, 
est  envoyé  à  Coblentz,  en  Allemagne,  pour  y  com- 
mencer un  nouvel  établissement.  Le  27  septembre, 
le  Frère  Mainfroy  lui  succède  à  Namur  ;  celui-ci 
arrivait  de  Verviers  où  il  dirigeait  l'établissement 
depuis  1844.  Pendant  les  dix  années  de  son  gouver- 
nement, le  nouveau  directeur  fit  exécuter  plusieurs 
travaux  d'agrandissement  et  d'appropriation,  rendus 
nécessaires  par  des  arrivées  plus  fréquentes  de  jeunes 
gens   qui   sollicitaient    leur   admission   au   noviciat. 

Le  bâtiment  principal  de  la  rue  de  Bruxelles  avait 
été  relevé  de  deux  étages  en  1839  par  le  Frère  Amos, 
mais  les  deux  maisons  dont  il  est  formé,  n'avaient 
reçu  aucune  amélioration  au  rez-de-chaussée.  En 
supprimant  une  porte  d'entrée  et  le  corridor,  ainsi 
qu'un  escalier  donnant  accès  à  l'étage,  le  Frère 
Mainfroy  agrandit  les  parloirs,  et  donna  aux  autres 
pièces  du  local  une  disposition  plus  favorable.  La 
somme  affectée  à  ces  derniers  travaux  s'élève  à 
4.440  frs  ;  elle  est  inscrite  au  registre  des  dépenses 
extraordinaires  de  la  maison. 

En  i852,  la  Commission  bienfaitrice  des  Ecoles 
chrétiennes  de  Namur  perdit  deux  de  ses  mem- 
bres les  plus  influents.  Msr  Van  Bommel,  évêque 
de  Liège,  étant  décédé  le  7  avril  i852,  le  Saint- 
Siège  choisit  pour  lui  succéder  M.  le  Chanoine 
Théodore-Alexis  de  Montpellier,  lequel  fut  préconisé 
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dans  le  consistoire  tenu  le  27  septembre.  Hâtons- 
nous  d'ajouter  que  le  nouvel  évêque  n'oublia  jamais 
les  œuvres  qu'il  avait  fondées  dans  le  diocèse  de 
Namur,  et  surtout  sa  chère  école  normale  primaire 
de   Malonne.    (1) 

Une  autre  perte  pour  les  Frères  de  Namur  et  qui 
leur  fut  beaucoup  plus  sensible  parce  qu'elle  était 
irréparable,  ce  fut  la  mort  de  M.  Danheux,  arrivée 
le  28  novembre  i852.  Nos  lecteurs  savent  avec  quel 
zèle,  quelle  générosité  et  quel  dévouement,  cet  hom- 
me de  bien  s'est  consacré  à  l'œuvre  des  écoles  chré- 
tiennes, depuis  1818,  jusqu'à  son  dernier  soupir. Nous 
devons  à  sa  mémoire  de  faire  connaître  en  quelle 
estime  le  tenaient  ses  concitoyens.  Si  les  Frères  qui 
se  trouvaient  à  Namur  à  cette  époque  l'ont  pleuré, 
nous  sommes  persuadé  que  leurs  successeurs  et  tous 
les  Frères  en  général,  seront  heureux  d'avoir 
quelques  détails  sur  les  obsèques  faites  à  l'un  de 
leurs  plus  insignes   bienfaiteurs. 

Ces  détails,  nous  les  rapportons  d'après  le  «  Journal 
historique»  de  M.  Kersten.  (2) 

«  Le  bon  et  estimable  M.  Danheux  est  mort  à  Namur, 
le  18  novembre,  âgé  de  75  ans,    à  la  suite  d'une  longue 


(i)Au  toast  qu'il  prononça  au  banquet  qui  suivit  la  cérémonie  du 
sacre,  Mgr  de  Montpellier,  se  tournant  vers  les  délégués  de  la  ville  de 
Namur,  dit  :  <c  A  mes  amis,  auxquels  je  suis  heureux  de  prouver  qu'en 
changeant  de  position,  je  n'ai  point  changé  de  sentiments.  (Applaudis- 
sements). Si  un  changement  était  possible,  ce  ne  serait  que  pour  élargir 
la  place  qu'ils  occupent  dans  mon  cœur  en  raison  même  du  degré  de 
la  position  à  laquelle  la  Providence  m'appelle  ».  (Redoublement  de 
bravos.)  —  (Kersten,  ouv.  cité.  T.  XIX,  p.  3S5). 

(2)  T.  XIX,  225e  livraison,  ier  décembre  i852.  p.  408. 
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maladie  qu'il  a  supportée  avec  une  résignation  parfaite. 
Nous  qui  avons  eu  le  bonheur  de  le  connaître  person- 
nellement depuis  de  longues  années,  nous  ferons  son  éloge 
en  peu  de  mots,  en  disant  qu'il  était  le  type  de  l'honnête 
homme  et  du  chrétien,  vrai  modèle  de  douceur,  de  mo- 
destie, de  charité,  de  zèle  pour  les  bonnes  œuvres, 
d'attachement  à  l'Eglise.  Pour  montrer  à  quel  point 
M.  Danheux  était  estimé,  respecté,  et  combien  il  est 
regretté  aujourd'hui,  nous  joignons  ici  les  détails  que 
nous  trouvons  dans  l'Ami  de  V Ordre  et  dans  le  Journal 
de  Bruxelles,  soit  sur  sa  pieuse  et  sainte  mort,  soit  sur 
ses  funérailles.  » 

On  lit  dans  le  Journal  de  Bruxelles  : 

«  La  ville  de  Namur  vient  de  perdre  l'un  de  ses  plus 
honorables  citoyens,  l'un  de  ces  hommes  rares  dont  toute 
l'occupation  était  de  faire  le  bien  et  de  se  rendre  utile 
à  ses  semblables.  M.  Guillaume-Joseph  Danheux  est  mort 
à  Namur,  le  18  novembre,  dans  la  j6me  année  de  son 
âge,  à  la  suite  d'une  longue  maladie  qu'il  a  supportée 
avec  la  résignation  la  plus  exemplaire,  muni  des  Sacre- 
ments de  l'Église.  A  la  foi  la  plus  vive,  le  défunt  joignait 
une  charité  inépuisable.  Que  de  malheureux  bénissent 
son  nom  !  L'aménité  de  son  caractère  et  de  sa  modestie 
le  faisait  aimer  de  tous  ceux  qui  l'approchaient.  Il  n'y 
avait  pas  de  bonne  œuvre  à  laquelle  il  ne  prit  part.  Il 
fut  le  modèle  de  toutes  les  vertus.  Son  attachement  à 
l'Église  de  Rome  se  révéla  surtout  lors  de  la  captivité 
de  Pie  VII  à  Fontainebleau,  où,  il  se  rendit  plusieurs 
fois,  non  sans  courir  les  plus  grands  dangers,  soit  pour 
porter  des  secours  au  Saint  Pontife,  soit  pour  servir  les 
intérêts  de  la  religion.  La  mémoire  de  ce  juste  restera 
en   vénération. 

On    lit  dans   VAmi   de   l'Ordre,    du  20    Novembre    : 

«  Ce  matin,  vers  dix  heures,  ont  été  célébrées,  en  l'église 


ÉTABLISSEMENTS    DE    NAMUR  l83 

Saint-Aubain,  les  obsèques  de  M.  Danheux.  Une  affluen- 
ce  extraordinaire  de  personnes  appartenant  à  toutes  les 
conditions,  était  venue  rendre  les  derniers  devoirs  à  la 
mémoire  ds  ce  Juste.  Dans  cette  foule  recueillie  et  affli- 
gée, on  remarquait  les  chefs  des  principales  adminis- 
trations, des  magistrats,  des  membres  de  nos  assemblées 
électives  à  tous  les  degrés  et  de  toutes  les  opinions,  un 
sentiment  de  douleur  générale,  profonde,  attendrie  pour- 
rions-nous dire,  attestait  que  les  vertus  chrétiennes  de 
M.  Danheux  étaient  de  celles  qui  parlent  au  cœur  de 
tous  et  ne  laissent  personne  indifférent,  même  en  dehors 
du  cercle  des  amis  et  des  connaissances.  Un  grand  nom- 
bre des  membres  du  clergé  avaient  pris  place  dans  le 
cortège  du  deuil.  Les  enfants  des  écoles  des  Frères,  dont 
M.  Danheux  fut  la  providence,  assistaient,  toutes  les 
classes  réunies,  à  la  funèbre  cérémonie.  La  douleur  des 
Maîtres  se  reflétait  dans  l'attitude  des  élèves.  A  l'issue 
de  la  messe  mortuaire,  la  dépouille  mortelle  de  M.  Dan- 
heux a  été  transportée  à  Moustier  -  sur  -  Sambre,  où  la 
sépulture  doit   avoir  lieu.  » 

Pour  ne  pas  trop  allonger  notre  récit,  nous  omet- 
tons, et  bien  à  regret,  d'autres  comptes-rendus  qui 
ont  paru  dans  divers  journaux  de  l'époque.  Toute- 
fois, nous  ne  résistons  pas  à  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  une  lettre  adressée  à  Y  Ami  de  F  Ordre,  par 
un  habitant  de  Chevetogne  (canton  de  Ciney),  où 
M.  Danheux  avait  une  résidence. 

«  Notre  commune  est  en  deuil.  Elle  a  perdu  son  bien- 
faiteur. M.  Danheux  n'est  plus  !  Depuis  32  ans,  il  venait 
passer  deux  mois  de  la  belle  saison  chez  nous,  dans  sa 
propriété,   dont  il   consacrait  la   plus   grande   partie   des 
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revenus  au  bien-être  de  nos  habitants,  qui  se  réjouissaient 
de  son  arrivée.  Le  pauvre  n'était  plus  pauvre  ;  le  malade 
recevait  la  visite  du  médecin  que  le  charitable  défunt 
payait  ;  le  mourant  le  voyait  à  genoux  à  son  chevet. 
C'est  à  M.  Danheux,  à  cet  homme  de  bien,  à  ce  zélé 
ami  de  la  religion  et  de  l'enseignement  que  nous  devons 
notre  église,  l'une  des  plus  belles  des  environs  ;  c'est  à 
M.  Danheux  que  nous  devons  notre  maison  d'école,  où 
reçoivent  l'instruction  i5o  enfants,  qu'il  visitait  chaque 
jour,  qu'il  aimait  et  qui  le  chérissaient.  Ils  béniront,  son 
nom,  et  la  commune  qui  va  lui  faire  célébrer  un  service 
funèbre,  en  reconnaissance  de  tant  de  bienfaits,  regrettera 
longtemps   cet  homme  juste  et  charitable.  » 

Cette  lettre  achève  de  nous  édifier  sur  le  beau 
caractère  et  les  nobles  qualités  de  cœur  de  M.  Dan- 
heux. Les  éloges  qu'on  lui  décerne,  l'empressement 
de  tous  à  venir  déposer  une  prière  sur  son  cercueil, 
montrent  combien  l'empire  de  la  vertu  est  irrésistible. 

La  mort  de  M.  Danheux  affecta  beaucoup  le 
vénérable  évêque  de  Namur,  M&r  Dehesselle  qui 
perdait  en  lui  la  cheville  ouvrière  des  œuvres  de 
Namur,  et  notamment  de  l'œuvre  des  écoles. Depuis  le 
retrait  du  subside  que  le  Gouvernement  et  la  ville 
allouaient  aux  écoles  des  Frères,  M.  Danheux,  en 
sa  qualité  de  trésorier,  parvenait  à  les  soutenir  pécu- 
niairement à  force  d'expédients. 

En  tête  d'une  circulaire  adressée  aux  âmes  chari- 
tables,  le  vénéré   Prélat  écrivait  : 

La  mort  de  M.  Danheux  laisse  plusieurs  bonnes  œuvres 
de  notre  ville  en  souffrance,   mais  particulièrement  celle 


M.  Guillaume-Joseph  DANHEUX 
Décédé  à  Namur  le  18  Novembre  1852,  à  l'âge  de  7b  ans. 


Du  doigt  il  indique  le  portrait  de  Sa  Sainteté  Pie  VU, 

(Voir  p.  182.) 
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des  Écoles  des  Frères,  k\  laquelle  il  se  dévouait  avec 
un  zèle  et  une   persévérance  vraiment    admirables. 

Sa  charité  aussi  active  qu'ingénieuse  lui  faisait  trouver 
des  ressources  que  nul  autre   ne  pourrait  obtenir. 

Cependant,  il  faut  à  tout  prix  soutenir  ces  Écoles  :  car 
nous  ne  pouvons  abandonner  les  huit  cents  enfants  pau- 
vres qui  les  fréquentent  et  y  reçoivent  l'instruction.  C'est 
pourquoi  la  commission  préposée  à  la  direction  de  cette 
œuvre  a  résolu  d'ouvrir  une  souscription  et  d'engager 
les  personnes  aisées  et  charitables  à  y   prendre  part. 

C'est  aussi  à  cette  fin,  Monsieur,  que  nous  prenons 
la  confiance  de  vous  adresser   la    présente. 

M.  Hock,  receveur  du  Séminaire,  est  chargé  de  re- 
cueillir le  montant  des  souscriptions  et  les  dons  destinés 
à  cette  bonne  œuvre. 

Le  Secrétaire,  Le  Président  de  la  Commission  susdite, 
J.GENGLER,  Chan.     fNlCOLAS-JOSEPH,  Év.  de  Namur. 

L'appel  de  Monseigneur  fut  entendu.  A  cette 
occasion,  la  générosité  de  Namur  reprit  un  nouvel 
élan  et  se  maintint  constamment  dans  la  suite.  Nous 
pourrions  même  ajouter  qu'elle  augmenta,  car  elle 
permit  de  reprendre  le  projet  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  celui  d'agrandir  les  bâtiments  afin  de  donner 
plus  d'extension  au  Noviciat.  En  i855,  le  Frère 
Mainfroy  réunit  la  somme  nécessaire  pour  convertir 
en  chapelle  les  classes  qui  longeaient  l'Allée  Verte, 
et  pour  construire  au  bas  du  jardin  un  nouveau 
bâtiment  de  cinq  classes  spacieuses  et  bien  aérées,, 
donnant  issue  sur  la  place  du  Palais  de  Justice. 
Si   les   divers   établissements    des    Frères   situés   en 
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Belgique  intervinrent  généreusement  par  une  con- 
tribution libre  et  volontaire  dans  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  travaux  de  leur  maison-mère,  les 
personnes  charitables  de  Namur  y  contribuèrent 
pour  une  large  part. 

Les  nouvelles  classes  ont  été  occupées  en  octobre 
i855,  et  les  anciennes  furent  transformées  en  chapelle 
avec  tribune,  en  salle  de  réunion  pour  les  novices, 
en  magasin  d'effets  classiques,  de  vestiaire,  etc.,  avec 
bureau  pour  le   Frère  procureur. 

Avec  le  reliquat  des  dons  reçus,  on  couvrit  les  allées 
de  la  partie  supérieure  du  jardin  d'un  treillage  en 
voûte.  La  vigne  plantée  au  pied,  donna  de  l'ombre 
aux  novices,  étudiant  ou  se  promenant  au  jardin 
pendant  les  chaudes  journées  de  l'été. 

Le  26  septembre  1861,  le  Frère  Mainfroy  reçut 
l'ordre  de  se  rendre  à  Liège  pour  remplacer  le  vénéré 
Frère  Gilbert,  devenu  infirme,  et  qui  dirigeait  la 
maison  depuis  la  réouverture  des  écoles  des  Frères 
en  i832.  Le  Frère  Maluel,  ancien  directeur  de  l'école 
d'Ath,  alors  procureur  du  district  de  Belgique,  lui 
succéda.  De  concert  avec  le  Frère  Visiteur  Sancien, 
le  Frère  Maluel  acheva  l'œuvre  commencée  par  ses 
devanciers.  L'établissement,  qu'il  agrandit  d'une 
maison  voisine,  reçut  tous  les  aménagements  qui 
conviennent  à   une   maison-mère. 

La  ville  de  Namur,  entourée  de  remparts,  fermée 
la  nuit   par   cinq   portes   qui   y    donnaient    entrée, 
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avait  encore  en  1860,  un  aspect  moyenâgeux  (1). 
En  dehors  et  à  peu  près  vis-à-vis  de  la  porte  de  Fer, 
se  trouvait  le  cimetière  de  la  ville  qui  occupait  l'em- 
placement de  la  gare  actuelle  du  chemin  de  fer. 
En  1862,  l'administration  communale  désaffecta  le 
cimetière  et  ordonna  son  transfert  à  Belgrade.  Con- 
sidérant que  par  suite  de  cet  éloignement,  les  frais 
de  transport  et  autres,  des  Frères  défunts,  seraient 
considérables,  le  Frère  Maluel  obtint  une  concession 
de  terrain  au  cimetière  de  Saint-Servais  en  vue  d'y 
faire  construire  un  caveau.  Le  prix  du  terrain  et 
de  la  construction  du  caveau  s'élève  à  la  somme  de 
8.000  francs,  somme  couverte  par  toutes  les  maisons 
du  district  au  prorata  de  leur  personnel.  La  recette 
produisit  sur  la  dépense  un  excédent  de  680  francs. 
Le  4  p.  c.  de  cette  dernière  somme  placée  à  intérêts, 
est  destinée  à  l'entretien  du  caveau  et  du  luminaire. 
C'est  encore  sous  le  directorat  du  Frère  Maluel, 
qu'en  1864,  les  allées  de  la  partie  inférieure  du 
jardin  réservées  aux  Frères  infirmes,  furent  aussi 
recouvertes  d'un  treillage  ou  charmille  en  voûte. 
L'année  suivante,  le  diocèse  de  Namur  perdit  son 


(i)  Jusqu'au  Xe  siècle,  l'enceinte  de  la  ville  était  comprise  entre  la 
Sambre  et  la  Meuse.  Elle  fut  successivement  élargie  par  les  deux  pre- 
miers Comtes  ou  Marquis  de  Namur  du  nom  d'Albert.  Au  XVe  siècle, 
le  Comte  Guillaume,  surnommé  le  Riche,  entoura  la  ville  de  rem- 
parts assez  solides  pour  résister  au  canon  dont  on  commençait  à  faire 
usage.  Enfin,  en  i655,  le  Gouvernement  espagnol  dont  nos  provinces 
dépendaient,  fit  élever  quelques  bastions  pour  renforcer  la  défense  de 
la  place.  Namur  dominée  par  la  citadelle  était,  au  moyen  âge,  une 
ville  forte  de  premier  ordre. 
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saint  et  illustre  évêque,  M&r  Nicolas- Joseph  Dehes- 
selle,  décédé  presque  subitement  le  i5  août  i865. 
Partout,  dans  le  diocèse,  on  le  pleura  comme  un 
père.  Un  journal  de  Liège  écrit  au  lendemain 
de  cette  nouvelle  affligeante  :  «  La  mort  de  Msr 
Dehesselle  est  un  sujet  de  deuil  pour  l'Eglise  catho- 
lique en  Belgique,  elle  est  surtout  regardée  à  Namur 
et  dans  le  diocèse  comme  une  calamité  publique. 
Les  regrets  unanimes  dont  l'expression  a  éclaté  de 
toutes  parts  en  cette  ville,  attestent  combien  vive- 
ment chaque  fidèle  déplore  la  mort  du  saint  évèque 
qui,  depuis  vingt-neuf  ans  et  demi,  était  le  guide, 
le  modèle  et  le   père  de  tous  les  diocésains.  » 

Faisant  allusion  aux  nombreuses  écoles  dont 
Msr  Dehesselle  avait  été  le  promoteur,  M.  le  Gou- 
verneur, comte  de  Baillet,  dans  son  discours  d'ou- 
verture de  la  session  du  Conseil  provincial  de  1866, 
s'est   exprimé   en   ces   termes  : 

«  ....  A  mesure  que  les  bienfaits  de  l'instruction  pri- 
maire ont  été  mieux  appréciés,  nous  avons  vu  décroître, 
eu  égard  au  chiffre  de  la  population,  le  nombre  des 
crimes  entraînant  la  peine  capitale.  11  résulte  des  dernières 
statistiques  publiées  par  les  soins  du  Gouvernement,  que 
ce  chiffre  était  d'un  crime  sur  une  population  de  149.289 
habitants  pendant  la  période  de  1840  à  1845,  et  que, 
pour  la  dernière  période  renseignée  de  i856  à  1860,  un 
seul  habitant  sur  207.914  a  été  poursuivi  de  ce  chef.... 
Est-ce  à  la  diffusion  de  l'éducation  populaire  seule  que 
nous  devons  attribuer  cette  situation  si  favorable  pour 
la  moralité   de  nos   populations  ?   Non,    Messieurs,  nous 
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devons  en  rapporter  une  part  légitime  aux  sentiments 
religieux  que  le  vénérable  évêque  dont  nous  pleurons 
la  perte  a  si  puissamment  développés  dans  notre  provin- 
ce, pendant  sa  longue  carrière  épiscopale.  —  Il  était  bon, 
simple,  plein  d'indulgence,  entouré  du  respect  et  de 
la  vénération  universels  ;  sa  charité  était  inépuisable  ;  il  a 
constamment  présenté  l'image  du    Bon    Pasteur.  »  (1) 


(1)  Algr  N.-J.  Dehesselle  naquit  à  Charneux  (Liège)  le  4  juillet  1789. 
Après  avoir  fait  ses  études  en  partie  au  Collège  de  Hervé  et  ensuite  en 
Allemagne,  il  entra  au  Séminaire  de  Namur,  où  il  fut  ordonné  prêtre 
par  Mgr  de  Pisani,  le  21  juini8i2.  De  retour  à  Liège,  il  fut  nommé 
vicaire  de  la  paroisse  St-Nicolas.  Le  ministère  du  jeune  vicaire  pro- 
duisit les  plus  heureux  fruits  ;  sa  science  théologique,  son  zèle  et  ses 
vertus  fixèrent  sur  lui  l'attention  de  M.  Barrett,  vicaire-capitulaire,  qui 
le  nomma,  en  1817,  président  du  Grand  Séminaire.  Il  remplaça  com- 
me vicaire  général  du  diocèse,  Mgr  Barrett,  que  le  Saint  Père  choisit 
pour  succéder  à  Mgr  Ondernard.  L'Évêché  de  Namur  devint  vacant  en 
i835  ;  Grégoire  XVI  s'empressa  de  nommer  Mgr  Dehesselle.  Le  prélat 
fit  son  entrée  à  Namur,  le  8  mars  i836  et  il  fut  sacré  le  i3  du  même 
mois  par  Mgr  Sterckx,  Cardinal-Archevêque  de  Malines.  Nous  ne 
pouvons  narrer  ici  toutes  les  grandes  actions  qui  ont  rempli  la  car- 
rière de  ce  vénéré  pontife.  A  peine  arrivé  à  Namur,  il  achète  une 
maison,  la  rebâtit  et  en  fait  un  couvent  de  Carmélites  ;  il  fait  l'acqui- 
sition de  l'ancienne  Abbaye  de  Malonne  et  du  Château  de  Carlsbourg, 
et  y  crée  deux  écoles  normales  avec  pensionnat  des  Frères  des  Écoles 
Chrétiennes  que  nous  voyons  si  florissants  de  nos  jours.  C'est  encore 
Mgr  Dehesselle  qui  a  jeté  les  fondements  du  couvent  des  Pères  Récollets 
de  Salzinnes  et  celui  du  Bon-Pasteur  de  la  rue  du  Séminaire  de 
Namur,  et  tout  cela  indépendamment  d'une  foule  d'autres  bonnes 
œuvres  et  d'aumônes  que  chaque  jour  il  versait  dans  le  sein  des 
pauvres.  Aussi,  à  sa  mort,  le  journal  historique  de  Kersten  a-t-il  pu 
dire  :  «  La  mort  de  Mgr  Dehesselle  est  un  sujet  de  deuil  pour  l'Église 
catholique  en  Belgique  ;  elle  est  surtout  regardée  à  Namur  et  dans 
le  diocèse  comme  une  calamité  publique.  Les  regrets  unanimes  dont 
l'expression  a  éclaté  de  toutes  parts  en  cette  ville,  attestent  combien 
vivement  chaque  fidèle  déplore  la  mort  du  saint  évêque  qui,  depuis 
29  ans  et  demi,  était  le  guide,  le  modèle  et  le  père  de  tous  ses 
diocésains.  »  (Am.  de  Leu^e,  Recueil  des  Mandements,  lettres  pasto- 
rales et  circulaires  des  évéques,  1800  à  i8ç3,p.  2y). — Dans  les  Notices 
nécrologiques   trimestrielles  du  3i  août  i865,  publiées  par   l'Institut 
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Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Namur  organisa 
une  souscription  à  laquelle  le  diocèse  fut  heureux 
de  s'associer,  pour  ériger  à  la  mémoire  de  ce  vénéré 
prélat  un  beau  mausolée  placé  vis-à-vis  de  la  tombe 
de  Msr  de  Pisani  de  la  Gaule,  dans  le  chœur  de 
la  chapelle  de  l'Immaculée-Conception.  La  statue 
en  marbre  blanc  couchée  sur  un  sarcophage,  le 
buste  à  moitié  relevé,  représente  le  prélat,  mitre 
en  tête  et  revêtu  des  ornements  sacerdotaux,  la  figure 
tournée  vers  une  image  de  la  Vierge  Immaculée 
sculptée  dans  un  médaillon. 

Le  montant  de  la  souscription  s'élève  à  plus  de 
11.000  frs.  Les  Frères  ne  pouvaient  oublier  celui 
qui  avait  été  pour  eux  un  père  et  un  bienfaiteur. 
Leurs  maisons  situées  en  Belgique  prirent  part  à 
la  souscription  et  la  somme  recueillie  fut  remise 
à  M.  Gengler,  vicaire  général  qui  en  accuse  réception 
en  ces  termes  : 

«  Reçu  de  la  part  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
de  Belgique  la  somme  de  800  francs  pour  contribue  à 
l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de  feu  Msr  Dehes- 
selle  » . 

Namur,   le  19   novembre  i865.    (1) 


des  Frères  et  consacrées  à  leurs  défunts  ainsi  qu'à  leurs  bienfaiteurs 
décédés,  nous  lisons  ce  qui  suit  :  «  M8**  Nicolas-Joseph  Dehesselle, 
évêque  de  Namur,  insigne  bienfaiteur  et  protecteur  de  nos  maisons 
de  Namur,  Malonne,  Carlsbourg,  Dinant,  Ciney,  Rochefort,  Gem- 
bloux,  Florennes  et  Walcourt.  Sa  Grandeur  était  affiliée  à  notre 
Institut.  » 

(1)  La  souscription  avait  produit  la  somme  de  827  frs.  Les  27  frs. 
conservés  servirent  à  l'achat  du  portrait  de  Sa  Grandeur,  dont  un 
exemplaire  fut  remis  à  chacune  des  maisons  des  Frères. 
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Malgré  les  améliorations  importantes  apportées 
aux  bâtiments  et  aux  dépendances  de  la  maison-mère, 
les  Frères  s'y  trouvaient  encore  trop  à  l'étroit.  Le 
nombre  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  novices 
augmentait  chaque  jour,  et  nul  moyen  de  reculer 
les  murs  !    La   Providence   leur  vint  en   aide. 

Le  lecteur  se  souvient  sans  doute  de  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  au  sujet  des  quatre  maisons 
construites  par  les  Religieuses  Bénédictines  ;  la  pre- 
mière fut  rasée  lors  de  l'ouverture  de  la  rue  Verte, 
les  deux  suivantes  forment  l'établissement  des  Frères 
dans  lequel  est  enclavée  la  quatrième  maison  appar- 
tenant à  M.  Defoux.  Ce  Monsieur  étant  décédé 
en  1869,  le  Frère  Maluel  s'empressa  de  faire  les 
démarches  nécessaires  en  vue  d'acquérir  cet  immeu- 
ble ;  mais  comme  à  raison  de  sa  situation  dans  une 
rue  très  fréquentée,  il  se  prêtait  fort  bien  à  l'éta- 
blissement d'un  commerce,  tout  faisait  prévoir  que 
le  prix  en  serait  élevé.  Peu  importe  !  la  Providence 
ne  fait  rien  à  demi  !  Elle  suscite  un  bienfaiteur 
dans  la  personne  de  M.  Louis  Gochet  de  Tamines, 
qui  oftre  une  somme  de  25.000  francs  en  pur  don, 
et  les  quarante-huit  maisons  du  district,  se  cotisant, 
présentent  au  Frère  Visiteur  une  somme  de  20.900  frs. 
Le  contrat  de  vente  a  été  passé  au  nom  de  M. 
Jean-Baptiste  Gochet  (Frère  Alexis-Marie)  pour  la 
somme  de  43.740  francs   10  c.  tous  frais  compris. 

Depuis  1847,  le  Frère  Sancien  gouvernait  le  district 
de  Belgique  ;  l'âge,  les  infirmités  et  la  fatigue  l'obli- 
gèrent à  prendre  quelque  ménagement.  Les  supérieurs 
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majeurs  lui  adjoignirent  le  Frère  Marianus  avec  le 
titre  de  Visiteur- Auxiliaire,  le  17  novembre  1869. 
Ancien  professeur  de  pédagogie  à  l'école  normale 
de  Carlsbourg,  puis  maître  des  novices  à  Namur, 
homme  d'initiative,  à  larges  vues,  persévérant,  le 
nouveau  Visiteur  seconde  activement  le  vénéré  Frère 
Sancien  dans  l'inspection  des  écoles  et  dans  tout 
ce  qui  concerne  l'administration    du   district. 

Il  s'attache  avec  plus  de  zèle  encore  à  la  formation 
religieuse,  intellectuelle  et  pédagogique  des  jeunes 
sujets.  Il  n'ignore  pas  les  premières  difficultés 
qu'éprouvent  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
vie  religieuse  dans  une  Congrégation  enseignante. 
Pour  compléter  leur  formation,  il  organise  des  réu- 
nions pédagogiques  qu'il  préside  lui-même,  il  dresse 
des  programmes  d'études  sur  toutes  les  branches 
de  l'enseignement  primaire,  moyen  et  moyen  supé- 
rieur, et,  avec  le  concours  des  meilleurs  professeurs 
de  ses  établissements,  il  s'assure  de  la  compétence 
scientifique  et  professionnelle   de  ses  inférieurs. 

Les  écoles  n'échappent  pas  à  l'œil  vigilant  du 
Frère  Marianus  ;  il  établit  des  écoles  supérieures 
et  des  écoles  moyennes  ;  chaque  année,  il  organise 
un  concours  à  la  suite  duquel  un  diplôme  artiste- 
ment  lithographie  est  solennellement  remis  aux 
lauréats. 

Habitant  la  maison  de  Namur  depuis  plusieurs 
années,  il  en  connaît  les  besoins.  Il  avait  vu  avec 
satisfaction  les  diverses  améliorations  faites  par  le 
Frère   Maluel.    Depuis    l'acquisition   de   la   maison 
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Defoux,  son  plus  grand  désir,  et  celui  de  tous,  est 
de  voir  s'élever  sur  remplacement  du  jardin  de 
l'immeuble  acquis,  un  sanctuaire  élégant  et  gracieux 
qui  atteste  l'amour  et  la  reconnaissance  des  Frères 
au   Dieu  de   toute  bonté. 

Un  tel  motif  amena  promptement  la  décision  du 
projet.  Dès  le  mois  de  février  suivant,  la  pioche 
creuse  les  caves,  et  le  6  juin  1870,  on  procède 
à  la  cérémonie  de  la  bénédiction  de  la  première 
pierre.  (1)  Les  plans  de  cet  édifice,  de  style  gothique, 


(1)  Un  acte  écrit  sur  parchemin,  renfermé  dans  un  bocal   en  cristal 
et  scellé  dans  la  pierre,  est  ainsi  conçu. 

«  L'Institut  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  a  été  fondé  par  le 
Vénérable  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  prêtre,  docteur  en  théologie, 
chanoine  à  la  métropole  de  Reims,  en  mil  six  cent  quatre-vingt  un. 
L'Institut  compte  aujourd'hui  neuf  mille  neuf  cent  trente  Frères, 
employés  à  l'enseignement  (non  compris  mille  quarante  novices) 
dirigeant  trois  cent  quatre-vingt  quinze  mille  quatre  cent  cinquante 
huit  élèves.  Le  Frère  Philippe  en  est  le  Supérieur  Général  depuis  mil 
huit  cent  trente  huit.  —  La  Belgique  forme  une  province  ou  district 
de  l'Institut,  quatre  cent  cinquante  six  Frères  y  sont  employés  et 
dirigent  environ  8000  élèves.  —  Première  pierre  du  chœur  de  la 
Chapelle  de  la  Maison-Mère  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  à 
Namur  :  J'ai  été  bénite  le  six  juin  de  l'année  mil  huit  cent  septante 
par  M.  Delogne,  vicaire  général  du  diocèse  de  Namur,  en  présence 
des  soussignés  :  Messieurs  Cousot,  chanoine  archiprêtre  ;  Lambillion, 
chanoine  ;  De  Decker,  recteur  du  Collège  Notre-Dame  de  la  Paix  ; 
Lagauche,  aumônier  de  la  maison  ;  Louis  Gochet,  chevalier  de  l'Ordre 
de  saint  Grégoire-le-Grand,  membre  du  conseil  provincial  ;  Armand 
Wasseige,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  ;  François 
Wasseige,  conseiller  communal  et  trésorier  de  la  commission  des 
Écoles  Chrétiennes  ;  Léanne,  entrepreneur  ;  les  Frères  Sancien  et 
Marianus,  visiteurs  ;  Maluel,  directeur  ;  Maufroy,  directeur  du  pen- 
sionnat de  Malonne  ;  Mémoire,  directeur  à  Carlsbourg  ;  Maixentis, 
professeur  à  Malonne;  Modeste- Benoît,  directeur  des  novices; 
Mardoine  et  Mervé,  sous-directeurs  ;  Alexis-Marie,  sous-directeur  à 
Carlsbourg  et  Meingaud,  secrétaire.  —  Namur.  le  sixième  jour  de 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  septante,  sous  le  glorieux  pontificat 


t.  11.  —  10. 
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si  élégant  et  si  admiré,  ont  été  dressés  par  le  Frère 
Maixentis,  architecte  diplômé,  professeur  de  dessin 
au  pensionnat  de  Malonne.  La  dépense  totale  s'est 
élevée  à  la  somme  de  44.702  francs.  Des  personnes 
généreuses,  dont  nous  aimons  à  citer  les  nomsr 
ont  coopéré  à  parfaire  cette  somme  :  Mlle  la 
vicomtesse  Vilain  XI III,  de  Basèle,  20.000  francs  ; 
Mlle  Joséphine  Lambillion,  10.000  francs  ;  M.  l'abbé 
Fripiat,  4.000  francs;  M.  l'abbé  Pirlot,  i586  francs; 
Mlle  de  Montpellier,  2.3oo  francs  ;  M.  Colot,  curé  de 
Saint- Loup,  3oo  francs;  les  diverses  maisons  des  Frè- 
res, 12.810  francs  y  comprise  la  somme  de  2.742  francs 
destinée  à  célébrer  le  vingt-cinquième  anniversaire 
du  Frère  Sancien,    en  qualité  de  Visiteur. 

La  chapelle  fut  livrée  au  culte  le  i3  février  1873. 
A  la  demande  du  Frère  Meingaud  qui  avait  rem- 
placé le  Frère  Maluel  le  19  septembre  de  l'année 
précédente,  M.  le  chanoine  Xavier  Delogne,  vicaire 
général  du  diocèse,  vint,  à  cette  date,  bénir  le  nou- 
veau sanctuaire  et   y   célébrer   la  sainte   messe. 

Un  mois  plus  tard,  Sa  Grandeur  Msr  Gravez  se 
rendit  à  la  maison  des  Frères  selon  son  habitude, 
pour   assister   aux    cérémonies   de   la    fête    de   saint 


du  grand  Pie  IX,  dirigeant  actuellement  le  grand  concile  œcuménique, 
où  sont  réunis  à  Rome  environ  huit  cents  évêques,  y  compris  les 
supérieurs  d'ordre  et  les  théologiens,  discutant  sur  le  dogme  de 
l'Infaillibilité  des  successeurs  de  Saint-Pierre,  à  la  demande  réitérée 
de  presque  tous  les  évêques  réunis,  du  clergé  en  général  et  des  fidèles 
chrétiens,  pour  être  proclamé  Article  de  Foi.  —  La  chapelle  est 
dédiée  à  Y  Immaculée  Conception  et  à  Saint  Joseph.  »  (Archives  de  la 
maison.) 
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Joseph,  ainsi  qu'au  modeste  banquet  traditionnel 
que  les  Frères  lui  offraient  en  cette  circonstance. 
En  visitant  la  nouvelle  chapelle,  il  dit  au  Frère 
Sancien  :  «  Elle  est  très  belle,  elle  mérite  la  faveur 
de  la   consécration.   » 

Le  bon  et  vénéré  Frère  Visiteur  n'eut  pas  la 
consolation  d'être  le  témoin  de  la  cérémonie  annon- 
cée par  Sa  Grandeur.  Le  bon  Maître,  à  la  gloire 
duquel  il  avait  travaillé  pendant  une  longue  carrière 
de  vie  religieuse,  le  rappela  à  Lui  le  jour  de  la 
Toussaint   1874.   (1) 

Après  s'être  concerté  avec  le  Frère  Marianus, 
Msr  Gravez  décida  que  la  Consécration  de  la  cha- 
pelle aurait  lieu  le  ier  avril  de  l'année  suivante  ; 
ce  jour  était  heureusement  choisi,  il  tombait  au 
jeudi  de  la  semaine  de   Pâques. 

Sans   nous    arrêter   à   décrire    les    cérémonies    si 


(1)  Le  Frère  Sancien  était  né  à  Douai  (Nord)  le  2  juillet  1800.  Il 
passa  son  enfance  et  son  adolescence  au  milieu  de  ses  proches,  il  servit 
sous  les  drapeaux  pendant  deux  ans.  Étant  en  garnison  à  Versailles,  il 
va  entendre  un  excellent  prédicateur  dont  la  chaude  parole  le  remue 
jusqu'au  fond  de  l'âme.  A  peine  libre,  il  se  présente  au  noviciat  des 
Frères  de  Paris,  le.  12  août  1822.  Il  fut  employé  à  la  maison  du  Saint- 
Enfant-Jésus  à  Paris,  puis  à  Rouen.  Il  dirigeait  les  classes  d'Avignon 
depuis  huit  ans,  lorsqu'il  fut  nommé  visiteur-provincial  du  district  de 
Belgique,  en  1847.  —  Deux  jours  avant  sa  mort,  le  vendredi,  3o  octo- 
bre, on  voulut  réciter  les  prières  des  agonisants,  il  fit  cette  observation 
remarquable  :  «  Ce  n'est  pas  encore  le  moment,  car  je  ne  mourrai  que 
Dimanche  prochain,  fête  de  tous  les  Saints,  le  52e  anniversaire  de  ma 
prise  d'habit.  »  Il  en  fut  ainsi,  il  mourut  ce  jour  vers  les  10  heures  du 
matin.  M.  le  vicaire  général  Delogne  voulut  lui-même  faire  les  der- 
nières prières  sur  le  cercueil  avant  de  le  déposer  au  caveau  de  Saint- 
Servais,  destiné  aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  (Cire,  nécrologi- 
que du  2Q  Janvier  iS/5.) 
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imposantes  de  la  consécration  d'un  édifice  destiné 
au  culte,  disons  que,  commencées  vers  les  sept 
heures  du  matin,  elles  se  prolongèrent  jusque 
vers  une  heure  de  l'après-midi.  Un  banquet 
suivit.  Outre  Monseigneur  et  le  Frère  Marianus, 
on  remarque  à  la  table  d'honneur,  MM.  Baillet, 
gouverneur,  Lelièvre,  bourgmestre  et  représen- 
tant, Delogne,  vicaire  général,  le  Père  recteur  des 
Jésuites,  Cousot,  archiprêtre,  le  baron  del  Marmol, 
A.  Capelle,  L.  Gochet.  Dans  la  salle,  ont  pris 
place  des  membres  des  Conseils  provinciaux  et 
communaux,  les  curés  de  la  ville,  des  Jésuites,  des 
Récollets,  les  Frères  directeurs  des  maisons  de  Bel- 
gique, etc.,  etc. 

Au  toast  si  bien  conçu  et  si  délicat  porté  à 
Monseigneur  et  aux  honorables  invités  par  le  Frère 
Visiteur,  Monseigneur  et  quelques-uns  de  ces  Mes- 
sieurs répondirent  en  termes  charmants  et  laudatifs 
à  l'adresse  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  A 
cause  de  leur  longueur,  nous  ne  reproduisons  pas 
en  leur  entier  les  discours  prononcés  en  cette  circons- 
tance toutefois,  plusieurs  passages  nous  paraissent 
devoir  trouver  place  ici.  Scandant  chacune  de  ses 
paroles,    M^r  Gravez  dit  : 

«  Je  tiens  à  exprimer  mes  sentiments  de  gratitude 
envers  le  cher  Frère  Marianus  pour  les  paroles  éloquentes 
qu'il  vient  d'exprimer  à  mon  sujet.  S'il  y  a  eu  de  mes 
prédécesseurs  qui  ont  beaucoup  aimé  les   Frères,   je  puis 
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assurer  que  je  ne  les  aime  pas  moins,  je  saurai  toujours 
exprimer  bien  haut  les  sentiments  d'estime  que  je  leur 
porte,  ainsi  que  mes  sentiments  de  reconnaissance  pour 
le  bien  qu'ils  opèrent  dans  la  ville  de  Namur  et  dans 
mon  diocèse.... 

Si  j'ai  lieu  d'être  satisfait  de  l'occasion  qui  m'est  don- 
née d'offrir  aux  Chers  Frères  l'hommage  de  mes  sentiments, 
il  m'est  également  doux  de  leur  donner  pour  garants, 
Messieurs  le  Gouverneur,  le  bourgmestre  de  la  ville  de 
Namur,  Wasseige,  représentant,  qui  ont  bien  voulu  ho- 
norer de  leur  présence  cette  solennité.  Je  crois  être  l'in- 
terprète de  vos  désirs  en  portant  le  toast  à  la  santé  de 
Messieurs  le  Gouverneur  et  les  représentants  Lelièvre  et 
Wasseige.   » 

Ces  Messieurs  ne  voulurent  pas  être  en  reste  de 
courtoisie  et  d'amabilité. Successivement,  ils  prennent 
la  parole  pour  rendre  hommage  aux  Frères.  M.  le 
Gouverneur  dit    : 

«  Je  remercie  tout  particulièrement  Monseigneur,  des 
paroles  élogieuses  qu'il  vient  de  prononcer.  J'ai  toujours 
appuyé  les  instituteurs  religieux  et  laïcs  qui,  selon  une 
parole  célèbre,  comprennent  que  l'atmosphère  de  l'école 
doit  être  religieuse.  C'est  sans  doute  parce  que  les  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes  ont  compris  cette  vérité  qu'ils  ont 
toujours  remporté,  et  partout,  tant  de  brillants   succès.... 

Je  vois  devant  moi  la  figure  d'un  homme  connu  non 
seulement  de  l'Europe,  mais  de  toute  la  catholicité....  (1) 
Je  bois  donc  à  la  prospérité  de  l'Institut  des  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes.  » 


(1)  Au  fond  de  la  salle  du  banquet,  se  trouvait  le  portrait  en  pied 
du    Frère  Philippe,  Supérieur  général,  par  Horace  Vernet. 
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A  son  tour,  M.  le  Bourgmestre  prend  la  parole  : 

«  Je  confirme  de  nouveau  ce  que  j'ai  écrit  dans  ma 
lettre  en  réponse  à  l'invitation  qui  m'a  été  faite  :  Je  rends 
hommage  a  l'enseignement  donné  par  les  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  et  tout  mon  dévouement  leur  est  acquis,  et 
aussi  longtemps  que  je  serai  bourgmestre  de  Namur,  mon 
dévouement  et  ma  protection  ne  leur  feront  jamais  défaut... 
Pour  gage  de  ma  reconnaissance  et  de  l'appui  que  je 
leur  promets,  je  bois  à  leur  santé  !  » 

Monsieur  le  représentant  Wasseige  laissa  parler 
son  cœur  et  dit  d'un  ton  où  perce  l'humour  : 

«  Je  crois  devoir  prendre  la  parole  en  qualité  d'ancien 
élève  des  Frères.  Je  n'ai  guère  d'autre  instruction  que 
celle  qu'ils  m'ont  donnée.  Si  dans  ma  carrière  déjà  longue, 
si  attaquée,  si  critiquée  et  si  tourmentée,  j'ai  fait  quelque 
bien,  j'ai  acquis  quelque  mérite,  gloire  en  soit  rendue  à 
mes  anciens  Maîtres,  les  Frères,  à  eux  en  revient  l'hon- 
neur.... 

Je  me  joins  aux  cœurs  dévoués  et  aux  intelligences 
d'élite  qui  m'entourent,  au  nombre  desquels  je  me  compte 
avec  ma  modestie  habituelle,  pour  rendre  un  éclatant 
hommage  aux  modestes  Frères  qui  accomplissent  un  si 
grand  bien... 

A  l'époque  où  nous  vivons,  les  influences  les  plus 
pernicieuses  s'acharnent  à  se  disputer  l'éducation  de  l'en- 
fance ;  les  doctrines  les  plus  funestes,  les  plus  subversives 
cherchent  à  se  produire  et  à  se  traduire  en  actes.  Mais 
les  calomnies  les  plus  odieuses  ne  pourront  faire  défaillir 
votre  œuvre. 

Courage  !    Chers   Frères,  les  honnêtes   gens  sont   avec 
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vous.  Vos  anciens  élèves  qui  se  font  gloire  d'être  vos  dé- 
fenseurs, resteront  fidèles  à  leur  passé  et,  en  toute  occa- 
sion, ils  se  trouveront  sur  la  brèche  pour  vous  défendre, 
et  défendre  la  société  de  l'avenir  qu'on  attaque  si  injus- 
tement, et  dans  votre  personne  et  dans  vos  œuvres.  A  la 
santé  des  Frères,  nos  maîtres  d'autrefois,  nos  amis  d'au- 
jourd'hui et  mes  amis  à  toujours  !  » 

Cependant  pour  modeste  que  fut  le  banquet,  il 
a  été,  pour  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques 
de  la  ville  de  Namur,  l'occasion  de  témoigner  aux 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  combien  elles  les 
tenaient  en  particulière  estime  et  appréciaient  hau- 
tement l'œuvre  à  laquelle  ils  se  dévouent.  L'accord 
entre  ces  deux  autorités  eut  pu  durer  longtemps 
encore  si,  quelques  années  plus  tard,  la  lutte  opi- 
niâtre des  partis  politiques  n'avait  amené  les  libéraux 
au  pouvoir,  aussi  bien  au  Conseil  communal  de 
Namur,  qu'aux  Chambres   législatives. 

Poursuivant  de  sa  haine  satanique  l'Église  du 
Christ,  le  parti  libéral,  suivant  une  parole  triste- 
ment célèbre,  avait  résolu,  cette  fois,  de  creuser 
une  fosse  pour  y  jeter  le  cadavre  du  catholicisme. 
Nous  ne  retracerons  pas  cette  page  d'histoire  qui, 
chacun  s'en  souvient  encore,  jeta  la  division  dans 
les  esprits,  provoqua  l'irritation  dans  le  pays,  et 
envahit   d'amertume   l'àme   des    catholiques   belges. 

Nous  ne  citerons  qu'un  fait  qui  concerne  le 
sujet  que  nous  traitons  en  ce  moment.  Nous  avons 
rapporté  plus  haut  (p.  144)  le  double  legs  de  M.  le 
vicaire-général,  N.  Jeanty  et  de  M.  Bodart-Rrabant, 
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fait  au  grand  séminaire  pour  l'entretien  des  Frères 
de  Namur. 

Se  basant  sur  la  loi  des  bourses  d'études,  pro- 
mulguée le  19  novembre  1864  et  sur  celle  du 
ier  juillet  1879,  le  Ministère  libéral  et  spoliateur 
qui  détint  le  pouvoir  de  1878  à  1884,  enleva  la 
gérance  de  ces  deux  fondations  au  Grand  Sémi- 
naire pour  la  remettre  à  la  ville  de  Namur.  L'arrêté 
royal  qui  consacre  cette  iniquité  porte  la  date  du 
21  juillet   1882. 

Malgré  les  chaleureuses  plaidoiries  des  vaillants 
défenseurs  d'une  cause  si  juste,  MM.  les  avocats 
Frapier,  Doucet,  Bribosia  et  Dohet,  le  tribunal  civil 
de  Namur  présidé  par  M.  Wodon,  débouta  en  séance 
du  22  octobre  i883,  le  Séminaire  de  son  action  prin- 
cipale, et  les  héritiers  Jeanty-Bodart  de  leur  inter- 
vention. 

La  cour  d'appel  de  Liège  confirma  la  décision 
du  tribunal  de  première  instance  de  Namur,  en 
mars  i885. 

En  cassation,  l'éminent  Ministre  d'Etat,  M.Wœste 
soutint  le  pourvoi  ;  au  nom  de  la  ville  de  Namur, 
M.  Emile  Demot,  plaide  le  bien  jugé  de  l'arrêt 
de  Liège  et,  conformément  à  ses  conclusions,  la 
Cour  a  rejeté  le  pourvoi  et  condamné  les  héritiers 
à  tous  les  dépens  (3  avril  1886). 

Le  Frère  Provincial  n'avait  pas  attendu  la  fin  de 
l'action  judiciaire.  Dès  le  mois  d'octobre  1882,  il 
avait  transféré  la  procure,  les  Frères  vieillards  et  les 
novices,  dans  les  locaux  du  Pensionnat  Saint-Liévin 


ETABLISSEMENTS    DE    NAMUR  201 

à  Alost,  lequel  devenait  ainsi  la  maison-mère  du 
district  de  Belgique.  Lui-même  y  fixa  sa  résidence, 
le  17  octobre.  Il  ne  laissait  à  Namur  que  les  Frères 
employés  dans  les  trois  écoles  de  Saint-Aubain,  de 
Notre-Dame  et  de  Jambes.  Ceux-ci  conservèrent 
l'usage  du  jardin  et  de  l'immeuble  Jeanty-Bodart 
jusqu'au  i5  mai  1886.  La  maison  Defoux  acquise  en 
1869  par  M.  Gochet,  deTamines,  devint  leur  habita- 
tion ainsi  que  la  maison  contiguë  appartenant  à  Made- 
moiselle de  Montpellier  qui  en  abandonnait  l'usage 
aux  Frères  avec  faculté  de  construire  et  de  faire 
tous  les  changements  nécessaires.  Cet  abandon  a 
été  ratifié  par  écrit,  au  mois  d'octobre  1886,  par 
Mademoiselle  la  baronne  Ida  d'Huart,  nièce  et 
héritière  de   Mademoiselle  de  Montpellier. 

Ainsi  que  nous  l'annonçons  à  la  fin  de  notre 
Avant-propos,  nous  mentionnerons  à  chacune  de  nos 
monographies,  le  nom  des  personnes  qui,  jusqu'en 
1879,  ont  été  affiliées  à  l'Institut  et  celui  des  bien- 
faiteurs respectifs  des  divers  établissements.  (1)  Ces 
noms  sont  extraits  des  archives  des  Frères  de 
Belgique.  Pour  Namur,  nous  y  lisons  les  sui- 
vants   : 


(1)  Dans  une  lettre  circulaire,  datée  du  ier  juillet  1841,  adressée  à 
toutes  les  maisons  de  l'Institut,  et  faisant  connaître  les  Frères  décédés 
le  mois  précédent,  ainsi  que  les  personnes  affiliées  et  bienfaitrices,  le 
Frère  Philippe.  Supérieur  général,  rappelle  les  obligations  que  l'on 
doit  à  ces  dernières.  «  A  l'égard  des  défunts  affiliés  à  l'Institut,  dit-il, 
on  fait  une  communion  pour  chacun,  et,  le  même  jour,  on  dit  le  De 
profundis  au  réfectoire  ;  quant  aux  bienfaiteurs  non  affiliés,  on  fait  la 
communion  collectivement  pour  tous  ceux  qu'indique  chaque  circu- 
laire, et,  le  même  jour,  on  récite  le  De  profundis.  » 
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M.  et  Mme  Guillaume  Danheux,  rentiers,  affiliés  à 
l'Institut  ;  M.  Lambert- François  de  Hauregard, 
chanoine  titulaire  ;  M.  Nicolas  Jeanty,  vicaire- 
général  du  diocèse  de  Namur  ;  M.  Frédéric-Auguste, 
baron  de  Cuvelier,  vicaire-général  ;  Msr  Théodore- 
Alexis  de  Montpellier,  évêque  du  diocèse  de  Liège  ; 
M.  Louis  et  Mlle  Sophie  Gochet,  de  Tamines  ; 
M.  François-Louis  Bribosia,  docteur  en  médecine, 
et  Mme  Marie  Cormac,  son  épouse  ;  M.  l'abbé 
Lambert-Antoine  Lambillion,  chanoine  titulaire,  affi- 
lié à  l'Institut;  xM1Ie  Marie-Louise-Joséphine  Lam- 
billion, à  Namur  ;  M.  Jean-Joseph  Pierlot,  prêtre 
à  Namur  ;  M.  l'abbé  Jean-Joseph  Frippiat,  à  Namur, 
affilié  à  l'Institut  ;  Mme  Bivort,  affiliée  à  l'Institut  ; 
M.  Victor  Bodart,  négociant  à  Namur  ;  M.  l'abbé 
Louis  Jeanmart,  curé  à  Jambes-lez-Namur  ;  Mme  Bra- 
bant,  née  Borgnet,  à  Jambes-lez-Namur  ;  M.  Jean- 
Baptiste  Brabant,  ancien  membre  du  Congrès  national 
et  de  la  Chambre  des  représentants,  bourgmestre 
de  la  ville  de  Namur  ;  Mlle  la  baronne  de  Coppin, 
affiliée   à   l'Institut. 
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ETABLISSEMENT    DE   VERVIERS 


§   I.    —    i83i-ï838 

SOMMAIRE.  —  Deux  généreuses  dames  de  Verviers  engagent 
M.  l'abbé  Néven  à  demander  des  Frères.  —  Lettre  de  celui-ci 
au  Frère  Supérieur  général.  —  Réponse  du  Frère  Supérieur. 
—  Deuxième  lettre  de  M.  l'abbé  Néven.  —  Arrivée  de  trois 
Frères,  le  3o  mai  i83i.  —  Manifestations  hostiles  à  l'égard 
des  Frères  et  de  leurs  bienfaiteurs.  —  Impartialité  du  Conseil 
communal.  —  Ouverture  de  nouvelles  écoles.  —  M.  Lovens, 
curé-doyen  de  Saint-Remacle.  —  Le  Frère  Apolonius  succède 
au  Frère  Nil.  — Activité  du  nouveau  directeur.  —  Distribu- 
tion des  prix  en  i838.  —  Discours  de  l'abbé  Lovens  à  cette 
occasion. 

C'est  à  la  vue  d'une  longue  théorie  d'enfants, 
élèves  des  Frères,  marchant  modestement  deux 
à  deux,  dans  les  rues  d'une  ville  de  France,  que 
Me1"  Van  Bommel,  évêque  de  Liège,  eut  l'intuition 
de  l'habileté  que  de  tels  maîtres  avaient  pour  la 
formation  de  la  jeunesse.  C'est  à  une  circonstance 
analogue  que  la  ville  de  Verviers  a  eu  l'avantage  de 
voir  arriver  dans  ses  murs  les  disciples  de  Saint- 
Jean-Baptiste  de  la  Salle. 
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A  la  suite  d'un  voyage  qu'elle  fit  à  Douai,  Mme 
Henri  -  Guillaume  Simonis,  remarqua,  au  sortir 
de  l'église,,  le  calme,  l'ordre  et  la  bonne  tenue  des 
élèves  des  Frères.  Elle  en  garda  le  souvenir.  Com- 
bien différents  des  enfants  douaisiens  lui  apparais- 
saient les  jeunes  verviétois  dans  leurs  allures  de 
petits  sauvages,  criant,  se  bousculant,  se  frappant, 
sur  la  place  de  Saint-Remacle  où  elle  les  observait 
journellement  de  son  domicile,  devenu  aujourd'hui 
le  presbytère  du  curé-doyen  de  la  paroisse  !  A  cette 
époque  (i83o),  l'industrie  du  drap  et  de  la  teinture 
à  Verviers,  employait  de  nombreux  enfants  ;  aussi, 
les  écoles   étaient-elles  peu  fréquentées. 

De  concert  avec  Madame  la  Vicomtesse  de  Biolley, 
Madame  Simonis,  que  le  souvenir  du  spectacle  de 
Douai  n'abandonnait  pas,  crut  ne  mieux  faire  quant  à 
l'emploi  de  sa  fortune  que  de  procurer  à  sa  ville 
natale,  le  bienfait  d'une  école  dirigée  par  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes.  Ces  pieuses  et  charitables 
dames  firent  part  de  leur  projet  à  M.  l'abbé  Néven, 
révérend  curé-doyen  de   Saint-Remacle. 

Celui-ci  écrivit  aussitôt  au  Frère  Claude,  visiteur- 
provincial,  lequel  trop  occupé  à  ce  moment  de 
l'organisation  des  classes  de  Namur,  ne  donna  pas 
immédiatement  suite  à  la  demande  qui  lui  était 
faite.  M.  le  doyen  de  Saint-Remacle  eut  alors  la 
pensée  de  s'adresser  au  Frère  Supérieur  général, 
résidant   à   Paris. 
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Au  très  Honoré  et  très  Respectable  Frère  Anaclet, 
Supérieur  Général  des  Frères   des   Écoles  Chrétiennes. 

Verviers,  le  n  Avril  i83i. 

Très  Cher  et  Très  Honorable  Frère, 

Tous  les  cœurs  des  Catholiques  belges  ont  tressailli  de 
joie  en  apprenant  le  retour,  dans  le  pays,  de  quelques- 
uns  de  vos  Frères,  et,  en  concevant  l'espoir  que  ceux-ci 
seraient  bientôt  suivis  de  beaucoup  d'autres  pour  repren- 
dre la  grande  œuvre  de  l'éducation  chrétienne  de  la 
jeunesse.  Je  ne  viens  pas  vous  faire  l'éloge  de  ces 
zélés  régénérateurs  de  l'enfance.  Le  deuil  universel  qui 
causa  ici  dans  le  temps  leur  proscription  provoquée  par 
une  haine  aveugle  contre  le  catholicisme,  est  le  témoi- 
gnage le  plus  authentique  comme  le  plus  honorable  que 
le  public  pût  rendre  à  leurs  vertus,  leur  zèle  et  leur  apti- 
tude pour  l'enseignement.  Je  viens  vous  exposer  Très 
Honorable  Frère,  le  désir  que  j'ai,  ainsi  que  tous  les  pa- 
rents catholiques,  d'avoir  dans  la  grande  et  popu- 
leuse paroisse  de  Verviers,  dont  je  suis  curé,  quelques-uns 
de  ces  instituteurs  sans  lesquels,  j'en  ai  la  conviction,  je  ne 
recueillerai  jamais  grands  fruits  de  tout  ce  que  le  zèle 
d'ailleurs  pourra  me  faire  entreprendre.  Il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années  que  j'appelle  ces  bons  Frères  de  tous  mes 
vœux,  et  lorsque  des  mesures  d'odieuse  mémoire  les  re- 
poussèrent de  notre  sol,  je  pensais  sérieusement  à  faire 
des  démarches  pour  en  avoir. 

Aujourd'hui  que  la  Providence  a  daigné  les  rappeler 
dans  notre  pays,  et  que  je  me  vois  secondé  par  quelques 
familles  respectables  et  aisées,  je  conçois  le  plus  vif  désir 
de  réaliser  enfin,  un  projet  qui  me  promet  des  effets  si 
heureux  et  si  consolants.  Je  viens  donc,  Très  Honoré  Frère, 
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vous  supplier  d'accorder  à  la  ville  de  Verviers,  trois  ou 
quatre  Frères  à  telles  conditions  que  vous  voudrez  bien 
y  mettre.  Nous  avons  un  local  passable  fourni  par  les 
familles  qui  s'engagent  aussi  à  faire  le  traitement  des 
Frères.  Nos  enfants  sont  en  grand  nombre  et  je  sais  que 
quatre  Frères  est  peu  de  chose  pour  une  population  de 
vingt  mille  âmes,  mais  j'aime  à  commencer  en  petit,  espé- 
rant d'agrandir  peu  à  peu  cet  utile  établissement.  Vous 
pouvez  être  assuré  que  les  Frères  seront  ici  promptement 
maîtres,  jouiront  de  la  confiance  et  de  l'estime  de  tous  et 
qu'ils  feront  le  plus  grand  bien. 

J'ai  déjà  écrit,  il  y  a  quelque  temps,  au  respectable 
Frère  Claude,  peu  après  son  arrivée  à  Namur  ;  j'ai  égale- 
ment recommandé  cette  affaire  à  M.  Danheux,  mais  j'ai 
compris  qu'il  valait  mieux  et  qu'il  était  même  nécessaire 
de  m'adresser  directement  au  Supérieur  général  ;  c'est 
ce  que  je  fais  aujourd'hui  dans  la  confiance  que  votre 
charité  daignera  accueillir  la  demande  que  je  vous  fais 
dans  l'intérêt  de  mon  pauvre  troupeau  dont  vous  jugez 
aisément  les  besoins. 

J'avais  prié  le  bon  Frère  Claude  de  venir  examiner  le 
local,  à  Verviers,  et  je  lui  avais  offert  de  le  faire  chercher 
à  Liège  ou  à  Namur,  ce  que  je  ferai  en  cas  que  vous 
preniez  des  dispositions  pour  nous  envoyer  des  Frères. 

Vous  voudrez  bien,  Très  Cher  et  Honorable  Frère, 
m'honorer  d'un  mot  de  réponse,  ou  écrire,  de  ma  deman- 
de et  des  suites  à  y  donner,  au  Cher  Frère  Claude,  que 
je  prierai,  par  une  nouvelle  lettre,  de  m'en  donner  com- 
munication. 

Agréez,  Très  Honorable  Frère,  les  sentiments  de  la 
profonde   vénération   avec   lesquels   j'ai   l'honneur   d'être 

Très  Honorable  et  Respectable  Frère, 

Votre   très  humble   et  très   dévoué  serviteur, 
(Signé)  H.   NEVEN,  curé. 
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Le  21  avril  i83i,  le  Frère  Supérieur  général, 
dans  sa  réponse  à  M.  le  doyen,  lui  donna  l'espoir 
que  peut-être  ses  vœux  se  réaliseront  dans  un  avenir 
très  prochain  ;  il  le  prie  de  s'entendre  avec  le  Frère 
Claude  pour  la  question  du  logement  des  maîtres, 
du  mobilier,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  concerne 
l'établissement. 

Monsieur  le  Curé, 

Vous  plaidez  si  éloquemment  en  faveur  de  votre  pa- 
roisse qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  se  rendre  à  vos 
raisons.  Il  se  présente  cependant  une  bien  grande  diffi- 
culté, mais  je  prévois  qu'elle  pourra  être  levée  avec  le 
temps,  et  peut-être  même  assez  prochainement.  Cette 
difficulté,  c'est  le  manque  de  sujets  disponibles.  La  néces- 
sité dans  laquelle  nous  nous  sommes  vus  d'en  fournir 
six  à  Namur,  douze  à  la  Savoie  et  quatre  à  Rome,  nous 
a  épuisés  et  si  nous  ne  prévoyions  pas  quelques  suppres- 
sions en  France,  nous  serions  obligés  de  remettre  à  une 
époque  bien  reculée  la  formation  de  tout  nouvel  établis- 
sement. C'est  donc  sur  le  malheur  des  autres  qu'est  fondée 
votre  espérance  et  je  crois  ce  fondement  assez  solide  pour 
pouvoir  vous  dire  d'avoir  la  bonté  de  vous  entendre 
avec  le  Cher  Frère  Claude,  tant  pour  le  local  que  pour 
l'ameublement  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  cet 
établissement  ;  et  lorsque  tout  sera  prêt,  je  pense  que 
nous  serons  en  mesure  de  vous  fournir  les  trois  sujets 
que  votre   saint  zèle  vous  fait  demander. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

(Signé)  Frère  ANACLET. 
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Au  reçu  de  cette  lettre,  M.  le  doyen  invita  le 
Frère  Claude  à  venir  jusque  Verviers  afin  d'exa- 
miner par  lui-même  le  local  réservé  aux  Frères,  et 
d'émettre  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  qu'il 
y  aurait  encore  à  prendre  concernant  les  classes  et 
autres    parties  accessoires. 

Comme  le  Frère  Visiteur  tardait  à  se  rendre  à 
l'invitation,  et  que,  d  après  la  lettre  du  Frère  Supé- 
rieur général,  M.  l'abbé  Néven  devait  compter  avec 
lui  pour  assurer  l'exécution  de  son  projet,  celui-ci 
écrit  de  nouveau  au  Frère  Supérieur,  non  pour  se 
plaindre,  car  il  connaît  la  situation  et  les  difficultés 
qu'elle  entraîne,  mais  pour  obtenir  la  certitude  que 
ses  vœux  seront  bientôt  exaucés.  Sa  lettre  porte 
la   date   du   16  mai   i83i. 

Je  profite  avec  le  plus  grand  plaisir  de  l'obligeance  du 
très  estimable  M .  Courtin  qui  a  fait  un  petit  voyage  dans 
ce  pays,  et  qui,  partant  pour  Paris,  veut  bien  se  charger 
d'une  lettre.  Je  commence  par  vous  remercier,  Très  Ho- 
noré Frère,  de  la  prompte  et  agréable  réponse  que  vous 
avez  daigné  me  donner  sur  la  demande  que  je  vous  ai 
faite,  de  trois  Frères  de  votre  précieux  et  excellent  Ins- 
titut. Je  me  suis  empressé  de  la  communiquer  à  tous  mes 
bons  paroissiens  qui  appellent,  comme  moi,  de  tous  leurs 
vœux,  les  incomparables  instituteurs  et  régénérateurs  de 
la  jeunesse. 

J'ai  écrit  aussitôt  au  cher  et  honoré  Frère  Claude, 
directeur  des  Frères  à  Namur,  en  lui  envoyant  copie  de 
de  votre  honorable  lettre,  et  en  le  priant  de  venir  à 
Verviers   pour   examiner  le  local  et   proposer   toutes   les 
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conditions,  etc,  je  lui  ai  offert  de  nouveau  d'aller  le  pren- 
dre à  Namur   ou  à  Liège. 

Mais  quoi  qu'il  y  ait  aujourd'hui  trois  semaines  que 
je  lui  ai  écrit,  je  suis  toujours  sans  réponse  ;  je  suppose 
qu'il  est  peut-être  absent  ou  indisposé,  car  je  ne  peux 
attribuer  à  d'autres  causes  un  si  long  silence,  surtout 
qu'il  connaît  par  la  copie  de  votre  lettre,  vos  bonnes 
intentions  pour   Verviers. 

Je  lui  ai  écrit  une  seconde  fois  il  y  a  trois  ou  quatre 
jours,  et  j'espère  qu'il  me  répondra  d'une  manière  à  aug- 
menter notre  espérance,  et  même  à  donner  la  certitude 
que  nos  vœux  seront   bientôt  exaucés. 

Au  reste,  le  respectable  M.  Courtin  qui  connaît  très  bien 
Verviers,  m'a  promis  de  plaider  ma  cause  auprès  de  vous, 
Très  Cher  Frère,  et  de  vous  donner  une  idée  claire  de 
tout  le  bien  que  vos    Frères  pourront  faire  ici. 

Veuillez  agréer,  Très  Honoré  Frère,  les  sentiments  de 
la  haute  estime  et  de  la  profonde  vénération  avec  les- 
quels j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

{Signé)  H.  NEVEN,  curé. 


Le  silence  du  Frère  Claude  ne  provenait  ni  d'une 
indisposition,  ni  d'une  absence  de  Namur.  En  réalité, 
il  cherchait  à  gagner  du  temps,  n'étant  pas  à  même 
de  satisfaire  en  ce  moment  M.  le  curé-doyen  de 
Verviers,  ni  d'autres  personnes  honorables  de  Bru- 
xelles, de  Liège  et  de  Tournai  qui  le  sollicitaient 
avec  autant  d'ardeur.  Au  surplus,  l'établissement  de 
Namur,  qu'il  destine  à  être  la  maison-mère  du  district 
de  Belgique,  absorbe  toutes  les  recrues  qui  lui 
arrivent  de  France.  Déjà  sept  classes  y  fonctionnent 

T.  11.    —    14. 
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et  le  nombre  d'élèves  toujours  croissant  exige  l'ou- 
verture de  trois  autres. 

Bien  que  très  occupé  par  l'organisation  de  ses 
écoles  à  Namur,  le  Frère  Visiteur  ne  perd  pas  de 
vue  les  diverses  demandes  qui  lui  sont  faites  d'en 
ouvrir  de  semblables  en  d'autres  villes.  Quant  à 
l'exécution,  il  lui  parut  juste  de  suivre  l'ordre  des 
sollicitations,  en  admettant  toutefois  que  tout  le 
matériel,  concernant  le  logement  et  les  classes,  fut 
prêt   à  recevoir  et  les  maîtres  et   les  élèves. 

S'étant  enfin  rendu  aux  vœux  de  M.  le  doyen 
Néven,  le  Frère  Claude  constate  avec  satisfaction 
que  tout  ce  qui  doit  être  à  l'usage  des  Frères  : 
logement,  mobilier,  classes,  etc.,  était  parfaitement 
aménagé  dans  un  beau  local  situé  rue  de  la  Paroisse, 
laquelle  fait   suite  à   la   rue   des   Rennes. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  3o  mai  i83i,  le 
Frère  Nil  arrive  à  Verviers  en  qualité  de  directeur; 
il  est  accompagné  de  deux  Frères  belges,  les  Frères 
Achaire  et  Braule,  tout  heureux,  on  le  conçoit, 
de  rentrer  dans  leur  patrie  après  une  absence  de 
six  années. 

A  peine  ouvertes,  les  classes  sont  aussitôt  bondées 
d'élèves,  au  point  que  le  Frère  Nil  est  contraint 
d'en  refuser  l'entrée  à  une  foule  d'enfants,  malgré 
les  instances  des  parents  qui  réclament  au  moins 
l'inscription,  avec  l'espoir  qu'un  jour  leurs  enfants 
seront   admis. 

Cet  empressement  était  beau,  trop  beau  même  ! 
il   ne    pouvait    manquer    de    soulever    l'ennemi   du 
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bien  et  de  le  pousser  à  des  manifestations  hostiles, 
afin  d'enrayer,  si  possible,  l'œuvre  de  Dieu.  A  peine 
installés,  les  Frères  et  leurs  bienfaiteurs  sont  gratifiés 
d'un  charivari,  par  la  populace  excitée  contre  eux. 
Ce  scandale  révolta  les  honnêtes  gens  ;  il  ne  prit 
fin  que  par  l'intervention  de  la  police  et  grâce  a 
l'énergie  de  M.  le  bourgmestre   David. 

Si  l'arrivée  des  Frères  à  Verviers  excita  quelques 
têtes  exaltées  à  manifester  lâchement  contre  les  nou- 
veaux venus,  Messieurs  les  instituteurs  de  la  ville, 
témoins  du  vide  qui  se  faisait  dans  leurs  classes, 
tentèrent  de  se  débarrasser  de  leurs  concurrents  par 
les  voies  légales.  Par  une  pétition,  dont  nous  ne 
connaissons  ni  les  termes  ni  la  date,  ils  informent 
directement  les  autorités  locales  du  préjudice  que 
leur  occasionnent  les  Frères.  Voici  la  réponse  à 
cette  pétition  extraite  du  registre  aux  délibérations 
des  séances  communales  : 

Procès-verbal  de   la   Séance   du    Conseil   de  Régence  à 
Verviers  le  2  juillet  i83i. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  pétition  de  neuf 
instituteurs  de  Verviers,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de 
l'établissement,  dans  la  ville,  d'une  école  primaire  dirigée 
par  les  Frères  des  Écoles  Chrétiennes,  où  sont  admis 
indistinctement  les  enfants  de  toutes  les  classes,  sans  payer 
la  moindre  rétribution,  faisant  observer  que  cela  nuit 
extraordinairement  à  leurs  intérêts. 

Attendu  que  l'enseignement  est  libre  aux  termes  de 
l'art.  17  de  la  Constitution  du  ier  février  dernier,  ainsi 
conçu  : 
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«  L'enseignement  est  libre.  Toute  mesure  -préventive 
est  interdite.  La  impression  des  délits  n'est  réglée  que 
par  la  loi. 

L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de  l'État, 
est   également  réglée  par  la   loi.  » 

Le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de 
leur  pétition,  laquelle  leur  sera  renvoyée  avec  expédition 
de  la  présente  décision. 

Fait  à  l'Hôtel-de- Ville  de  Verviers  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

(Ont  signé)  MM.  F.  DAVID,  C.  WARNOTTE,  L.Dam- 
SEAUX,  PIRARD,  le  jeune,  L.  J.  D'AVIGNON,  ORTMANS- 
LONHIENNES,  ED.  BlOLLEY. 

L'année  i83i  s'écoula  sans  autre  incident  pour 
les  Frères,  mais  les  fatigues  occasionnées  par  l'ensei- 
gnement donné  à  deux  cents  élèves  minaient  leur 
santé.  Le  Frère  Achaire,  dont  le  zèle  est  admi- 
rable, tombe  épuisé.  Il  ne  veut  cependant  pas 
abandonner  complètement  ses  chers  élèves.  Il  per- 
mute de  fonction  avec  le  Frère  Braule  chargé  du 
temporel  de  la  maison.  Celui-ci  n'était  guère  plus 
robuste,  ayant  dû  abandonner  l'enseignement,  quoi- 
que diplômé  et  excellent  maître. 

En  i832,  on  ouvrit  deux  nouvelles  classes,  rue 
Coronmeuse,  appelée  alors  «  derrière  le  Rhin  »  et 
puis  deux  autres,  rue  Saucy.  Les  familles  de  Biolley 
et  Simonis  pourvurent  encore  à  tous  les  frais  d'ins- 
tallation et  de  traitement. 

L'année  suivante  on  signale  le  départ  du  Frère 
Achaire  pour  Namur  où  l'excellent  religieux  mourut 
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le  21  décembre  dans  de  grands  sentiments  de  piété 
et  de   résignation,   âgé  de  49  ans. 

En  mai  1834,  la  maison  située,  comme  on  le 
sait,  rue  de  la  Paroisse,  mettant  très  mal  à  l'aise  à 
cause  de  son  exiguïté,  un  personnel  de  sept  Frères, 
personnel  qui  allait  encore  augmenter,  on  transféra 
la  résidence  et  les  classes,  ainsi  que  les  deux  de 
la  rue  Coronmeuse,  dans  un  vaste  immeuble  de 
la  rue  des  Grandes  Rames,  mis  généreusement  à 
la  disposition  des  Frères,  par  M.  le  Vicomte  Raymond 
de  Biolley.  (1)  D'après  M.  Kersten,  il  y  avait  à 
Verviers,  en  1834,  trois  écoles  dirigées  par  les  Frè- 
res ;  on  y  comptait,  ajoute-t-il,  cinq  cent  cinquante 
élèves.    (2) 

Une  nouvelle  école  de  trois  classes  s'ouvrit,  en 
i835,  rue  du  Marteau  en  remplacement  de  celles 
de  deux  classes  de  la  rue  du  Saucy,  lesquelles 
furent  fermées. 

Nous  devons  signaler  ici  le  départ  de  Verviers 
de  M.  Néven,  curé-doyen  de  Saint- Remacîe,  promu 
à  la  dignité  de  vicaire-général  du  diocèse  de  Liège, 
en  remplacement  de  MsrDehesselle,  préconisé  évêque 
de  Namur.  Si  le  départ  de  M.  Néven  fut  sensible 
aux  habitants  de  Verviers,  il  le  fut  davantage  encore 
au    Frère    Nil    et    à    ses    confrères    pour    lesquels 


(1)  Dans  le  <c  Journal  de  Verviers  »,  n°  du  27  octobre  i833,  on  lit 
l'annonce  suivante  :  «  La  maison,  avec  cour  et  jardin,  occupée  par  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  rue  des  Rennes,  n°  1 533,  propre  aune 
fabrique  et  à  divers  usages,  est  à  louer  pour  mai  prochain.  S'adresser  à 
M.  W.-P.-F.  Pollet.  »  (Note  de  M.  le  docteur  Jean  Lejear,  à  Verviers.) 

(2)  Journal  historique  et  litt.  Livraison  du  ier  juin  1834,  p.  102. 
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l'excellent  curé-doyen  avait  été  un  père  autant  qu  un 
protecteur.   (1) 

Il   fut   remplacé   par   M.    l'abbé    Lovens,    venant 
de  Liège   où  il   était   doyen   de   la   paroisse    Saint- 


(1)  Le  «  Journal  historique  et  littéraire  »  de  M.  Kersten,  T.  II,  21e 
livraison,  p.  483,  consacre  un  article  à  M.  le  doyen  Neven,  nous  en 
extrayons  les  passages  suivants  :  «  M.  Neven  est  né  dans  les  environs 
de  Maastricht  en  1794-  Après  avoir  achevé  ses  études  au  séminaire  de 
Liège,  il  fut  ordonné  prêtre  avec  dispense  d'âge,  en  1817,  et  nommé 
vicaire  à  Saint-Denis  à  Liège.  La  ville  de  Verviers  ne  formait  alors 
qu'une  paroisse,  paroisse  immense  et  la  plus  importante  de  tout  le 
diocèse,  paroisse  difficile  et  qui  se  trouvait  à  cette  époque,  à  cause  du 
grand  âge  des  ecclésiastiques  qui  la  desservaient,  dans  un  état  fâcheux. 
L'autorité  ecclésiastique  songeait  sérieusement  à  remédier  au  mal,  et 
voulait  commencer  par  y  envoyer  quelque  vicaire  pieux  et  capable; 
mais  tout  le  monde  redoutait  cette  charge.  On  jeta  finalement  les  yeux 
sur  M.  Neven.  et  le  jeune  vicaire,  qui  s'était  en  peu  de  temps  concilié 
l'estime  générale  dans  la  paroisse  de  Saint-Denis  à  Liège,  accepta  le 
fardeau  par  esprit  d'obéissance  et  d'abnégation  ;  c'était  au  commence- 
ment de  1819  ;  il  était  alors  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  avait  deux  années 
d'expérience  dans  le  ministère  sacré.  Il  arriva  à  Verviers  au  mois  de 
mars  et  se  mit  sur  le  champ  à  prêcher  et  à  catéchiser  ;  mais  à  peine 
eut-il  le  temps  de  se  communiquer  aux  paroissiens,  que  le  vieux  curé 
mourut  ;  M.  Neven  occupait  ce  nouveau  poste  depuis  trois  mois.  Qu'on 
juge  de  sa  peine  et  de  son  embarras.  Mais  quel  ne  fut  pas  son  éton- 
nement  lorsque,  quelque  temps  après,  au  mois  de  février  1820,  il 
reçut  de  la  part  de  feu  Mgr  Barrett,  sa  nomination  à  cette  redoutable 
cure.  Un  jeune  ecclésiastique  de  26  ans,  à  la  tête  d'une  paroisse  d'en- 
viron 20  mille  âmes,  et  pour  ainsi  dire  seul  et  abandonné  à  ses  propres 
forces  !  Cependant  le  choix  du  respectable  vicaire-général,  qui  avait 
le  jugement  admirable,  fut  bientôt  justifié.  M.  Neven,  avec  son  zèle 
et  sa  charité,  fit  face  aux  difficultés  et  eut  bientôt  créé  une  paroisse 
nouvelle. Raconter  tout  cequ'ilfit  pendant  une  administration  d'environ 
16  ans,  ce  serait  dépasser  les  bornes  que  nous  devons  nous  prescrire 
et  nous  exposer  d'ailleurs  aux  reproches  de  l'humble  ecclésiastique  à 
qui  on  doit  tant  de  bonnes  œuvres  ;  déjà  nous  avons  à  lui  demander 
pardon  du  peu  que  nous  avons  dit.  Il  s'est  péniblement  arraché  d'entre 
les  bras  de  ses  paroissiens,  vendredi  18  décembre,  et  est  arrivé  le 
même  jour  à  Liège,  accompagné  du  clergé  et  de  plusieurs  autres 
personnes  respectables  de  Verviers  qui  ont  voulu  lui  donner  cette  der- 
nière marque  d'attachement  ;  le  lendemain  il  a  été  installé  comme 
chanoine  honoraire  de  la  cathédrale.  » 
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Barthélémy.  Le  nouveau  doyen  ne  tarda  pas  à  démon- 
trer que  dans  le  cœur  de  tous  les  ministres  du  Christ, 
il  y  a  conformité  de  sentiment  et  de  volonté.  M.  Lovens 
eut  vite  apprécié  les  services  que  les  Frères  rendaient 
à  la  jeunesse  de  Verviers  ;  il  les  entoura  d'affection 
et  d'attention.  Aussi  bien,  avait-il  comme  son  pré- 
décesseur, le  même  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  et 
le  salut  des  âmes  confiées  à  ses  soins,  et  le  même 
dévouement  pour  ses  ouailles  et  surtout  pour  les 
enfants,   ces  hommes  de   l'avenir. 

L'année  i836  marque  encore  un  départ.  Cette 
fois,  c'est  celui  du  Frère  Nil  qui,  pendant  cinq  ans, 
s'est  dépensé  sans  mesure  à  la  tête  des  Ecoles  chré- 
tiennes de  Verviers.  Pendant  les  vacances  du  mois 
de  septembre,  le  Frère  Nil  dit  adieu  à  ses  con- 
frères qu'il  avait  constamment  édifiés,  tant  comme 
religieux  parfait  que  comme  maître  habile.  Il  laissait 
à  son  successeur,  le  Frère  Apolonius,  un  établisse- 
ment bien  monté  et  six  classes  parfaitement  orga- 
nisées. Le  Frère  Nil  alla  prendre  la  direction  de 
l'école  de  Noyon.  Les  succès  qu'il  obtint  dans  cette 
ville  par  la  bonne  tenue  de  ses  classes,  lui  valurent 
une  médaille  d'argent  qui  lui  fut  remise,  en  1843, 
par  le  Recteur  d'académie  d'Amiens,  sur  la  propo- 
sition de  Messieurs  les  Inspecteurs.  Il  mourut  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  Noyon  même,  le 
26  octobre    i85o,    âgé  de   5o   ans. 

Tournaisien  de  naissance,  jeune,  actif,  intelligent, 
le  Frère  Apolonius,  pendant  les  six  années  de  son 
directorat   à   Verviers,    créera   de  nouvelles   classes, 
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doublera  le  personnel  de  l'établissement  et  laissera 
le  souvenir  d'un  directeur  animé  d'un  zèle  ardent 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  et  l'honneur  de 
son  Institut.  En  quittant  la  Belgique  en  1825,  il 
avait  été  placé  à  la  maison  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs,  à  Paris,  alors  dirigée  par  le  vénéré  Frère 
Philippe  qui  devint  plus  tard  Supérieur  général. 
A  l'école  d'un  tel  maître,  le  Frère  Apolonius  acquit 
cet  esprit  d'initiative  qui  entraîne  toutes  les  bonnes 
volontés  dans  la  voie  du  bien  à  faire  et  du  progrès 
à   réaliser. 

Sous  le  nouveau  directeur,  l'accroissement  de  la 
maison  prend  un  nouvel  essor.  Dès  la  première 
année  de  son  séjour  à  Verviers,  il  ajoute  une 
troisième  classe  à  l'école  de  la  rue  du  Saucy,  trans- 
férée à  la  rue  du  Marteau  depuis  le  mois  de  février 
1837.  L'année  suivante,  des  quatre  classes  de  la  rue 
des  Grandes- Rames,  deux  sont  replacées  à  la  rue 
Coronmeuse  avec  adjonction  d'une  troisième  classe. 
La  ville  de  Verviers  comptait  donc  en  i838,  trois 
écoles  divisées  en  huit  classes  et  comprenant  environ 
six   cent   cinquante  élèves. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  Frère  Apolonius 
organisa,  de  concert  avec  M.  le  doyen,  une  distri- 
bution solennelle  des  prix  et  une  exposition  des 
travaux  exécutés  par  les  élèves.  À  défaut  de  salle 
de  réunion,  la  cérémonie  eut  lieu  dans  l'église  de 
Saint-Remacle  ;  c'était  le  27  août  i838.  A  cette 
occasion,  M.  le  doyen  Lovens  prononça  un  remar- 
quable discours  que  nous  voudrions  reproduire  en 
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entier.  Toutefois,  nous  en  donnerons  une  courte 
analyse  et  quelques  extraits  pour  l'édification  du 
lecteur. 

Au  début,  l'orateur  félicite  son  auditoire  dont  la 
présence  est  un  encouragement  pour  les  maîtres 
et  les  élèves  ;  son  intention  est  de  montrer  les  grands 
avantages  et  les  garanties  solides  de  l'éducation  donnée 
à  la  jeunesse  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
Après  avoir  fait  l'éloge  de  saint  Jean- Baptiste  de 
la  Salle,  de  cet  homme  de  bien  et  de  génie,  qu'à 
juste  titre  on  peut  nommer  le  père  et  l'ami  de 
l'enfance,  le  restaurateur,  voire  même  le  fondateur 
de  l'instruction  primaire  en  France,  il  jette  un  coup 
d'œil  rétrospectif  sur  l'Institut  des  Frères  au  XVIIIe 
siècle,  jusqu'à  ce  que,  enveloppé  dans  le  décret  de 
proscription  du  18  août  1792,  il  fut  momentanément 
supprimé. 

Leur  rétablissement  fut  demandé,  en  1801,  par 
les  Conseils  généraux  de  plusieurs  départements,  à 
M.  Fourcroy,  chef  de  l'Instruction  publique,  et  celui- 
ci,  répondant  à  M.  Portalis,  Ministre  des  cultes  qui 
avait  démontré  à  la  tribune  la  nécessité  de  rétablir 
l'enseignement  sur  les  bases  de  la  religion,  fit  enten- 
dre ces  paroles  remarquables  :  «  Les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  sont  les  seuls  instituteurs  capables  de  régé- 
nérer nos  mœurs  corrompues  par  la  révolution  ;  et  si 
nous  ne  nous  empressons  pas  de  les  rappeler,  c'en  est 
fait  de  la  religion  en  France.  »  En  1808,  Napoléon 
incorpore  les  Frères  à  l'Université  Impériale  et 
ordonne  qu'ils  soient  brevetés  et  encouragés  par  le 
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Grand-Maître.  Dès  lors,  M.  de  Fontanes  fut  cons- 
tamment leur  protecteur  déclaré.  Parlant  d'eux,  il 
disait  que  «  selon  lui  les  Frères  sont  les  véritables 
Instituteurs  du  peuple,  mais  qu'ils  ont  deux  grands 
torts  pour  la  société  actuelle  ;  ils  ne  viennent  pas 
de  loin  et  font  peu  de  bruit;  ils  se  contentent  d'être 
utiles  avec  modestie.  » 

L'orateur  fait  encore  d'autres  citations  qui  toutes 
marquent  l'estime  que  l'on  portait  aux  Frères  et 
à  leur  enseignement.  Et  d'abord,  c'est  M.  Guizot, 
Ministre  de  l'Instruction  publique  qui,  bien  que 
protestant,  écrit  en  1834  à  leur  Supérieur  général, 
«  qu'il  se  proposait  non  seulement  d'encourager 
leurs  louables  efforts  pour  l'instruction,  mais  encore 
de  compléter  et  d'assurer  leurs  entreprises  par  l'action 
directe  du  Gouvernement.  Je  sais  avec  quel  zèle  et 
quelle  intelligence  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  se 
sont  déjà  occupés  de  cette  œuvre,  et  je  vous  prie  de 
poursuivre  avec  le  même  zèle  l'accomplissement  de 
la  tâche  honorable  que  vous  vous  êtes  imposée. 
Je  m'empresserai  de  mettre  à  votre  disposition  tous 
les  secours  dont  vous  pourrez  avoir  besoin,  et  je 
m'estimerai  heureux  de  pouvoir  contribuer  ainsi  à 
la  bonne  œuvre  que  vous  vous  proposez.  »  M.  Victor 
Cousin,  philosophe,  publiciste  et  inspecteur  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  écrivait  dans  un  de  ses  ouvrages 
publiés  en  1607  :  «  Je  l'avoue  à  mes  risques  et  périls, 
c'est  surtout  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  qu'il 
me  paraîtrait  convenable  de  confier  les  écoles  com- 
munales absolument  gratuites,  comme  c'est  surtout 
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aux  Sœurs  de  la  Charité  que  nous  confions  le  soin 
de  nos  malades  dans  nos  hospices.  »  Une  dernière 
citation.  M.  le  maire  du  sixième  arrondissement 
à  Paris,  dans  une  distribution  de  prix  de  l'an  1834, 
s'adresse  aux  élèves  des  classes  d'adultes  :  «  D'où 
peut  venir  un  tel  succès  ?  De  la  réputation  méritée 
dont  jouissent  les  Frères  qui  dirigent  vos  études, 
réputation  de  savoir,  de  vertu,  et  du  plus  noble 
désintéressement  ;  ce  sont  eux  qui  vous  consacrent 
leurs  veilles.  L'instruction  de  votre  école  est  rapide, 
variée  et  pour  ainsi  dire  applicable  à  tous  les  genres 
de  profession  et  d'industrie.  »  En  terminant  son 
discours,  M.  le  maire  annonça  que  le  Roi,  la  Reine 
et  Mme  Adélaïde,  voulant  donner  à  cette  école  un 
nouveau  témoignage  de  satisfaction,  accordaient  trois 
grands  prix  extraordinaires  et  une  récompense  pécu- 
niaire aux  trois  jeunes  gens  qui  s'étaient  le  plus 
distingués. 

Si  le  Gouvernement  français  accorde  aux  Frères 
sa  confiance,  fait  remarquer  M.  le  doyen,  c'est  après 
avoir  reconnu  l'excellence  de  leur  méthode  et  leur 
succès  dans  l'enseignement.  En  1834,  il  avait  ouvert 
un  concours  général  entre  -les  écoles  de  Paris  et  celles 
des  Frères,  et  dans  cette  épreuve,  présidée  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  l'avantage  est  resté  aux  Ecoles 
chrétiennes,  la  supériorité  de  leur  méthode  y  a  été 
reconnue  et  les  personnes  qui  ont  présidé  à  ce 
concours  ont  dû  proclamer  «  que  ces  Ecoles  chré- 
tiennes arrivent  à  des  résultats  vraiment  merveilleux, 
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et  qu'entre  elles  et  les  écoles  rivales,   il  n'y  a  pas 
de  comparaison  possible.   »   (1) 

M.  le  doyen  Lovens  termine  son  discours  de 
la  façon    suivante    : 

La  tâche  que  j'ai  entreprise  ne  serait  pas  entière- 
ment terminée,  si  je  n'ajoutais  encore  quelques  mots  pour 
appeler  l'attention  de  cette  respectable  assemblée  sur  le 
bien  que  les  Frères  ont  opéré  à  Verviers.  Maintenant  que 
l'on  a  l'expérience  de  plusieurs  années,  les  préjugés  qui 
régnaient  contre  eux  ont  commencé  à  se  dissiper  ;  la 
vue  des  enfants  en  qui  s'opérait  un  changement  éton- 
nant, leurs  progrès  dont  on  peut  juger,  doivent  faire 
comprendre  que  les  personnes  respectables,  qui  ont  géné- 
reusement doté  notre  ville  de  cet  établissement  si  émi- 


(1)  A  cette  époque,  on  était  encore  engoué,  en  France,  de  la  méthode 
mutuelle,  importée  d'Angleterre  à  la  fin  du  règne  de  Napoléon,  tandis 
que  les  Frères  restaient  fidèles  à  suivre  la  méthode  simultanée  introduite 
dans  leurs  écoles  par  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  leur  fondateur.  Ce 
concours  et  d'autres  qui  eurent  lieu  par  la  suite  prouvèrent  à  l'évidence 
la  supériorité  et  l'excellence  de  la  méthode  simultanée,  laquelle,  depuis 
plus  de  deux  siècles  qu'elle  est  employée  par  les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  non  seulement  n'a  pas  encore  été  supplantée,  mais  au  con- 
traire, aujourd'hui,  elle  est  appliquée  partout.  Aussi,  sera-ce  l'éternelle 
gloire  du  fondateur  de  ces  modestes  éducateurs,  d'avoir  fait  comme 
dit  M.  Droz,  de  l'académie  française,  une  des  plus  utiles  et  par  consé- 
quent, une  des  plus  belles  découvertes  de  l'esprit  humain.  — «  Au  début 
de  l'Institution  des  Frères,  Monsieur  de  la  Salle  remarqua  que  chaque 
maître  avait  sa  méthode  d'enseigner,  conforme  à  son  génie  et  à  son  goût 
particulier.  Or,  ce  défaut  de  conduite  uniforme  dans  les  écoles  nais- 
santes, empêchoit  une  partie  du  fruit  qu'on  en  devoit  espérer.  La 
lumière  du  Saint  Esprit  découvroit  déjà  ces  défauts  à  M.  de  la  Salle 
et  lui  inspiroit  le  désir  d'y  apporter  le  remède.  Dieu  lui  donnoit  grâce 
pour  l'œuvre  à  laquelle  il  le  destinoit.  »  (La  vie  de  M.  J.-B.  de  la 
Salle,  Instituteur  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  attribuée  au 
chanoine  Blain,  son  contemporain,  imprimée  à  Rouen,  1733,  T.  ier 
p.   167.) 
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nemment  utile,  avaient  bien  compris  les  besoins  de  la 
classe  ouvrière,  l'état  d'abandon  où  se  trouvait  cette 
partie  si  nombreuse  de  la  population,  et  qu'ils  connais- 
saient par  avance  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  du 
zèle  et  des  talents  des  Maîtres  au  soin  desquels  ils 
confiaient  son   éducation. 

Car  sans  parler  ici  de  ce  changement  admirable  qui 
s'opère  dans  les  enfants  les  plus  abandonnés  que  l'on 
confie  aux  Frères,  des  manières  douces,  polies  et  pré- 
venantes qu'ils  savent  leur  inspirer,  c'est  un  bien  beau 
succès  que  celui  d'avoir  pu  donner  à  ces  enfants  un 
zèle  si  ardent  pour  le  travail,  malgré  la  légèreté  de  leur 
âge.  Vous  pouvez  en  juger  par  le  nombre  de  pièces  de 
dessin  et  d'écriture  qui  décorent  cette  enceinte  ;  aussi 
pour  suffire  à  ce  travail,  ces  bons  enfants  ont  sacrifié 
depuis  plusieurs  mois  leurs  jours  de  congé,  leurs  mo- 
ments de  récréation,  ils  se  sont  levés  de  bon  matin, 
et  si  on  ne  les  eut  empêchés,  plusieurs  d'entreux  auraient 
passé  les  nuits  à  étudier  et  à  travailler,  au  risque  de 
compromettre  leur  santé. 

Aussi,  mes  chers  enfants,  je  me  fais  un  plaisir  de 
vous  rendre  ce  bon  témoignage  en  présence  de  tant  de 
personnes  distinguées,  et  de  vous  dire  que  les  prix  que 
vous  allez  recevoir  sont  d'autant  plus  honorables  pour 
vous,  que  vous  les  avez  gagnés  par  une  application 
soutenue  au-delà  ce  qu'on  aurait  dû  attendre  de  votre 
âge.  Cette  noble  ardeur  que  vous  montrez  pour  l'étude 
nous  assure  d'avance  de  celle  que  vous  montrerez  plus 
tard  dans  l'état  que  vous  aurez  embrassé,  surtout  si 
vous  êtes  assez  sages  pour  ne  jamais  oublier  ces  tou- 
chantes leçons  et  ces  bons  exemples  que  vous  avez  reçus 
de  ces  Maîtres  zélés  ;  et  si  vous  conservez  précieuse- 
ment cette  douceur  de  caractère  et  cet  esprit  d'honnêteté 
et  de  soumission  qu'ils  n'ont  pas   cessé  de  vous  inspirer, 
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et  qui  vous  distinguent  maintenant  de  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  le  bonheur  de  recevoir  comme  vous  une  édu- 
cation chrétienne. 

Puissiez-vous  apprécier  assez  les  avantages  de  cette 
bonne  éducation  et  ne  jamais  vous  écarter  des  bons 
principes  que  vous  avez  reçus,  dans  quelque  situation 
que  vous  vous  trouviez  !  vous  conserverez  alors  vos  droits  à 
l'estime  des  gens  de  bien,  et  surtout  vous  ferez  la  gloire 
et  la  consolation  de  vos  chers  parents  qui  ont  droit 
d'attendre  beaucoup  de  vous,  puisqu'ils  vous  ont  procuré 
une  bonne  éducation. 

Ne   vous  étonnez  pas,  si  je  passe  sous   le  silence 

les  noms  des  zélés  bienfaiteurs  qui  ont  fondé  et  doté  géné- 
reusement pour  vous  ces  établissements  ;  leur  récompense 
ne  peut  pas  consister  dans  quelques  faibles  éloges,  un  bien 
aussi  grand  doit  aussi  être  récompensé  de  plus  haut, 
tout  comme  le  généreux  dévouement  de  vos  maîtres  ; 
et  nous  laisserons  à  l'Auteur  de  tout  bien  de  leur  tenir 
compte  de  tout  ce  que  vous  ferez  de  bonnes  actions  dans 
la  suite  ;  c'est  aux  uns  et  aux  autres  que  vous  devez  ce 
bonheur  d'être  instruits  et  vertueux,  et  si  quelques  es- 
prits d'une  trempe  à  part  regardent  d'un  œil  de  pitié 
cette  œuvre  si  éminemment  sociale  et  chrétienne,  ces 
zélés  fondateurs  auront  pour  eux  le  témoignage  de  tous 
les  hommes  bien  pensants  et  exempts  de  préjugés,  et  qui, 
à  la  vue  de  vos  succès,  reconnaîtront  que  vos  maîtres 
et  ceux  qui  les  ont  si  généreusement  dotés,  ont  bien 
mérité  de  la  religion,  de  la  classe  ouvrière,  de  la  société 
en   général   et  de  la  patrie,  (i) 


(i)  M.  Sébastien-Joseph  Lovens  est  né  à  Clermont  le  17  mars  i8o5, 
ordonné  prêtre  à  Trêves  le  27  septembre  1827,  nommé  vicaire  à 
l'église  primaire  de  Saint-Barthélémy  à  Liège  et  curé-doyen  de  la  même 
église,  en  i83o.«Il  succéda  à  M.  Neven  à  Verviers  et  son  installation  a 
eu  lieu  le  22  décembre  i835,  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  solennité. 
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Les  membres  du  conseil  de  fabrique  étaient  venus  au-devant  de  lui  jus- 
qu'à Hervé.  Arrivé  avec  eux  à  Verviers,  il  est  descendu  à  l'église  Saint- 
Lambert  où  il  a  été  reçu  par  le  clergé  et  complimenté  par  M.  Neven, 
frère  de  M.  le  Vicaire-Général  et  desservant  de  cette  église.  De  là,  le  cor- 
tège est  parti  vers  onze  heures  du  matin  pour  l'église  primaire  de 
Saint-Remacle.  Les  rues  étaient  décorées  et  remplies  de  monde,  malgré 
le  froid.  Le  cortège  était  précédé  de  la  musique  de  la  grande  harmonie, 
et  fermé  par  le  corps  des  pompiers.  M.  Petit-Bois,  doyen  de  la  ville  de 
Hervé,  a  fait  l'installation  du  nouveau  doyen.  Pendant  toute  la  céré- 
monie, le  bruit  du  canon  et  le  son  des  cloches  n'ont  cessé  de  se  faire 
entendre.  Le  soir  le  nouveau  curé  a  reçu  de  brillantes  sérénades. 
M.  Lovens  est  digne  de  cet  accueil,  en  quittant  sa  paroisse  de  Liège 
où  il  était  aimé  et  estimé,  il  a  fait  un  sacrifice  qui  ne  lui  offre  d'autre 
compensation  qu'une  grande  augmentation  de  travail  et  de  sollicitudes.» 
(Journal  hist.  et  littér.  de  M.  Kersten,  T.  H.  p.  484.)  M.  Lovens  a  été 
nommé  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  le  5  septembre  i85o,  en 
récompense  du  zèle  et  du  dévouement  dont  il  a  fait  preuve  lors  de 
l'invasion  du  choléra  et  de  l'épidémie  tiphoïde  qui  a  régné  dans  le 
pays.  (Le  livre  d'Or  de  l'Ordre  de  Léopold.  T.  II  i858,  p.  33o.) 
Il  décéda  à  Verviers  le  8  juillet  i856. 


§  II.    —    i838-i866. 

SOMMAIRE.  — M.  le  Vicomte  de  Biolley  fait  construire  six 
belles  classes  à  Saint-Remacle.  —  Ecoles  d'adultes.  —  Visite 
de  M?r  Van  Bommel. —  Projet  d'ouvrir  un  internat.  —  Départ 
du  Frère  Apolonius.  —  Intérim  du  Frère  Aunis.  —  La  Com- 
mission des  Hospices  veut  confier  l'orphelinat  aux  Frères.  — 
Le  projet  échoue.  —  Mort  de  M.  le  Vicomte  Raymond  de 
Biolley.  —  L'école  industrielle  sous  la  direction  du  Frère 
Matronien.  —  Mort  de  Mme  la  Vicomtesse  de  Biolley,  née 
Marie-Isabelle  Simonis.  —  M?r  de  Montpellier  nomme  une 
Commission  bienfaitrice.  —  Budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses pour  le  soutien  des  écoles. 


M.  le  vicomte  Raymond  de  Biolley  qui  avait 
acheté  la  maison  située  rue  des  Grandes-Rames  occu- 
pée par  les  Frères,  mit  le  comble  à  sa  généro- 
sité en  leur  faisant  construire,  en  1839-1840,  six 
grandes  et  belles  classes  auprès  de  l'église  de  S^Rema- 
cie.  Cette  école  existe  encore  aujourd'hui.  Aux  deux 
classes  de  la  rue  des  Grandes-Rames  qui  y  furent 
transférées,  on  en  ajouta  une  troisième.  L'année 
suivante,  sollicité  par  les  bienfaiteurs  de  l'œuvre, 
le  Frère  Apolonius  reprit  l'école  d'adultes  que 
dirigeait  depuis  huit  ans,  M.  l'abbé  Heuvels,  récem- 
ment nommé  curé  à  Galoppe  (Limbourg  hollandais). 
Ce  prêtre  zélé  s'était  donné  la  mission  de  propager 
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l'instruction  parmi  les  pauvres  de  Verviers.  Son 
école  du  soir  réunissait  des  centaines  d'ouvriers, 
et  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  ville  ont  été 
justement  appréciés.   (1) 

L'école  d'adultes  de  M.  l'abbé  Heuvels  ne  péri- 
clita pas  sous  la  direction  des  Frères.  Ceux-ci 
commencent  par  trois  classes,  dont  une  spécialement 
destinée  à  l'étude  du  dessin  linéaire,  du  dessin 
d'ornements,  de  machines,  de  figures,  etc.  Ces  cours 
étaient  donnés  par  le  Frère  Aunis,  «  ancien  ingé- 
nieur et  professeur  très  distingué  qui  forma  toute 
une  pléiade  d'architectes  et  d'industriels  verviétois  », 
dit  un  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
et  publié  en  1906  par  M.  l'avocat  Parisis,  mem- 
bre de  la  Commission  administrative  des  écoles  et 
vice-président  de  l'Association  des  Anciens  Élèves 
des  Frères  de  Verviers.  Dans  les  autres  cours,  le 
programme  comprenait  les  différentes  branches  de 
l'enseignement  primaire  et  celles  de  l'enseignement 
moyen,  selon  le  degré  d'instruction  des  jeunes  gens. 


(1)  Le  bail  suivant  a  été  conclu:  «  Nous  soussignés,  les  enfants  de 
feu  Henri  Douha,  d'une  part,  et  M.  Apolonius,  directeur  des  Écoles 
Chrétiennes,  agissant  au  nom  des  héritiers  de  feu  Madame  veuve  Iwan 
Simonis,  d'autre  part,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  :  Les  premiers 
louei.'  au  second,  trois  grandes  pièces  pour  servir  de  classes  dans  le 
bâtiment  derrière  le  Rhin,  n°  1091,  pour  le  terme  de  six  ans  qui  pren- 
dront cours  le  ier  mai  prochain,  avec  clause  de  part  et  d'autre,  de 
résilier  à  la  fin  de  la  troisième  année  moyennant  préadvertance  de  six 
mois  ;  la  dite  location  est  faite  à  raison  de  deux  cent  cinquante  francs 
par  année.  Le  locataire  ne  pourra  reprendre  à  sa  sortie  que  les  cloisons 
en  planches  qu'il  y  a  fait  faire  dans  la  première  pièce  ;  les  deux 
portes  qui  sont  dans  les  dites  cloisons,  appartiennent  au  propriétaire.» 

Verviers,  le  22  avril  1841. 

(Signé)  Douha  et  Consorts,  F.  Apolonius. 


t.  n.  —  o. 
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L'école  d'adultes  et  l'école  de  dessin  industriel 
prospérèrent  si  bien  qu'en  1841,  on  dut  ouvrir 
une  quatrième  classe,  et  l'année  suivante,  une 
cinquième  tant  l'affluence  des  élèves  était  grande. 
Msr  Van  Bommel,  passant  quelques  jours  à  Verviers, 
voulut  honorer  ces  écoles  de  sa  visite  et  montra 
ainsi  combien  il  en  appréciait  et  l'importance  et  la 
haute  utilité.  Le  Gouvernement,  lui  aussi,  donna 
une  preuve  tangible  de  l'intérêt  qu'il  portait  à  ce 
genre  d'institution  ;  par  arrêté  royal  du  29  mai 
1841,  il  accorda  un  subside  de  1.000  francs  à  la 
Commission  administrative,  pour  frais  de  premier 
établissement.    (1) 

Telle  était  la  réputation  des  Frères  de  Verviers 
et  la  confiance  qu'ils  inspiraient  dans  l'art  d'instruire 
les  enfants,  que  par  lettre  du  3  septembre  1840, 
M.  l'abbé  Meunier,  curé  de  la  paroisse  de  N.-D., 
expose  au  Très  Cher  Frère  Supérieur  général, 
l'utilité  qui  résulterait  pour  la  classe  aisée,  d'ouvrir  un 
pensionnat  à  Verviers.  Une  commission,  ajoute-t-il, 
se  chargerait  de  recueillir  les  fonds,  paierait  le 
traitement  des  Frères,  se  chargerait  aussi  du  matériel 
des  classes  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 
Tout  en  approuvant  le  projet  de  M.  le  curé,  le 
Frère  Supérieur  répond  qu'étant  donné  le  manque 
de  sujets,  on  ne  pourra  s'occuper  de  cette  affaire 
que  dans  plusieurs  années.  Au  surplus,  ajoute-t-il, 
si  un  pensionnat  s'ouvrait  à  Verviers,  les   Frères  se 


(1)  Le  «  Nouvelliste  »  de  Verviers,  n°  du  6  juin  1841 
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chargeraient   de  tous   leurs   frais  à  leurs  risques  et 
périls. 

Le  18  octobre  1840,  M.  Meunier  revient  à  la 
charge  et  propose  l'ouverture  d'un  demi-pensionnat 
ou  d'une  école  payante.  Par  lettre  du  3  novem- 
bre suivant,  le  Frère  Supérieur  réplique  que  les 
écoles  payantes  sont  contraires  au  principe  de  la 
gratuité  professée  dans  l'Institut,  mais  non  les  pen- 
sionnats qui  sont  prévus  par  les  règles  de  M.  de 
la  Salle,  lequel  en  a  créé  plusieurs  en  France  de 
son  vivant. 

L'année  suivante,  autre  demande,  autre  refus.  Le 
7  octobre  M.  l'abbé  J. -P.  Thunissen,  vicaire,  s'adres- 
sant  au  Frère  Supérieur  général,  sollicite  l'auto- 
risation pour  que  les  Frères  se  chargent,  le  dimanche, 
d'une  Congrégation  de  jeunes  gens.  C'était  demander 
non  un  surcroît  de  travail,  mais  un  temps  précieux 
à  des  hommes  qui,  par  devoir,  consacrent  chaque 
jour  trois  heures  à  des  exercices  religieux  •  exercices 
qui  les  maintiennent  dans  l'esprit  de  leur  vocation  et 
sans  lesquels,  le  zèle,  l'abnégation  et  autres  vertus 
religieuses,  les  rendraient  bientôt  impropres  au 
sain*:  état  qu'ils  ont  embrassé.  Aussi,  le  Frère 
Supérieur  exprima-t-il  à  M.  le  vicaire  Thunissen, 
le  regret  de  ne  pouvoir  accorder  l'autorisation. 

Le  i5  septembre  1842,  le  Frère  Apolonius  est 
rappelé  en  France  où  le  Frère  Philippe,  Supérieur 
général,  lui  confia  l'école  d'Ebœuf  qu'il  dirigea  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  le  21  août  i863  ;  il  était  âgé  de 
56  ans.  Après  le  départ  du  Frère  Apolonius,  la  Com- 
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munauté  n'eut  pas  immédiatement  de  directeur  en 
titre  ;  le  Frère  Aunis,  sous-directeur,  en  remplit  les 
fonctions  jusqu'au  19  janvier  1843.  A  cette  date, 
arrive  le  Frère  Bercaire  qui  s'était  déjà  fait  remarquer 
comme  maître  habile  à  la  tête  des  écoles  d'Annonay, 
en  France,  et  d'Ath,  en  Belgique.  Sous  son  direc- 
torat  survint  un  incident,  qui  montre  jusqu'où  peut 
aller  l'intolérance  des  ennemis  de  la  religion. 

Dans  sa  réunion  du  14  juin  1844,  la  Commis- 
sion administrative  des  Hospices  de  la  ville,  consi- 
dérant que  l'orphelinat  de  la  Providence,  tel  qu'il 
a  été  administré  jusqu'à  cette  date,  a  toujours  laissé 
à  désirer  quant  à  la  direction  et  à  la  discipline, 
décide  à  l'unanimité  d'en  confier  la  direction  aux 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Le  Conseil  communal 
approuva  la  délibération  de  la  Commission  le  21  juin 
suivant.  (1) 

Par  lettre  du  5  août  1844,  le  Président  de  la 
Commission  des  Hospices  demande  trois  Frères  au 
Frère  Visiteur.  Celui-ci  répond  qu'il  peut  bien  fournir 
deux  Frères,  mais  non  un  directeur,  lui  faisant  remar- 
quer que  n'ayant  pas  d'institution  de  ce  genre  en 
Belgique,  il  n'a  pas  de  sujet  assez  expérimenté 
pour  la  direction  de  l'établissement  projeté.  Le 
Frère  Xiste  termine  en  invitant  M.  le  Président 
à  s'adresser  au  Frère  Supérieur  général.  C'est  ce 
que  fit   en  son  nom  M.    l'abbé  Meunier,   curé   de 


(1)  Les  signataires  du  conseil  communal  sont:  MM.  Warnotte,  bourg- 
mestre, Biolley  et  Davignon,  échevins,  Hauzeur,  Kaison,  Grandjean, 
Vandresse,  Desart,  Grosfils  et  Madion,  conseillers. 
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Notre-Dame.  Sa  demande  fut  bien  accueillie,  mais 
avec  prière  d'attendre  quelque  temps.  Le  17  septembre, 
Mme  la  Vicomtesse  de  Biolley  avait  également  écrit 
dans  le  même  sens  au  Frère  Amos,  en  insistant 
sur  la  prompte  arrivée  des  Frères,  car,  ajoute-t-elle, 
«  le  personnel  de  l'Hospice,  menacé  d'être  renvoyé, 
se  livre  à  toutes  sortes  de  méchancetés.  »  En  effet, 
les  libéraux  avaient  soudoyé  la  populace,  et  les 
conseillers  communaux,  partisans  des  Frères,  furent 
charivarisés.  La  Commission  des  Hospices  crut  pru- 
dent d'ajourner  la  mesure  qu'elle  avait  prise.  C'est 
ce  que  nous  apprend  une  lettre  adressée  au  Frère 
Xiste,   en   date  du  3i  octobre    1844. 

La  Commission  Administrative  des  Hospices  civils 
de  la  ville  de  Verviers  a  eu  l'honneur  de  recevoir  vo- 
tre lettre  du  i3  courant,  par  laquelle  vous  nous  infor- 
mez que  M.  Amos,  assistant  du  Supérieur  général,  a  reçu, 
avant  son  départ  de  Namur,  l'autorisation  de  fournir  les 
Frères  que  nous  avons  demandés  pour  diriger  l'Hospice 
des  orphelins,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  partir. 

Nous  étant  réunis  pour  en  délibérer,  et  après  mûre 
réflexion,  nous  nous  sommes  demandé  si,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  et  vu  la  gravité  de  la  situation,  le 
moment  était  bien  opportun  pour  la  mise  à  exécution  de 
cette  mesure,  ou  s'il  ne  conviendrait  pas  plutôt,  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  de  l'ajourner,  et  nous 
sommes  restés  convaincus  que  la  prudence  nous  com- 
mandait d'adopter   ce  dernier  parti. 

En  portant  cette  résolution  à  votre  connaissance,  nous 
saisissons  cette  occasion,  Monsieur,  pour  vous  prier  d'ex- 
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cuser  les  embarras  que  nous  vous  avons  donnés,  et  vous 
remercier  des  soins  que  vous  avez  apportés  à  cette 
affaire. 

Nous  avons  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  saluer  avec 
une  parfaite   considération. 

(Signé)  J.  F.  A.    CORNET,  ED.  BlOLLEY,    L.  J.  HAU- 
ZEUR,   H.  J.  J.  KAISON,    H.  F.  GRANDJEAN. 


Sous  le  spécieux  prétexte  de  prudence,  ces  Mes- 
sieurs abdiquaient  leurs  droits  et  s'inclinaient  devant 
l'émeute.  L'ajournement  qu'ils  ont  proposé  est  resté 
définitif,  et  la  franc-maçonnerie  compta  une  victoire 
de  plus. 

Le  Frère  Bercaire  n'a  pas  été  témoin  de  ces 
derniers  événements,  il  avait  quitté  Verviers  le 
21  septembre  de  la  même  année,  pour  se  rendre 
à  Lyon  où  il  avait  fait  son  noviciat  en  1820.  Après 
avoir  dirigé  pendant  plusieurs  années  l'école  normale 
des  Frères  de  cette  ville,  il  fut  envoyé  à  Lodève 
où  il  décéda  le  19  juin  1837,  à  l'âge  de  59  ans. 
Ses  funérailles  furent  honorées  de  la  présence  de 
M.  le  sous-préfet,  du  maire  et  de  ses  adjoints,  des 
membres  du  Conseil  municipal,  du  tribunal  civil 
et  autres  fonctionnaires.  Jamais,  de  mémoire  d'hom- 
me, pareille  démonstration  d  attachement  aux  Frères 
ne  s'était  vue   à    Lodève. 

Le  Frère  Mainfroy,  directeur  de  la  maison  de 
Dinant,  succéda  au  Frère  Bercaire  à  Verviers.  Le 
nouveau  directeur  n'eut  qu'à  suivre  les  traces  de 
ses  devanciers. 
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En  1846,  la  mort  enleva  à  son  établissement  et 
à  ses  écoles  un  de  leurs  plus  grands  bienfaiteurs 
dans  la  personne  de  M.  le  Vicomte  Raymond  de 
Biolley.  (1)  Dire  tout  le  bien  qu'a  fait,  dans  sa 
courte  carrière,  cet  homme  de  mérite,  donner  une 
liste  exacte  des  institutions  bienfaisantes  et  des 
monuments  qui  sont  dus  à  sa  noble  générosité  et 
à  sa  charité  vraiment  chrétienne,  ce  serait,  écrit 
M.  Kersten,  entreprendre  une  histoire.  Son  enterre- 
ment a  eu  lieu  avec  une  pompe  et  un  concours  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  dont  il  y  a  peu  d'exem- 
ples ;  plus  de  dix  mille  personnes  assistaient  à  cette 
lugubre  et   imposante  cérémonie.    (2) 


(1)  Raymond-Jean-François  de  Biolley,  chevalier  de  l'Ordre  du  Lion 
Néerlandais,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  membre  du  Sénat,  né  à 
Verviersle  10  février  1789,  mort  à  Verviers  le  22  mai  1846,  obtint  du 
roi  la  reconnaissance  de  la  noblesse  de  sa  famille,  ainsi  que  pour  ses 
descendants  légitimes  ;  le  titre  de  Vicomte  dont  Sa  Majesté  le  gratifia 
le  17  juillet  1848,  par  un  acte  spontané  de  sa  bienveillance  royale  en 
faveur  du  chef  d'une  famille  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  n'a  cessé  de 
tenir  le  rang  le  plus  distingué  dans  toute  la  province  de  Liège.  Il  avait 
épousé,  le  10  septembre  1817,  Marie-Isabelle  Simonis,  née  à  Verviers, 
le  24  Avril  1799,  fille  de  Jean-François-Dieudonné  et  de  Marie-Agnès 
de  Grand'Ry.  Le  nom  de  Biolley  est  non  seulement  synonyme  de 
l'activité  et  de  l'honneur  industriels  poussés  à  leur  plus  haut  degré,  il 
signifie  aussi  bienfaisance  dans  la  plus  large  acception  du  mot,  et 
patriotisme  dans  son  sens  le  plus  pur  et  le  plus  étendu.  En  i833,  lors 
du  voyage  du  roi  dans  les  provinces  méridionales  du  royaume,  M.  le 
vicomte  de  Biolley  eut  l'honneur  de  recevoir  son  souverain  dans  sa 
demeure.  Ce  fut  encore  chez  lui  que  le  roi  descendit  au  mois  de 
juillet  1843,  lors  de  l'inauguration  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Verviers. 
Enfin,  en  i853,  lors  de  l'arrivée  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale 
Madame  la  duchesse  de  Brabant,  ce  fut  chez  Madame  la  vicomtesse 
douairière  Raymond  de  Biolley,  qu'eurent  lieu  les  cérémonies  si  impo- 
santes de  la  remise  de  l'auguste  fiancée  par  les  plénipotentiaires 
Autrichiens,  aux  plénipotentiaires  Belges.  (Ch.  Poplimont,  La  Belgi- 
que héraldique,  T.  Ier.  p.  647.) 

(2)  Kersten,  journal  hist.  et  littér.  146e  livraison,  Ier  juin  1S46,  p.çJ. 
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M.  le  curé  de  Notre-Dame,  l'abbé  Meunier,  qui, 
pour  ainsi  dire  s'est  passionné  pour  l'œuvre  des 
écoles  des  Frères,  résolut  de  doter  les  élèves  de 
belles  et  vastes  classes.  Il  obtint  du  Supérieur 
général,  pour  le  Frère  Aunis  dont  l'influence  est 
grande  à  Verviers,  l'autorisation  d'accompagner  un 
membre  de  la  Commission  dans  les  meilleures  familles 
de  la  ville,  à  l'effet  de  recueillir  les  dons  pour  cette 
bonne  œuvre.  En  i852,  quatre  belles  classes  étaient 
ouvertes  sous  le  patronage  de  saint  Antoine  dans 
la  rue  Hodimont.  Cette  école  prospéra  si  bien  qu'une 
cinquième  classe  y  fut  ajoutée  en  1857,  et  une 
sixième   en    1860.    (1) 

L'école  de  dessin  industriel  fondée  par  le  Frère 
Aunis  prospérait  de  façon  continue.  Après  le  départ 
de  celui-ci,  appelé  à  Bruxelles  pour  d'autres  fonc- 
tions, cette  école  fut  dirigée  par  le  Frère  Matronien, 
homme  instruit  autant  que  pieux.  «Ce  saint  religieux, 
écrit  M.  l'avocat  Parisis,  aussi  modeste  que  dévoué, 


(1)  Dans  l'ancienne  église  des  Récollets,  aujourd'hui  Notre-Dame,  à 
Verviers,  se  trouve  un  beau  vitrail  représentant  M.  le  curé  Meunier, 
dans  l'attitude  de  la  prière.  Au  bas  du  vitrail,  on  lit  :  «  Barthélemy- 
Charles-Eugène  Meunier,  né  à  Hny,  le  1 7  juin  i8o3,  professeur  de 
rhétorique  au  Petit  Séminaire  de  Saint-Roch  de  1822  à  182S,  ordonné 
prêtre  en  1826,  vicaire  à  Verviers,  desservant  l'église  Notre-Dame  de 
1826  à  i833,  nommé  premier  curé  à  N.-D.  en  i833,  décédé  le  17  dé- 
cembre 186c.  —  Ses  paroissiens  et  ses  amis.  »  —  La  statue  de  Notre- 
Dame  de  Verviers,  honorée  dans  l'ancienne  église  des  Récollets,  «  dut 
sa  célébrité  au  changement  miraculeux  qui  se  fit  tout  à  coup  dans  sa 
pose,  le  18  septembre  1692.  Toute  la  ville  en  fut  témoin,  et  on  accou- 
rut en  foule  des  lieux  circonvoisins  pour  admirer  ce  prodige.  »  (Hist. 
du  culte  de  Marie  en  Belgique,  ou  Calendrier  belge  de  la  Sainte 
Vierge,  p.  196). 
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aussi  dur  pour  lui-même  que  tendre  vis-à-vis  des 
autres,  avait  au  suprême  degré  l'esprit  de  foi  qui 
anime  tous  les  disciples  de  saint  Jean- Baptiste  de 
la  Salle.  La  belle  devise  de  l'ordre  des  Frères  : 
«  Signiim  Fidei  »  éclatait  dans  toutes  ses  actions. 
De  lui  on  a  pu  dire  à  juste  titre  suivant  le  mot 
de  l'un  de  ses  confrères  :  «  Le  zèle  de  la  gloire 
de  votre  maison  m'a  dévoré,  Seigneur.  »  Bien  des 
Verviétois  qu'il  eut  sous  sa  direction  vivent  encore  ; 
ils  sont  restés,  grâce  à  leur  professeur,  de  fidèles 
chrétiens  et  d'honnêtes  citoyens.  C'est  à  son  initia- 
tive aussi  que  Verviers  dut  en  grande  partie  d'être 
dotée  de  ces  sociétés  chrétiennes  désignées  sous  le 
nom  de  patronages,  congrégations,  cercles,  etc.  »  (1) 
Les  Frères  font  donc  œuvre  très  utile  dans  la  ville 
industrielle  de  Verviers  où  leurs  écoles  sont  dans 
un  état  prospère.  Témoins  du  bien  réalisé,  les 
membres  de  la  Société  Saint-Vincent  de  Paul,  par 
l'entremise  de  Monsieur  le  vicomte  Emmanuel  de 
Biolley,  fils  de  la  grande  bienfaitrice  des  écoles 
chrétiennes,  obtinrent  du  Supérieur  général,  l'auto- 
risation pour  les  Frères,  de  se  charger  de  la  direc- 
tion d'un  patronage  d'apprentis,  et  de  l'organiser  à 
l'instar  de  ceux   de   Paris.  Depuis   quelques  années, 


(1)  Rapportée  M.  Parisis  présenté  à  l'occasion  des  fêtes  du  -]5me 
anniversaire  de  l'établissement  des  Frères  à  Verviers  en  igoô,  p.  84. 
Le  Frère  Matronien  mourut  à  Liège  le  12  janvier  1881.  Le  Consei 
Communal  ayant  interdit  son  inhumation  au  caveau  des  Frères  dans  le 
cimetière  de  Robermont,  son  corps  fut  transporté  à  Xamur  et  déposé 
au  caveau  du  cimetière  de  Saint-Servais. 
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ces  MM.  réunissaient  le  samedi  de  chaque  semaine, 
une  centaine  d'enfants  employés  dans  les  fabriques, 
pour  leur  donner  quelques  leçons  et  surtout  un  cours 
d'instruction  religieuse.  «Je  ne  le  désire  pas,  avait 
répondu  au  Supérieur  général,  le  Frère  Magnier 
qui  avait  succédé  au  Frère  Mainfroy  en  septembre 
i85o,  mais  si  l'œuvre  à  entreprendre  présente  quel- 
ques inconvénients,  l'insistance  de  ces  Messieurs 
qui,  pour  la  plupart  comptent  parmi  nos  bienfai- 
teurs, est  si  forte,  qu'il  serait  pénible  de  refuser.  » 
A  partir  du  mois  de  janvier  i858,  deux  Frères, 
furent  employés,  au  patronage  d'apprentis,  tous  les 
dimanches,  de  six  à  neuf  heures  du  soir.  Toute 
la  semaine  ces  enfants  travaillaient  dans  les  fabriques 
de  drap  qui  étaient,  pour  la  ville  de  Verviers,  une 
abondante  source  de  richesse  et  de  prospérité.  (1) 
Jusqu'en  1866,  les  écoles  des  Frères  avaient 
été  soutenues  en  grande  partie  par  les  familles 
Simonis  et  de  Biolley,  lesquelles  se  cotisaient  chaque 
année  pour  assurer  le  traitement  de  neuf  maîtres 
et  couvrir  d'autres  frais,  tels  que,  loyer  de  deux 
écoles,  entretien  des  locaux,  chauffage,  éclairage  et 
balayage   des    classes,    frais    pour    distribution    des 


(  1)  La  ville  deVerviers  comptait,  à  cette  époque,  cinquante  fabriques 
de  drap  et  plus  de  trente  teintureries.  Cette  belle  cité  est  assise,  partie 
dans  un  vallon  et  partie  sur  les  hauteurs  ;  elle  est  traversée  de  l'Est  à 
l'Ouest  par  la  Vesdre  qui  la  divise  en  deux  parties  inégales.  Verviers 
existait  déjà  dès  le  milieu  du  VIIe  siècle  et  faisait  anciennement  partie 
du  marquisat  de  Franchimont  ;  en  1 170,  l'industrie  drapi ère  y  apparut 
pour  la  première  fois.  (Dict.  national  belge,  par  Doublet  de  Villers, 
art.  Verviers.) 
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prix,  effets  classiques  aux  élèves  pauvres,  modèles 
de  dessin,  etc.  Le  tout  se  montait  à  une  somme 
d'environ  9.000  francs. 

Au  commencement  de  l'année  1866,  la  mort  enleva 
Mme  la  Vicomtesse  Raymond  de  Biolley,  née  Marie- 
Isabelle  Simonis,  principale  bienfaitrice  des  écoles 
des  Frères.  Par  suite  de  cette  mort  et  aussi  de 
quelques  revers  de  fortune,  ses  héritiers,  la  plupart 
chargés  d'une  nombreuse  famille,  se  virent  forcés, 
bien  à  regret,  de  réduire  la  part  d'intervention  que 
leur  généreuse  et  vénérée  mère  allouait  chaque  année 
au  soutien  des  écoles  chrétiennes.  Ils  adressèrent 
une  lettre  collective  au  président  de  la  Commission 
des  écoles  pour  l'informer  de  la  décision  prise, 
par  eux,  en  conseil  de  famille.  Voici  le  texte  de 
cette   lettre  : 

A  la  suite  du  décès  de  notre  mère,  Madame  la  vicom- 
tesse de  Biolley,  nous  avons  examiné  avec  soin  la 
situation  et  les  exigences  des  œuvres  auxquelles  son  con- 
cours était  accordé,  et  nous  venons  vous  communiquer 
nos  décisions  relatives  à  l'œuvre  des  Frères  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  en  vous  priant  de  les  transmettre  au 
Révérend  Frère  Supérieur  général  de  l'Ordre. 

Lorsque  les  Frères  ont  été  établis  à  Verviers,  Madame 
la  vicomtesse  Raymond  de  Biolley  s'est  chargée  de  l'éta- 
blissement de  leur  logement  et  des  écoles,  et  cinq  membres 
de  la  famille  Simonis  ont  fait,  chacun  par  cinquième,  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  annuelles. 
Depuis  lors,  diverses  circonstances  ont  modifié  l'impor- 
tance de  ces  souscriptions,  et  la  souscription  et  les  dépen- 
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ses  qui  incombaient  à  Madame  la  vicomtesse  de  Biolley 
dépassaient  considérablement  le  cinquième  dont  elle  s'é- 
tait  chargée  comme  membre  de  la  famille   Simonis. 

Aujourd'hui,  nous  désirons  vivement  maintenir  au- 
tant qu'il  est  en  notre  pouvoir,  l'œuvre  si  utile  des  Frères, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  cependant  conserver  intégrale- 
ment la  charge  qu'elle  imposait  à  notre  mère  ;  nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  quelques  démarches  pour 
obtenir  de  nouveaux  souscripteurs,  et  tout  en  vous  laissant 
juge  de  l'opportunité  de  ces  démarches  et  de  leur  nature, 
nous  venons  vous  dire  l'importance  du  concours  que 
nous  continuerons  à  accorder  à  l'œuvre  des    écoles. 

Les  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  continueront  à 
jouir  pendant  l'année  1866,  et  sans  lover,  des  immeubles 
qu'ils  occupent  actuellement  et  qui  nous  appartiennent.  Ils 
entretiendront  ces  immeubles  aux  conditions  ordinaires 
imposées  aux  locataires. 

Nous  rentrerons  en  jouissance  de  ces  immeubles  à 
dater  du  ier  janvier  1867.  Toutefois,  si  à  cette  époque, 
les  Frères  n'étaient  pas  parvenus  à  se  procurer  un  autre 
local,  il  restera  à  leur  disposition  jusqu'au  3i  Décembre 
1868,  mais  avec   un  loyer    de  cinq  mille  francs. 

Aussi  longtemps  que  nous  resterons  associés  dans  la 
maison  François  Biolley  et  fils,  nous  donnerons  annuel- 
lement et  à  dater  du  ier  janvier  1867,  un  subside  de  cinq 
mille  fr.  pour  maintenir  dans  la  paroisse  de  saint- Remacle, 
les  écoles  des  Frères  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui. 

Pour  l'année  courante,  nous  remplirons  les  engage- 
ments antérieurs. 

Nous  sommes  autorisés  à  vous  prévenir  que  Madame 
la  vicomtesse  Iwan  de  Biolley,  en  religion  sœur  Laure-de- 
Sales,  maintient  sa  souscription  de  1600  fr.  annuellement. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  l'assurance  de  notre 
haute  considération. 
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Jusqu'à  cette  époque,  la  générosité  des  deux  familles 
susnommées  avait  suffi  à  soutenir  quatre  écoles 
comprenant  seize  classes  fréquentées  par  neuf  cents 
enfants  et  jeunes  gens.  Il  fallut  penser  à  l'avenir. 
M&r  de  Montpellier,  évêque  de  Liège,  dont  on  connaît 
le  dévouement  à  l'œuvre  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes,  voulut  bien  s'entremettre  pour  la  for- 
mation d'une  Commission  administrative  des  écoles 
des  Frères  de  Verviers.  Après  s'être  assuré  du 
concours  des  principales  familles  catholiques  de  la 
ville,  hautement  réputées  pour  leur  attachement  à 
l'Eglise  et  leur  dévouement  aux  œuvres  d'apostolat 
et  de  charité,  publia  la  circulaire  suivante  : 

EVÊCHÉ 

DE  Liège,   le  29   Décembre    1866. 

LIÈGE 

Les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  rendant  depuis  bien 
des  années  d'inappréciables  services  à  l'enfance  dans  l'im- 
portante ville  de  Verviers,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
nous  préoccuper  de  leur  avenir,  ne  pas  appliquer  toute 
notre  sollicitude  à  l'effet  d'en  assurer  l'existence  et  d'en 
perpétuer  les  bienfaits. 

Cette  œuvre,  établie  et  soutenue  jusqu'ici  par  l'initiative 
et  la  générosité  de  quelques  personnes  aux  largesses  des- 
quelles Verviers  est  redevable  de  ses  plus  belles  institutions 
de  charité,  est  exposée  à  se  voir  retirer  successivement  ses 
plus  solides  appuis  par  le  décès  de  ses  protecteurs  les 
plus  dévoués. 

Pour  prévenir  de  si  fâcheuses  conséquences  et  pour 
garantir  la  stabilité  de  ses  écoles,    nous   avons   cru  utile 
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d'en  confier  les  intérêts  à  une  Commission  composée  de 
quelques  membres  du  clergé  de  Verviers  et  de  quelques 
personnes  notables  de  cette  ville  qui  nous  ont  promis  ce 
concours  intelligent  et  empressé,  sur  lequel  leur  dévoue- 
ment à  la  religion  et  leurs  nobles  et  généreux  sentiments 
nous  ont  habitué  à  compter  en  toutes  circonstances.  Cette 
commission  se  compose  de  MM.  : 

Adolphe  Simonis,  Jules  de  Grand' Ry,  le  vicomte  Em- 
manuel de  Biolley,  Jules  Duesberg,  Ewald  Fettweis,  Tho- 
mas Biolley,  Mathieu  Dubois,  Iwan  Simonis,  et  de  MM. 
le  doyen  et  les  curés  de  Verviers. 

Nous  confions  la  présidence  de  la  commission  à  M. 
Adolphe  Simonis  et  la  vice-présidence  à  M.  Jacquemin, 
curé-doyen  de  l'église  saint- Remacle.  La  commission  ains;i 
constituée  voudra  bien  choisir  dans  son  sein  un  secré- 
taire et  un  trésorier,  et  s'assembler  pour  convenir  d'un 
règlement,  tant  de  l'ordre  intérieur  que  de  la  comptabilité 
auquel   je  m'empresserai  d'attacher   mon  approbation. 

Je  prie  Messieurs  les  membres  de  la  commission  pour 
les  écoles  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  en  la  ville 
de  Verviers,  d'agréer  l'expression  de  ma  vive  reconnais- 
sance et  l'assurance  de  haute  estime  et  d'affection  que 
je  leur  ai   voués. 

t    Th.  de  Montpellier,  év.  de  Liège. 

Pour  copie  conforme 

Jacquemin,  curé-doyen. 

Il  nous  paraît  juste  de  souligner  le  nom  de  ces 
Messieurs  de  la  Commission  administrative  des 
Écoles  Chrétiennes,  lesquels  assurèrent  aux  enfants 
de  leurs  concitoyens,  le  bienfait  d'une  éducation 
chrétienne  et  religieuse. 
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M.  Edmond- Joseph- Adolphe  Simonis  était  un 
chrétien  de  race  :  «  Un  attachement  inviolable  à 
notre  sainte  Religion,  un  zèle  ardent  pour  la  gloire 
de  Dieu,  une  foi  vive,  une  humilité  profonde,  une 
charité  inépuisable,  une  confiance  sans  borne  dans 
la  divine  Providence,  une  patience  à  toute  épreuve, 
voilà  l'abrégé  de  sa  vie.  »  Il  avait  épousé  Mlle  Félicie 
de  Thier.  Il  fut  nommé  chevalier  de  l'Ordre  de 
Léopold  le  23  octobre  i836  et  officier  le  19  décem- 
bre i855.  Il  était  président  du  Conseil  de  fabrique 
de  l'église  primaire  de  Saint-Remacle,  fondateur  de 
l'établissement  de  Saint- Joseph   à  Verviers. 

M.  jTî£\3w-Toiissaint- Hubert  Simonis,  comme  son 
oncle,  M.  Ad.  Simonis  auquel  il  succéda  en  1875, 
en  qualité  de  président,  fut  un  chrétien  convaincu 
et  fervent.  L'œuvre  des  Frères,  son  œuvre  de  pré- 
dilection, bénéficia  largement  de  sa  grande  générosité: 
chaque  année,  il  comblait  les  déficits  amenés  par 
les  progrès  des  écoles  et  plus  d'une  fois,  ses  dons 
considérables  firent  face  à  d'importantes  nécessités 
extraordinaires.  Il  était  officier  de  l'Ordre  de  Léopold 
et  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire-le- 
Grand  ;    il  mourut  le   29  juin    1901. 

M.  le  vicomte  Emmanuel  de  Biolley  était  le  fils 
du  vicomte  Raymond  qui  fut  Sénateur  pour  Verviers 
et  l'un  des  plus  insignes  bienfaiteurs  de  la  cité 
industrielle.  Le  Vicomte  Emmanuel  fut  le  premier 
secrétaire  de  la  Commission  nommée  en  1866.  Dans 
l'exercice    de    sa    charge    qu'il    conserva   jusqu'à   sa 
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mort  arrivée  le  6  novembre  1892,  il  apporta  cons- 
tamment un  zèle  ardent  et  une  ponctualité  remar- 
quable. 

M.  Jules  Duesberg,  nom  synonyme  à  Verviers 
de  dévouement  généreux  aux  œuvres  charitables  et 
spécialement  à  l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes.  Lors 
de  l'acquisition  et  de  l'appropriation  de  l'établisse- 
ment Saint-Michel  en  1873-1877,  M.  Duesberg  fit 
preuve  d'un  dévouement  et  d'une  générosité  sans 
bornes  ;  aussi,  les  Frères  de  Verviers  le  classent-ils 
parmi  leurs  bienfaiteurs  les  plus  insignes.  Il  mourut 
le  22  octobre  1898  dans  les  plus  grands  sentiments 
de  piété. 

MM.  Mathieu  Dubois  et  Ewald  Fettweis  sont  deux 
hommes  dont  le  souvenir  reste  cher  aux  conservateurs 
verviétois.  A  la  suite  du  Congrès  de  Malines,  en 
i863,  où  fut  donné  un  nouvel  élan  aux  œuvres 
religieuses,  ces  Messieurs  prirent  l'initiative  pour 
la  création  d'un  cercle  catholique  à  Verviers.  Leur 
influence,  celle  que  donne  la  vertu  et  l'honneur 
d'une  vie  toute  consacrée  à  la  charité,  était  grande 
parmi  leurs  concitoyens.  Le  projet  ne  pouvait  pas 
manquer  de  réussir.  M.  Dubois  devint  le  chef 
attitré  des  catholiques  verviétois  en  qualité  de  président 
du  cercle. 

M.  Thomas  Biolley  remplit  les  fonctions  de  tré- 
sorier de  la  commission  de  1866  à  1880,  et  mérite 
un  hommage  spécial  de  gratitude.  Avant  l'institution 
de  la  commission,  il  constituait  à  lui  seul,  peut-on 
dire,   toute  l'administration  des  écoles    des   Frères, 
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concentrant  tous  les  labeurs,  monopolisant  toutes 
les  fonctions  actives  et  toutes  les  charges  absor- 
bantes. Les  archives  de  la  Commission  témoignent 
hautement  de  l'importance  immense  de  son  action, 
et  donnent  la  mesure  de  la  dette  de  reconnaissance 
que  l'œuvre  des  Frères  a  contractée  envers  cet  admi- 
nistrateur infatigable.  Mort  le  24  août  1880,  il 
fut  remplacé  comme  membre  de  la  Commission 
par  M.   le   Vicomte  Emmanuel  de    Biolley. 

Faisaient  encore,  de  droit,  partie  de  la  Com- 
mission, Messieurs  les  curés  des  paroisses  de  la  ville, 
de  Hodimont  et  de  Saint-Roch  (Andrimont).  La 
lettre  épiscopale  conférait  la  vice-présidence  au  chef 
du  doyenné,  M.  G.-E.  Jacquemin,  lequel  ayant  pris 
sa  retraite  en  1879,  fut  nommé  chanoine  honoraire 
de  la  cathédrale  de  Liège  ;  il  mourut  le  26  décembre 
i885.  Messieurs  les  curés  qui  firent  partie  de  la  pre- 
mière Commission  sont  :  B.-C.-E.  Meunier,  curé  de 
Notre-Dame,  remplacé  en  1869  par  J. -P. -M.  Coenen; 
J.  Lanckohr,  curé  de  Saint-Joseph  ;  A.  Thomasse, 
curé  de  Saint-Antoine  ;  D.  Couclet,  curé  de  Saint- 
Hubert. 

Comme  successeurs  immédiats  des  premiers  mem- 
bres de  la  Commission,  nous  mentionnerons  M. 
François  Denoël,  avocat  et  journaliste,  mort  juge 
de  paix  à  Limbourg,  et  M.  Joseph  Ruhl-Rutten, 
très   dévoués  à  l'œuvre    des  écoles.    (1) 


(1)  Nous  devons  la  plupart  de  ces  notes  biographiques  à  l'obligean- 
ce du  respectable  et  vénéré  M.  de  Loneux,  secrétaire-trésorier  actuel 
de  la  Commission  des  écoles  chrétiennes.  Qu'il  veuille  bien  agréer, 
ici,  toute  notre  gratitude. 

t.  11.  —  16. 
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A  peine  constituée,  la  Commission,  par  une  circu- 
laire du  ier  mai  1867,  fait  un  appel  chaleureux  à 
la  générosité  des  personnes  charitables  afin  de  parer 
aux  dépenses  pour  l'instruction  populaire,  lesquelles 
ont  augmenté  dans  une  grande  proportion  par  suite 
de  l'accroissement  de  la  population  scolaire.  En  outre 
la  Commission  doit  construire  un  bâtiment  d'école 
dans  le  quartier  de  Saint-Antoine  à  cause  de  l'expi- 
ration prochaine  du  bail  fait  avec  Mme  veuve  Desart. 
Le  devis  de  la  nouvelle  construction  y  compris  l'achat 
du  terrain,  se  monte  à  35. 000  francs.  Entrant  dans 
les  détails,  l'auteur  de  la  circulaire  nous  apprend 
que  3.ooo  francs  ont  déjà  été  payés  à  valoir  sur  le 
prix  d'achat  du  terrain,  et  qu'un  capital  disponible 
de  7.000  fr.,  provenant  des  souscriptions  recueillies 
en  i865,  se  trouve  en  caisse,  d'où  il  résulte  qu'une 
somme  de  25.000  francs  reste  à  trouver. 

La  somme  des  dépenses  ordinaires  pour  l'œuvre 
des  écoles  chrétiennes,  s'élevait  à  plus  de  20.000  fr. 
Nous  avons  sous  les  yeux  le  détail  de  ces  dépenses 
pour  l'année    1867    : 

Le  traitement  de  18  Frères fr.  12.000 

Loyers  des  bâtiments  d'écoles »  6.25o 

Contributions  personnelles »  io3 

Chauffage  et  éclairage »  800 

Frais  de  distribution  des  prix  et  des  livres  clas- 
siques        »  1.450 

Blanchissage  de  classes »  170 

Dépenses  diverses »  275 

Total  des  dépenses  ordinaires     .     .     fr.    21.048 
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Montant  des  souscriptions  pour  l'année  1867,  suivant  détail: 

Les  héritiers  de  la  Vtesse  R.  de  Biolley     .     .     .    fr.    5. 000 

Les  héritiers  de  M.  et  Mme  Iwan  Simonis     .     .     »  3. 600 

M.  Armand  Simonis »  2.200 

M.  Adolphe  Simonis »  2.200 

M.  Jules  de  Grand'Ry »  2.200 

Mme  la  Vicomtesse  Iwan  de  Biolley     ....     »  1.600 

Mme  la  Douairière  Edouard  de  Biolley    ...»  800 

M.  Dubois-de-Thier »  5oo 

M.  Jules  Duesberg »  5oo 

M.  Iwan-Henri  Simonis »  25o 

M.  Jacquemin,  curé-doyen »  200 

Mme  Octave  de  Biolley »  100 

M.  Thomas  Biolley »  100 

M.  Ewald  Fettweis »  5o 

M.  A.  Thomasse,  curé  de  Saint-Antoine.                »  5o 
Total  des  recettes  pour  l'année  1867  =  fr.  19.350 

Déficit  sur  les  dépenses  ordinaires   =  fr.  1.698 

Cette  même  année  les  élèves  qui  fréquentaient  les  quatre 
écoles  des  Frères  se  répartissaient  comme  suit  : 

Écoles  du  jour,  Saint-Remacle  .  .  .  329 
»  Saint- Antoine    .     .     .     384 

»  Saint-Joseph     .     .     .     109 

Ecole  du  soir 221 

Total  des  élèves   ...       1 .043 

Simple  remarque.  Si  nous  divisons  le  chiffre  des  dépenses 
par  le  nombre  des  élèves,  nous  constaterons,  qu'en  1867, 
chacun  de  ceux-ci  a  coûté  aux  bienfaiteurs  des  écoles  chré- 
tiennes, la  somme  de  20  francs  17  centimes. 


§  III.  —  1866-1879. 

SOMMAIRE  —  Le  Frère  Mainaudius  succède  au  Frère  Mein- 
gaud.  —  Le  R.  P.  Wagner,  Jésuite,  et  son  école  allemande. 

La  gratuité  dans  les  écoles  des  Frères.    —  Autorisation 

d'établir  des  classes  payantes.  —  Attaque  et  réplique.  — 
Mort  de  M.  Adolphe  Simonis.  —  La  résidence  des  Frères  est 
transférée  à  la  rue  du  Collège.  —  Institut  Saint- Michel.  — 
Situation  des  écoles  de  Verviers  en  1879.  —  Dons  en  faveur 
des  écoles   chrétiennes.    —   Avortement   d'une  injustice. 


Au  Frère  Magnier  qui  s'était  rendu  à  Frameries, 
avait  succédé,  le  21  septembre  1866,  le  Frère  Mein- 
gaud,  venant  de  Gand  où  il  avait  ouvert  le  pensionnat 
Saint-Amand,  en  i863.  Le  séjour  de  celui-ci  àVerviers 
fut  de  courte  durée  ;  il  fut  remplacé  deux  ans  plus 
tard,  par  le  Frère  Mainaudius,  le  i3  décembre  1868. 

Signalons  une  œuvre  de  bienfaisance  et  d'apostolat, 
confiée  aux  Frères  à  l'arrivée  du  Frère  Meingaud. 
Les  diverses  industries  exercées  depuis  longtemps 
dans  la  ville  de  Verviers,  avaient  attiré  de  nombreuses 
familles  de  langue  allemande.  Touché  de  l'abandon 
dans  lequel  se  trouvaient  ses  compatriotes  et  surtout 
de  la  privation  de  toute  instruction  religieuse,  le  Révé- 
rend Père  Wagner,  Jésuite,  qui  les  réunissait  chaque 
dimanche  dans  l'église  de  la  paroisse  Saint-Lambert, 
eut  recours  à  la  charité  publique  et  au  dévouement 
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des  Frères,  pour  leur  créer  une  école  chrétienne 
où  les  enfants  de  ces  familles  recevraient  dans  leur 
langue  maternelle,  l'instruction  profane  et  religieuse. 
En  1874,  le  Père  Wagner  ouvrit  une  deuxième 
classe,  et  le  nombre  d'enfants,  augmentant  toujours, 
le  contraignit  d'en  ouvrir  une  troisième  en  1878. 
Le  zélé  religieux,  qu'à  juste  titre  on  appelait  le  père 
des  familles  allemandes,  soutint  lui-même  son  œuvre 
jusqu'en  1880.  L'œuvre  du  Révérend  Père  Wagner 
s'est  constamment  maintenue. 

Nous  avons  dit  dans  l'introduction  de  ce  volume 
que  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  avait  imposé  à 
ses  disciples  la  règle  de  donner  aux  enfants  pauvres 
l'enseignement  gratuit  dans  les  écoles  primaires  qui 
leur  étaient  confiées.  Pour  ce  motif,  on  les  appelait 
des  écoles  de  charité'.  Elles  étaient  soutenues,  soit 
par  le  clergé,  soit  par  les  officiers  municipaux,  ou 
encore  par  les  souscriptions  de  personnes  charita- 
bles, et  même  par  des  fondations  faites  en  leur 
faveur.  De  nos  jours,  des  commissions  administra- 
tives se  sont  formées  à  peu  près  partout  pour  assurer 
leur  existence.  Cependant,  s'il  est  aisé  de  créer  de 
nouvelles  écoles,  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  les  main- 
tenir. On  trouve  encore  assez  facilement  des  personnes 
qui  se  chargent  des  frais  pendant  les  premières  années  ; 
mais  la  mort  éclaircit  les  rangs  des  bienfaiteurs,  des 
souscripteurs  disparaissent  ou  se  trouvent  dans  l'obli- 
gation de  mettre  des  bornes  à  leur  générosité,  le 
zèle  se  ralentit,  et  l'œuvre  est  exposée  à  péricliter. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons  aussi  constaté, 
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que  des  écoles,  d'abord  subventionnées  par  le  pouvoir 
civil,  se  sont  vu  retirer  tous  subsides  par  tel  Ministre 
à  qui  renseignement  donné  par  les  corporations  reli- 
gieuses, n'avait   pas  l'heur   de   plaire. 

La  situation  faite  aux  écoles  des  Frères,  devait 
infailliblement  aboutir  à  la  fermeture  de  plusieurs 
d'entre  elles  dans  les  petites  localités  qui  manquaient 
de  ressources.  Quelques-unes  mêmes  avaient  déjà  été 
fermées  pour  ce  seul  motif;  et  plutôt  que  d'enfreindre 
la  règle  de  leur  saint  fondateur,  les  supérieurs  géné- 
raux de  l'Institut  des  Frères  avaient  donné  leur 
approbation  à  ces  fermetures.  Cependant  ceux-ci, 
réunis  en  chapitre  général  en  1861,  et  sur  les  instances 
réitérées  du  Gouvernement  français,  décidèrent  de 
laisser  libres  les  municipalités  qui  ont  confié  leurs 
écoles  aux  Frères,  de  tirer  une  rétribution  mensuelle 
des  parents  des  élèves,  à  la  condition  toutefois  que 
le  Souverain    Pontife  approuve  la  décision. 

Comme  en  Belgique,  à  l'exception  de  trois  écoles 
qui  restaient  encore  adoptées  par  les  communes, 
après  1860,  toutes  les  autres  étaient  libres  et  à  la 
charge  des  commissions,  les  Frères  belges  qui 
faisaient  partie  du  chapitre  général,  réclamèrent  la 
même  faveur  que  leurs  collègues  français  (1).  Le  Pape 
Pie  IX,  alors  régnant,  n'abrogea  pas  la  règle  de 
la  gratuité  des  écoles  des  Frères,  mais  il  accorda 
l'autorisation  de  percevoir  une  rétribution  scolaire, 
conformément  à  la  teneur  de  la  supplique  qui  lui 
a  été   présentée. 


(1)  Au  sujet  de    la  question  de  la    gratuité,  nous  trouvons  dans  la 
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Cette  mesure,  bien  que  prise  à  regret,  fut  d'une 
importance  capitale  pour  la  conservation  de  plu- 
sieurs établissements  des  Frères.  A  Verviers,  notam- 
ment, où  les  comptes  de  la  Commission  se  clôtu- 
raient en  déficit,  les  élèves  de  l'école  Saint-Antoine 


correspondance  du  Frère  Sancien  l'intéressante  note  suivante.  «  L'Ins- 
titut des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  a  tenu  à  Paris  un  Chapitre 
général  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1861,  à  l'effet  d'exa- 
miner si,  à  la  demande  réitérée  du  gouvernement  français,  on  laisse- 
rait libres  les  communes  qui  possèdent  des  écoles  communales  diri- 
gées par  les  Frères,  de  tirer  une  rétribution  mensuelle  des  enfants 
aisés  qui  les  fréquentent. 

«  Les  Frères  de  notre  Institut  ajoutent  aux  vœux  de  religion,  celui 
d'enseigner  gratuitement  les  pauvres.  Mais  comme  parmi  ceux-ci,  il 
s'en  trouve  qui  appartiennent  à  la  classe  aisée,  le  Chapitre  général  a 
décidé  que  les  communes  seraient  libres  d'imposer  une  rétribution 
aux  parents  des  enfants  aisés, si  toutefois  le  Souverain  Pontife  approuve 
cette  décision,  laquelle  lui  sera  incessamment  soumise.  En  Belgique, 
à  l'exception  de  trois  écoles  adoptées,  toutes  les  autres  que  les  Frères 
dirigent,  sont  libres  et  à  la  charge  des  commissions  bienfaitrices.  Or, 
celles-ci  ne  peuvent,  surtout  dans  les  localités  peu  importantes,  subve- 
nir aux  grands  frais  que  nécessitent  ces  établissements.  Les  Frères 
belges  qui  faisaient  partie  du  Chapitre  général,  ont  demandé  la  même 
faveur  que  leurs  confrères  français.  La  demande  fut  prise  en  considé- 
ration, une  supplique  renfermant  l'arrêté  du  Chapitre  a  été  adressée 
au  Saint-Père,  non  seulement  pour  la  France,  mais  aussi  pour  les 
Provinces  étrangères.  Malheureusement,  le  rescrit  du  Souverain  Pon- 
tife qui  concède  aux  communes  le  droit  de  percevoir  une  rétribution 
mensuelle  dans  nos  écoles  de  France,  ne  fait  pas  mention  de  la  Bel- 
gique. J'ai  fait  remarquer  au  Frère  Supérieur  général  combien  cette 
omission  plaçait  nos  écoles  de  Belgique  dans  une  fausse  position, 
attendu  que  presque  toutes  les  commissions  de  nos  petites  localités 
perçoivent  de  nos  élèves  une  rétribution  scolaire.  Le  Supérieur  géné- 
ral me  répondit  :  cf  Allez  trouver  NN.  SS.  les  évêques  ;  faites-leur 
«  connaître  que  la  Belgique  n'est  pas  comprise  dans  le  rescrit  concer- 
te nant  la  rétribution,  et  priez-les  de  m'adresser  une  lettre  renfermant 
«  l'urgente  nécessité  de  la  rétribution  mensuelle  en  Belgique  pour 
«  conserver  nos  établissements.  Je  l'appuierai  de  tout  mon  pouvoir 
ce  auprès  du  Saint-Père,  et  j'ai  lieu  despérer  de  sa  bienveillance  un 
«  rescrit  favorable  pour  nos  écoles  belges.  » 

(Secrétariat  du  district,  Louvain) 
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ne  furent  plus  admis  que  moyennant  une  rétribution 
mensuelle  de  2  francs.  En  avril  1 868,  les  deux  classes 
payantes  de  cette  école  sont  transférées  de  la  rue  de 
Hodimont,  à  la  rue  de  la  Montagne.  Les  deux  autres 
classes  restèrent  gratuites  et  formèrent  une  nouvelle 
école  sur  la  paroisse  de    Saint-Joseph. 

A  la  demande  de  plusieurs  familles,  auxquelles 
répugnait  l'enseignement  gratuit  pour  leurs  enfants, 
les  Frères  ouvrirent  trois  autres  classes  payantes 
au  local  de  l'école  Saint-Remacle.  Cette  heureuse 
transformation  eut  un  succès  complet  par  l'affluence 
de9  élèves  qui  se  présentèrent.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  réveiller  la  vieille  haine  des  libéraux 
verviétois  qui  mirent  en  branle  toute  la  mauvaise 
presse  de  la  ville,  à  l'effet  de  discréditer  ces  humbles 
religieux  et  leur  enseignement.  La  persistance  de  leurs 
attaques,  aussi  odieuses  que  virulentes,pouvait  décon- 
certer les  honnêtes  gens,  car,  selon  la  parole  d'un 
philosophe  impie,  tristement  célèbre,  des  mensonges 
et  des  calomnies  répétées  et  accumulées,  a  il  reste 
toujours  quelque  chose  ». 

Sur  demande  de  M.  Adolphe  Simonis,  président 
de  l'Œuvre  des  écoles  chrétiennes,  le  Frère  Mai- 
naudius,  alors  directeur,  répondit  à  ces  attaques  par 
une  longue  lettre  qui  parut  en  six  colonnes  dans 
la  «  Galette  de  Liège  »  et  dans  un  supplément  du 
«  Nouvelliste  de  Verviers  ».  Cette  réponse,  répandue 
par  milliers  d'exemplaires  eut  le  don  de  réduire  au 
silence  les   détracteurs  des   Frères. 

Le  6  novembre    1876,    la   Commission   adminis- 
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trative  perdit  son  président,  le  très  regretté  M.  Ad. 
Simonis  qui  décéda  au  château  de  Nivezé,  âgé  de 
69   ans. 

M.  ïwan  Simonis,  son  neveu,  qui,  depuis  1866, 
remplissait  au  sein  de  la  Commission  la  charge  de 
secrétaire,  fut  désigné  par  Monseigneur,  pour  le 
remplacer. 

Depuis  longtemps  la  résidence  des  Frères  était 
jugée  trop  exiguë  et  pas  assez  centrale  relativement 
aux  écoles  établies  sur  les  différentes  paroisses.  Une 
heureuse  occasion  se  présenta.  Mdles  Mélanie  et 
Joséphine  Pirard,  propriétaires  d'un  vaste  immeuble 
situé  au  centre  de  la  ville,  entre  les  rues  du  Collège 
et  du  Gymnase,  avaient  offert  leur  local  à  Msr  l'évêque 
de  Liège,  en  retour  d'une  rente  viagère.  N'igno- 
rant pas  la  pénible  situation  des  Frères  de  Verriers, 
Monseigneur  lit  connaître  les  dispositions  de  ces 
Demoiselles  à  Messieurs  les  membres  de  la  Commis- 
sion des  écoles  chrétiennes.  S'étant  mis  aussitôt  en 
rapport  avec  ces  personnes,  M.  Adolphe  Simonis, 
président,  tomba  d'accord  sur  les  conditions.  Une 
lettre  adressée  le  24  novembre  1872,  aux  Demoiselles 
Pirard,  nous  les  fait  connaître  ;  elle  est  signée  de 
M.  le  président  et  du  secrétaire  de  la  Commission, 
M.   le   Vicomte  Emmanuel   de    Biolley  : 

Par  votre  lettre  d'hier,  vous  voulez  bien  informer 
la  Commission  des  écoles  des  Frères,  que  vous  avez 
vendu  votre  propriété  dite  «  Cour  Pirard,  »  à  MM.  le 
vicomte  Emmanuel  de  Biolley,   Iwan-Henri  de  Simonis  et 
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supprimant  l'inspection  ecclésiastique  et  imposant  à 
toutes  les  communes  l'école  neutre.  Partout  en  Bel- 
gique, s'organisèrent  des  Comités  catholiques  pour 
la  création  et  le  soutien  des  écoles  religieuses.  A  Ver- 
viers,  le  Comité,  unissant  ses  efforts  à  la  Commission 
bienfaitrice  des  écoles  chrétiennes,  crée  sept  classes 
nouvelles  pour  les  adjoindre  à  celles  des  Frères. 
Dans  l'impossibilité  où  se  trouvait  l'Institut  de  four- 
nir actuellement  des  maîtres,  le  Frère  Mégrin  eut 
recours  aux  élèves  diplômés,  sortis  des  écoles  nor- 
males épiscopales,  soit  aux  instituteurs  laïques,  qui 
ont  eu  le  courage  de  donner  leur  démission  à 
la  suite  de  la  nouvelle  loi,  pour  ne  pas  transiger  avec 
leur  conscience. 

Depuis  i83i  jusqu'en  1879,  c'est-à-dire,  pendant 
une  période  de  quarante-huit  années,  les  écoles  des 
Frères  de  Verviers  ont  été  soutenues  par  la  charité 
publique.  Nous  devons  cependant  mentionner  des 
fondations  charitables  dont  plusieurs  sur  bien-fonds 
en  faveur  de  la  Commission  administrative  des  écoles 
chrétiennes,  faites  par  Mlle  Clary  Biolley,  Mme  Iwan 
Simonis,  les  héritiers  de  cette  Dame  et  Mme  veuve 
Regnier-de-Thier. 

Pour  mémoire  de  la  chose,  nous  ferons  ci-après 
l'énumération  des  pièces  qui  ont  rapport  à  cet  objet. 
3o  Novembre  et  28  Décembre  1837.  —  Actes  reçus 
par  Me  Damseaux.  Donation  par  les  héritiers  de 
Mme  Iwan  Simonis  à  la  fondation  Biolley  d'un  capital 
de  89.412  francs  47  c,  à  charge  de  payer  :  i°  aux 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  3. 600  francs  annuelle- 
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ment,  soit  pour  six  Frères  à  600  francs  ;  20  400  francs 
pour  les  deux  Sœurs  de  Notre-Dame  qui  dirigent 
l'hospice  des   orphelins. 

14  Février  i838.  —  Arrêté  royal  autorisant  la 
Commission  administrative  à  accepter  la  donation 
qui  précède.  (Bulletin  communal  1877,  p.  210  et  21 1). 

7  Septembre  1837.  —  Acte  reçu  par  Me  Detrooz. 
Donation  par  la  veuve  Regnier-de-Thier  de  1.000 
francs   en  faveur  des   écoles  gratuites. 

27  Décembre  1839.  —  Arrêté  royal  autorisant 
l'acceptation  de  ces   1.000  francs. 

10  Juillet  1846.  —  Nouvelle  donation  par  Mlle  G. 
Biolley  :  six  maisons,  diverses  parcelles  de  terre  et 
400  francs. 

7  Janvier  1848.  —  Avis  favorable  par  le  Conseil 
communal.  (Le  22  juin  1847,  *e  Comité  consultatif 
avait  remis  au  Ministre  de  la  Justice  un  mémoire 
disant  que  l'Ecole  Biolley  est  un  établissement  public 
compris  dans  la  généralité  des  termes  de  l 'avant- 
dernier  paragraphe  de  l'art.  76  de  la  loi  communale.) 

La  donation  de  1846  n'est  pas  confirmée,  et  la 
Députation  permanente  refuse  d'approuver  doréna- 
vant les   comptes   de   l'établissement. 

3i  Mars  1870.  —  Dépêche  de  M.  le  Gouverneur 
portant,  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du 
19  décembre  1864,  il  y  a  lieu  de  faire  remettre  la 
gestion  de  la  fondation  à  la  ville  de  Verviers,  et 
invitant  le  Conseil  communal  à  délibérer  à  ces  fins. 

Les  administrateurs,  consultés  suivant  les  instruc- 
tions  du  Gouverneur,   répondent  que  la  fondation 
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est  entachée  de  nullité  dans  sa  création  et  n'a  pas 
d'existence  légale. 

Les  héritiers  de  Mlle  C.  Biolley  déclarent  qu'ils 
entendent  rester  en  possession  des  biens  qui  leur 
étaient   dévolus  par   son  décès. 

Les  héritiers  de  Mme  Iwan  Simonis  retirent  leur 
donation  par  acte  du  3o  avril  1870,  et  font  signifier 
cette  résolution  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  à  la 
ville   de   Verviers. 

La  question  renvoyée  à  la  Commission  compé- 
tente du  Conseil  communal,  ne  revient  qu'en  1877 
devant  le  Conseil.  Après  plusieurs  remises,  le  rapport 
est  lu  et  discuté,  le  23  avril  1877.  (Bulletin  p.  206 
et  suivantes).  Les  conclusions,  d'après  lesquelles  les 
libéralités  doivent  être  réputées  faites  à  la  ville,  il  y 
a  lieu  de  remettre  la  gestion  à  l'administration 
communale,  sont  adoptées  par  dix-sept  voix  contre 
deux  et   une   abstention. 

i3  Juillet  i883.  —  Arrêté  royal  réorganisant  la 
fondation  :  «  ...  Art.  ier.  La  gestion  de  la  fondation 
prémentionnée  est  remise,  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers,   à    l'administration    communale    de    Verviers. 

«  Art.  2.  Dans  le  mois  de  la  notification  du  présent 
arrêté,  les  administrateurs  de  cette  fondation  remet- 
tront au  secrétariat  communal  de  Verviers,  tous  les 
titres  et  autres  documents  qui  la  concernent  et  dont 
ils  sont  dépositaires. 

«  Dans  le  même  délai,  ils  rendront  leurs  comptes 
au  Conseil  communal  qui  les  soumettra,   avec  son 
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avis,    à  l'approbation  de  la    Députation  du  Conseil 
provincial...  »      {Bulletin  Communal  p.  526  et  suiv.) 

28  Août  i883.  —  Assignation  de  la  ville  par  les 
héritiers. 

14  Septembre  i883.  —  Le  Conseil  communal 
décide  de  se  défendre.  —  Autorisation  de  la  Dépu- 
tation permanente. 

14  Juin  1884.  —  Le  Conseil  communal  décide 
d'ester  en  justice  contre  les  proviseur  et  adminis- 
trateurs-collateurs  de  la  fondation,  qui  ont  refusé  de 
se  conformer  à  l'arrêté  royal  de  réorganisation. 

29  Avril  i885.  —  Débouté  en  ire  instance,  le 
Conseil  décide  d'appeler  du  Jugement  du  Tribunal 
de  Verviers,  admettant  les  héritiers  à  revendiquer 
les  immeubles  affectés  au  service  de  l'instruction. 

29  Août  1887.  —  La  Cour  d'appel  confirme  le 
jugement  du  Tribunal  de  Verviers,  déclare  que  la 
fondation  est  nulle  et  que  les  biens  ne  sont  jamais 
sortis  du  patrimoine  de   Mlle  Claire    Biolley. 

14  Novembre  1887.  —  Le  Conseil  communal, 
après  avoir  entendu  un  mémoire  de  Me  Dupont, 
avocat  à  Liège,  décide  de  se  pourvoir  en  Cassation. 

17  Novembre  1888.  —   Le  pourvoi   est  rejeté. 

En  ce  qui  concerne  la  donation  des  héritiers  de 
Mroe  veuve  Iwan  Simonis  (1837)  en  faveur  des  écoles 
des  Frères,  les  intérêts  de  80.000  francs  341/2  pour 
cent,  soit  3. 600  francs,  ont  été  servis  à  la  Commis- 
sion bienfaitrice  jusqu'en  1876,  époque  où  les  fonds 
ont  été  vendus  pour  82. 65o  francs  95  c.  pour  rem- 
bourser 29.901  francs  23  c.  sur  l'immeuble  Pirard,  et 
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20.000  francs  d'avances  à  M.  Louis  Simonis  ;  le  reste 
a  été  mis  en  dépôt  en  vue  de  remboursements  ulté- 
rieurs. 

Les  premiers  bienfaiteurs  de  l'établissement  des 
Frères  à  Verviers  :  Msr  Néven.  vicaire-général  du 
diocèse  de  Liège,  aucien  curé-doyen  de  Saint-Remacle 
à  Verviers;  Mme  André-Jules  de  Grand' Ry,  née  Marie- 
Blanche  Simonis  ;  Mme  Iwan  Simonis,  née  Laure  de 
Biolley  ;  M.  Raymond-Jean- François,  vicomte  de 
Biolley  ;  M.  Jean-Henri,  dit  Iwan,  vicomte  de 
Biolley  :  M.  François-Octave- Raymond  de  Biolley  ; 
Mme  la  Vicomtesse  Raymond- Jean-François  de  Biol- 
ley, née  Marie-Isabelle  Simonis  ;  M.  l'abbé  Barthé- 
lemy-Charles-Eugène  Meunier,  curé  de  l'église  de 
Notre-Dame  ;  M.  André- Joseph- Armand  Simonis  ; 
M.   l'avocat  Ewald  Fettweis  ;    Mlle  Mélanie   Pirard. 


IV. 


SOMMAIRE.  —  Les  Frères  expulsés  de  l'Allemagne.  —  Leur 
noviciat  de  Coblentz  est  transféré  à  Henri-Chapelle.  —  Ils 
ouvrent  un  pensionnat  à  Verviers.  —  Le  Frère  Aloysius, 
directeur,  appelé  à  Bruxelles  pour  fournir  des  renseignements 
à  l'Administrateur  de  la  Sûreté  publique.  —  Les  Frères  alle- 
mands reçoivent  l'ordre  de  quitter  la  Belgique.  —  Correspon- 
dance à  ce  sujet.  —  Ils  se  retirent  à  Longuyon  (France). —  Le 
Gouvernement  français  leur  intime  l'ordre  de  se  retirer.  — 
Leur  retour  en  Belgique:  Malonne,Carlsbourg,Grand-Halleux. 


On  connaît  la  guerre  faite  à  l'Église  catholique 
par  le  chancelier  de  Bismarck,  guerre  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  de  «  Kulturkampf  '» .  En  vertu 
des  lois  de  mai,  (1)  les  Frères  de  Coblentz  et  de 
Kemperhof  se  virent  contraints  de  quitter  l'Allema- 
gne. Plutôt  que  de  céder  aux  caprices  d'un  pouvoir 
hostile  et  absolu,  ils  avaient  préféré  prendre  le 
chemin  de  l'exil.  Accompagnés  d'environ  deux  cents 
de  leurs  élèves,  ils  vinrent  occuper,  en  mai  1879, 
un  vaste  et  ancien  bâtiment  de  fabrique,  situé  rue 
de  Sommeleville,    (2)   à   Verviers. 

Ils   étaient   à   peine  installés   qu'un   ordre   brutal 


(1)  Nommées  ainsi,  parce  que  les  plus  hostiles  à  l'Église  et  aux 
catholiques  allemands,  avaient  été  votées  en  mai  187.3. 

(2)  «  Bail  passé  entre  M.  Jules-Emmanuel,  Vicomte  de  Biolley,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  co-propriétaires,  et  M.  Antoine  Arens 
(Frère  Marianus),  d'un  grand  bâtiment  de  fabrique,  situé  à  Verviers, 

t.  11.  —  17. 
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les  contraignait  à  quitter  le  sol  belge,  pourtant 
appelé  une  «  terre  hospitalière  ».  Cette  page  d'histoire 
en  ce  qui  concerne  les  Frères  des  Ecoles  Chrétien- 
nes, est  peu  connue  ;  nous  en  esquisserons  à 
grands  traits  les  phases  principales. 

Les  Frères  dirigeaient  quelques  établissements  en 
Allemagne,  notamment  un  externat  d'études  moyen- 
nes à  Coblentz  et  un  orphelinat  placé  sous  le  haut 
patronage  de  Sa  Majesté  l'impératrice  Augusta,  à 
Kemperhof.  En  1872,  un  décret  d'expulsion  est  porté 
contre  les  Jésuites,  et  l'année  suivante  un  autre 
décret  interdit  aux  congrégations  religieuses  la  faculté 
d'enseigner  dans  les  écoles  publiques.  Enfin,  le  3i  mai 
1875,  la  loi  proscrit  ces  mêmes  congrégations  de 
l'empire   d'Allemagne. 

Pour  conserver  les  Frères,  de  hautes  notabilités 
les  engagent  à  se  séparer  de  leur  supérieur  général 
résidant  à  Paris,  et  à  se  constituer  en  une  corpo- 
ration qui  serait  placée  sous  la  juridiction  de  l'évêque 
diocésain.  Les  Frères  allemands  réunis  à  Kemperhof 
à  l'effet  de  prendre  une  décision,  déclarèrent  una- 
nimement que  jamais  ils  n'abandonneront  l'Institut 
de  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  et  ne  se  sépa- 
reront des  supérieurs  entre  les  mains  desquels  ils 
ont  prononcé   leur  profession    religieuse. 


au  fond  de  la  cour  dite  Bosard,  rue  Sommeleville,  ainsi  que  le  bâti- 
ment de  fabrique  longeant  la  dite  cour,  avec  la  cour  en  face  de  ces 
bâtiments,  ainsi  que  le  hangar  derrière  le  grand  bâtiment  et  le  jar- 
din, lequel  se  prolonge  jusqu'au  chemin  de  fer, — pour  le  terme  de  huit 
ans,  au  prix  de  trois  mille  cinq  cents  francs  annuellement,  payables 
en  quatre  termes,  à  dater  de  ce  jour  3i  octobre  1788.  » 
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«  Bien  qu'ils  eussent  de  puissants  protecteurs,  ils 
n'obtinrent  aucun  adoucissement  à  la  loi  ;  défense 
leur  fut  faite  de  recevoir  encore  des  novices  et  de 
changer  de  résidence  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, lequel  à  cette  époque  était  personnifié  par 
le  prince  de  Bismark,  surnommé  le  «  Chancelier 
de  fer  ».  Le  décret  d'expulsion  accordant  un  délai 
jusqu'au  ier  mai  1879,  ^e  Frère  Aloysius,  directeur 
de  l'établissement  de  Coblentz,  le  mit  à  profit  pour 
transférer  les  novices  à  Henri-Chapelle-Josephs'-Thal, 
sur  la  frontière  de  Belgique,  et,  en  1878,  de  concert 
avec  le  Frère  Marianus,  visiteur-provincial,  il  vint  à 
Verviers,  en  vue  d  y  trouver  une  résidence  assez  vaste 
pour  contenir  environ  deux  cents  élèves  qui  avaient 
résolu  de  suivre  leurs  maîtres  en  exil.  Une  ancienne 
fabrique,  appartenant  à  M.  Jules-Emmanuel  de  Biol- 
ley,  fut  louée  ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut. 

L'installation  était,  sinon  luxueuse,  au  moins  suffi- 
samment commode  et  convenable  à  sa  destination. 
Les  Frères  allemands  et  leurs  élèves  avaient  repris 
leurs  cours  et  tout  marchait  à  souhait,  lorsque,  le 
10  mai,  le  Frère  Directeur  reçut  un  message  de 
M.  Maistriaux,  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Verviers.  A  son  grand  étonnement,  le  Frère 
Aloysius  lut  ce  qui  suit  :  «  Par  ordre  de  M.  l'Admi- 
nistrateur de  la  Sûreté  publique,  j'ai  l'honneur  de 
vous  inviter  à  vous  rendre  demain,  1 1  mai,  au  cabinet 
de  M.  Berden,  administrateur  de  la  Sûreté  publique, 
2,  rue  Ducale,  à  Bruxelles,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi.    Il  vous  est  facultatif  de  vous  faire  accompa- 
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gner  d'un  de  vos  confrères.  »  Dans  cette  entrevue, 
le  Frère  Directeur  n'eut  qu'à  répondre  à  toute  une 
série  de  renseignements  demandés  par  M.  Berden, 
et  il  revint  à  Verviers  ne  soupçonnant  même  pas 
que  le  Gouvernement  fut  hostile  à  son  établissement 
en    Belgique. 

Le  Frère  Aloysius  semblait  être  remis  de  son 
émotion,  lorsque,  le  lendemain,  le  commissaire 
Maistriaux  reparut  et  l'invita,  de  la  part  de  l'Admi- 
nistrateur de  la  Sûreté  publique,  à  répondre  au  plus 
tôt  à  un  ordre  qu'il  lui  transmit.  La  lettre  du  Frère 
Directeur  fera  connaître  au  lecteur,  en  même  temps 
que  l'ordre  reçu,  la  tournure  que  prenait  l'affaire  et 
les  conséquences  qui  en  résultent  pour  les  Frères 
allemands  et  leurs  élèves.  Le  18  mai,  le  Frère 
Aloysius   écrit  à   M.    Berden  : 

L'ordre  qu'en  date  du  12  de  ce  mois,  vous  m'avez 
fait  transmettre,  de  vous  faire  connaître  l'époque  où  mes 
confrères  et  moi,  nous  pourrons  quitter  la  Belgique,  a 
été  pour  nous  tous  un  coup  de  foudre  et  le  sujet  du 
plus  grand  étonnement.  En  effet,  comment  pouvions-nous 
nous  attendre  à  une  pareille  mesure  de  rigueur,  nous  qui, 
après  avoir  toujours  été  protégés  par  le  Gouvernement 
allemand,  avions  obtenu,  sans  la  demander,  la  faveur 
de  pouvoir  continuer  en  Allemagne  notre  modeste  mission 
jusqu'au  terme  extrême  fixé  par  la  loi  du  3i  mai  187D  ; 
nous  qui  avions  vu  s'établir  paisiblement  en  Belgique 
plusieurs  institutions  de  bienfaisance  et  d'éducation  ?  De 
plus,  aucun  de  nous  n'a  jamais  encouru  la  moindre  pei- 
ne, le  moindre  reproche  de  la  part  d'aucune  police  ; 
nous  ne   sommes   pas  expulsés   de  notre  patrie,   ni  indi- 
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viduellement,  ni  en  corps.  Forts  de  notre  innocence  et 
de  notre  parfaite  et  constante  soumission  envers  l'autorité 
civile,  nous  sommes  convaincus  que  l'administration 
et  la  police  de  Coblentz  et  de  Kemperhof  n'ont  que  des 
renseignements  très  favorables  à  donner  sur  notre  compte 
à   tous. 

Ce  qui  devait  encore  ajouter  à  mon  étonnement, 
M.  l'Administrateur,  c'est  de  ne  recevoir  un  ordre  si 
inattendu,  qu'après  avoir  loué  des  immeubles  depuis  dix 
mois,  après  avoir  fait  travailler  tout  l'hiver  ;  après  avoir 
fait  confectionner,  à  Verviers  même,  tout  notre  mobilier 
scolaire  ;  après  avoir  obtenu  de  l'administration  des  dou- 
anes l'autorisation  d'y  transporter  nos  meubles  venus  de 
Coblentz  ;  après  avoir  dépensé  plus  de  60.000  francs  pour 
l'appropriation  de  l'établissement.  Personne,  à  Verviers, 
n'ignorait  notre  projet,  les  feuilles  publiques  en  ont  même 
fait  mention  à  plusieurs  reprises  ;  et  jamais  aucun  aver- 
tissement de  non-tolérance  ne  nous  a  été  donné,  ni  direc- 
tement, ni   indirectement. 

En  nous  permettant  de  nous  établir  en  Belgique 
sans  demander  auparavant  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, nous  n'avons,  certes,  pas  voulu  poser  un  acte 
illégal,  ni  même  le  moindre  manque  de  soumission 
au  Gouvernement  belge.  Nous  nous  sommes  uniquement 
basés  sur  la  liberté  d'enseignement  et  d'association  et  sur 
la  faveur  accordée,  jusqu'à  présent,  indistinctement  à 
tous  les  étrangers  jouissant  d'une  bonne    réputation. 

Ne  recevant  que  des  élèves  purement  allemands, 
nous  ne  faisons  aucun  tort  aux  écoles  du  pays.  Sous  le 
rapport  financier,  notre  établissement  pourra  produire  aux 
habitants  de  Verviers  un  revenu  annuel  de  100  à  iSo.ooo 
francs.  Il  m'est  donc  impossible  de  trouver  un  motif  par 
lequel  nous  aurions  mérité  d'être  condamnés  à  un  sort 
aussi  rude. 
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Persuadés,  M.  l'Administrateur,  de  la  haute  justice 
et  de  la  parfaite  impartialité  du  Gouvernement  belge  et 
de  votre  grande  bienveillance  envers  ceux  qui  ne  cherchent 
que  le  bien,  nous  osons  espérer  l'insigne  faveur  d'obtenir 
l'autorisation  de  résider  en  Belgique  et  de  continuer  à 
donner  l'éducation  et  l'instruction  aux  enfants  que  des 
familles  allemandes  voudront  bien  nous  confier.  Nous 
avons  d'autant  plus  de  confiance  que  cette  grâce  nous  sera 
accordée,  que,  d'après  des  renseignements  reçus,  le  Gou- 
vernement allemand  ne  s'oppose  aucunement  à  notre 
résidence  et  à  notre  mission  à    Verviers. 

J'ose  vous  promettre,  M.  l'Administrateur,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  tous  mes  collègues,  que  nous  nous 
efforcerons  constamment  par  notre  fidèle  soumission  aux 
lois  du  pays,  à  répondre  à  l'attente  du  Gouvernement 
de  la  libre  et  hospitalière  Belgique. 

Plein  de  confiance,  etc. 

(Signé)  F.  Aloysius. 

Le  ton  de  cette  lettre  est  respectueux,  et  le  Frère 
Aloysius  a  confiance  que  sa  cause  trouvera  grâce 
dans  la  justice  du  Gouvernement  belge.  Il  se  trom- 
pait. Jusque-là,  il  avait  été  aux  prises  avec  le  pro- 
testantisme intolérant  de  Bismarck  ;  il  se  trouvait 
maintenant  en  face  de  la  franc-maçonnerie  haineuse 
des  Bara,  Van  Humbeck  et  consorts.  Les  Frères 
allemands  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  tombaient  de 
Charybde  en  Scylla  ;  ils  en  seront  bientôt  convaincus. 
En  effet,  le  21  mai,  M.  Ortmans-Hauzeur,  bourg- 
mestre de  Verviers,  fait  parvenir  au  Frère  Directeur 
un  billet  laconique  l'invitant  à  se  rendre  dans  son 
cabinet  à   l'hôtel-de-ville,    le   jour   même,    à    quatre 
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heures  de  relevée,  pour  recevoir  communication 
d'une  dépêche  de  M.  l'Administrateur  de  la  Sûreté 
publique,  laquelle  le  concerne  ainsi  que  les  religieux 
placés  sous  sa  direction. 

A  l'heure  indiquée,  le  Frère  Aloysius  fut  en  pré- 
sence du  bourgmestre  qui  lui  apprit  aussitôt,  que  sa 
demande  contenue  dans  sa  lettre  du  18  courant, 
ne  peut  être  accueillie.  Il  l'informe  ensuite  qu'un 
nouveau  délai  de  huit  jours  lui  est  accordé  pour 
faire  connaître  au  Gouvernement  la  date  à  laquelle 
lui  et  les  Frères  récemment  arrivés  en  cette  ville, 
pourront   quitter  le   pays. 

Rentré  chez  lui,  où,  on  le  comprend,  il  est  attendu 
avec  impatience,  il  instruit  ses  collègues  de  l'ordre 
qu'il  a  reçu.  Tous,  maîtres  et  élèves  sont  atterrés  ! 
mais  il  fallait  répondre  au  Ministre  de  la  Justice, 
et  le  Frère  Aloysius  le  fit  le  27  mai  en  ces  termes  : 

C'est  avec  le  plus  pénible  sentiment  de  tristesse  que 
nous  avons  reçu  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Bourgmestre 
de  Verviers,  communication  des  ordres  du  Gouvernement. 
Force  nous  est  de  nous  incliner,  sans  cependant  renoncer 
à  toute  espérance.  Pour  nous  conformer  à  l'invitation 
que  M.  le  Bourgmestre  nous  a  fait  connaître,  nous  pre- 
nons la  respectueuse  liberté,  M.  le  Ministre,  de  vous 
exposer  les  circonstances  qui  permettront  au  Gouverne, 
ment  d'apprécier  la  date  à  laquelle  l'ordre  d'expulsion 
devra  être  exécuté. 

Nous  sommes  liés  envers  les  propriétaires  de  l'immeu- 
ble que  nous  occupons,  par  un  bail  de  neuf  ans,  qui 
prendra  fin  le    Ier   août    1887,    mais   avec   la    faculté   de 
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résilier  le  contrat  dès  le  Ie*"  août  1881.  L'exécution  de 
Tordre  d'expulsion  avant  cette  date  nous  infligerait  des 
pertes  considérables. 

D'autre  part,  nous  sommes  engagés  envers  les  parents 
de  cent  quatre-vingts  jeunes  gens  qui  nous  ont  accom- 
pagnés, à  donner  à  ceux-ci  l'instruction  durant  un  an, 
au  moins,  attendu  que  les  cours  d'études  du  degré  moyen 
commencent  à  Pâques  dans  tous  les  établissements  simi- 
laires en  Allemagne.  Il  y  aurait  donc  grave  dommage, 
non  seulement  pour  nous,  mais  pour  les  nombreuses 
familles  de  ces  eunes  gens,  si  nous  étions  contraints  de 
suspendre  nos  cours  avant  l'expiration  de  cette  année, 
c'est-à-dire,  avant  Pâques  1880. 

Ce  n'est  plus  en  notre  nom  seulement,  mais  au  nom 
des  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  respectables  d'un 
grand  nombre  de  familles  allemandes  que  nous  vous  sup- 
plions de  reculer  jusqu'à  cette  époque  l'exécution  de  vos 
ordres. 

Enfin,  M.  le  Ministre,  il  est  matériellement  impossi- 
ble, quelque  diligence  que  l'on  puisse  y  mettre,  de  trans- 
férer en  quelque  autre  localité  d'un  pays  voisin  un 
établissement  de  cette  importance,  en  moins  de  cinq  à 
six  mois  ;  il  nous  a  fallu  plus  de  temps  pour  préparer 
notre   installation   à   Verviers. 

Nous  osons  espérer,  M.  le  Ministre,  que  si  nous  ne 
pouvons  trouver  sur  le  sol  belge  l'hospitalité  sur  laquelle 
nous  pensions  avoir  droit  de  compter,  vous  consentirez 
à  ne  pas  nous  repousser  sans  prendre  quelque  égard  à 
notre  bonne  foi  et  aux  intérêts  des  familles  qui  ont 
partagé  notre  confiance. 

Comptant   sur   vos   nobles  sentiments,    etc. 

(Signé)   Frère  ALOYSIUS. 
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Le  même  jour,  27  mai,  le  Frère  Directeur  adresse 
à  M.  Bara,  la  copie  d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir 
de  Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Brandenburg, 
Ministre  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne. 
Cette  lettre  confirme  en  tous  points  les  assurances 
verbales  qui  lui  ont  été  données  a  la  légation 
d'Allemagne,  que  le  Gouvernement  allemand  verra 
sans  déplaisir  son   séjour   à   Verviers. 

Par  toutes  ces  correspondances,  on  voit,  d'une 
part,  l'insistance  à  vouloir  faire  révoquer  un  décret 
inique  et  injuste,  et,  d'autre  part,  l'opiniâtreté  à 
le  maintenir.  La  précipitation  que  l'on  y  apporte, 
est  bien  l'indice  d'un  mauvais  coup  que  la  franc- 
maçonnerie  belge  veut  exécuter  au  plus  tôt.  Remar- 
quons encore  qu'aucun  écrit  n'est  remis  au  Frère 
Directeur,  tout  se  fait  sourdement  et  par  l'intermé- 
diaire des  agents  subalternes.  En  agissant  ainsi,  le 
Ministre  Bara  avait-il  conscience  de  l'iniquité  qu'il 
commettait  ?  ou  craignit-il  le  jugement  sévère  et 
impartial   de   l'Histoire  ? 

La  demande  du  Frère  Aloysius,  sollicitant  la 
faveur  de  prolonger  le  délai  jusqu'aux  vacances  de 
Pâques  1880,  n'est  pas  accordée.  Pour  lui  signifier 
ce  refus,  M.  Berden  prie  le  bourgmestre  de  Verviers 
d'informer  le  sieur  Aloysius  qu'il  l'attendra  dans 
son    bureau,    à   Bruxelles,   le   mardi,   3  juin. 

Comme  suite  à  cette  entrevue,  le  Frère  Directeur 
reçut  quelques  jours  après,  de  M.  Maistriaux,  com- 
missaire de  police  de  Verviers,  vingt-sept  feuilles 
de  route,  nombre  correspondant  à  celui  des  Frères 
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allemands  qui  composent  la  maison.  Le  récipissé 
porte  la  date  du  10  juin.  Cependant,  les  infortunés 
proscrits  veulent  tenter  un  dernier  effort  ;  ils  adressent 
collectivement  une  pétition  à  MM.  les  Président  et 
Membres  de  la  Chambre  des  Représentants.  Le  texte 
de  la   pétition  est   ainsi  conçu   : 

Les  soussignés,  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne,  ont 
l'honneur  de  vous  demander  la  protection  que  l'art. 
128,  de  la  Constitution  permet  à  tout  étranger  qui  se 
trouve  sur   le  territoire  de  la   Belgique. 

Nous  n'avons,  ni  dans  notre  pays  natal,  ni  en 
Belgique,  violé  aucune  loi.  Notre  unique  but  est  de 
nous  consacrer  à  l'enseignement    de  la  jeunesse. 

De  nombreuses  familles  allemandes  nous  ont  confié 
leurs  enfants.  Le  coup  qui  nous  frappe  les  atteint  toutes. 
Notre  expulsion  entraîne  celle  de  deux  cents  jeunes  gens, 
auxquels  aucun  reproche  ne   peut   être  adressé. 

Nous  n'avons  besoin  d'invoquer  aucun  témoignage 
pour  montrer  que  nous  avons  su  acquérir  l'estime  de  nos 
concitoyens  et  que  nous  l'avons  conservée.  Le  nombre 
de  ceux  qui  nous  ont  suivis  dans  notre  exil  parle  assez 
haut. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1878,  nous  avons  pris  en 
location  à  Verviers  les  locaux  nécessaires  à  notre  établis- 
sement. Nous  l'avons  fait  ostensiblement.  Quelques-uns 
d'entre  nous  s'y  sont  installés,  depuis  lors,  dirigeant  les 
travaux  d'installation  et  ne  dissimulant  à  personne  quel 
était  notre  but.  Toutes  nos  ressources  ont  été  ainsi  sacri- 
fiées, des  engagements  importants  ont  été  pris.  Aucune 
observation  ne  nous  a  été  faite,  aucun  avertissement  ne 
nous   a   été  donné. 

Nous  avions  donc  le  droit   de  croire   que  pour   nous, 
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comme  pour  tant  d'autres,  la  Belgique  serait  une  terre 
hospitalière.  Nous  n'avions  pas  à  redouter  que  l'on  s'ar- 
mât contre  nous  des  lois  faites  contre  des  hommes  dont  la 
présence  peut  mettre  la  sécurité  publique  en  péril.  Nul 
d'entre  nous,  durant  le  séjour  que  nous  avons  fait  à 
Verviers,  n'a  dit  un  mot,  ne  s'est  rendu  coupable  d'un 
fait  qui  put  éveiller  la  susceptibilité  la  plus  ombrageuse. 
D'honorables  et  précieuses  sympathies  nous  sont  acquises, 
des  intérêts  respectables  se  sont  groupés  autour  de  nous. 
Nous  osons  même  dire,  sans  crainte  de  rencontrer 
un  démenti,  que  le  Gouvernement  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, en  nous  appliquant,  à  nous,  les  derniers,  une 
législation  rigoureuse,  nous  a  vus  sans  déplaisir  continuer 
à  former  sur  ses  frontières  et  non  loin  de  leurs  familles, 
de  nombreux  jeunes  gens  pour  le  service  de  la  Patrie. 
En  réclamant  votre  protection,  Messieurs,  pour  la  défen- 
se de  nos  droits,  nous  prions  Dieu  de  protéger  et  de 
bénir  l'Allemagne,  notre  patrie  toujours  chère,  et  la  Belgi- 
que, dont  l'hospitalité  adoucira  l'amertume  de  notre 
exil.  (Suivent  2j  signatures.) 

Il  est  aisé  de  deviner  ce  qu'il  advint  de  cette 
pétition.  La  Chambre  des  Représentants,  composée 
en  majeure  partie  de  libéraux  affiliés  à  la  franc- 
maçonnerie,  élaborait  en  ce  moment  la  fameuse 
loi  si  justement  appelée  la  loi  de  malheur,  parce 
qu'elle  imposait  au  pays  l'école  neutre  et  sans  Dieu. 
C'était  moins  aux  individus  qu'on  se  montrait  hostile 
qu'à  leur  enseignement  religieux.  C'est  ce  qui  ressort 
de  l'accueil  fait  par  le  Ministre  à  la  dernière  lettre  que 
lui  adressa  le  Frère  Directeur  en  date  du  10  juillet. 
Comme  les  précédentes,  elle  trouve  naturellement 
sa  place   ici. 
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A   Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice,  à  Bruxelles. 

Les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  relative- 
ment au  pensionnat  que  je  dirige,  me  paraissent  tellement 
dures,  que  j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'elles  soient  irré- 
vocables ;  je  nourris  même  l'espoir  que  M.  le  Ministre 
reviendra  sur  sa  décision  et  m'autorisera  à  continuer 
une  œuvre  qui  ne   vise  que    le   bien. 

Cependant,  si  contrairement  à  mes  désirs,  le  Gou- 
vernement persistait  dans  son  premier  dessein,  je  deman- 
derais alors,  pour  mes  collaborateurs  et  pour  moi,  la 
faveur  de  nous  dévouer  au  bien-être  des  enfants  du 
peuple   belge. 

Il  est  bien  entendu  que  si  cette  dernière  demande 
trouvait  grâce  devant  vous,  M.  le  Ministre,  mes  confrè- 
res et  moi,  nous  prendrions  domicile  dans  différentes 
localités. 

Je  ne  vous  cache  pas,  M.  le  Ministre,  combien  il 
nous  serait  pénible  de  devoir  quitter  un  pays  qui,  ou- 
vrant les  bras  à  toutes  les  infortunes,  ne  refuse  l'hospi- 
talité de  son  sol  qu'aux  gens  dangereux  et  aux  repris  de 
justice.  Vous  n'infligerez  pas  une  telle  flétrissure  à  de 
pauvres  religieux  qui  ne  demandent  qu'à  travailler  au 
bien  de  leurs  semblables. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé)  F.  ALOYSIUS. 

Nous  présumons  que  la  lettre  ci-dessus  a  été  inspirée 
par  le  Frère  Marianus,  provincial  de  Belgique,  car, 
le  16  juillet,  celui-ci  écrit  au  Frère  Aloysius,  qu'ayant 
été  appelé  par  dépêche  à  Bruxelles,  M.  Berden  lui  a 
donné  communication  de  la  réponse  du  Ministre, 
avec  prière  de  la  transmettre  aux  Frères  allemands 
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de  Verviers.  «  Le  Gouvernement,  dit  le  Frère  Pro- 
vincial, réitère  la  défense  de  continuer  l'établissement 
comme  école  allemande.  D'un  autre  côté,  il  autorise 
tous  les  Frères  à  résider  en  Belgique  dans  nos 
différents  établissements,  pourvu  qu'ils  ne  conti- 
nuent pas  le  même  enseignement  qu'ils  donnent 
maintenant  à  Verviers.  A  cet  effet,  il  demande  que 
les  Frères  professeurs  soient  placés  dans  le  plus 
grand  nombre  de  maisons  possible...  Après  cette 
audience,  j'ai  vu  nos  honorables  amis,  et  je  leur 
ai  fait  part  du  résultat  de  l'entretien.  On  m'a  répondu 
que  nous  avons  obtenu  le  maximum  de  ce  que  l'on 
pouvait   espérer.  » 

Il  ne  restait  plus  aux  Frères  allemands  qu'à  secouer 
la  poussière  de  leurs  pieds  ;  mais,  vers  quels  parages 
orienteront-ils  leurs  pas  ? 

Avant  la  guerre  Franco-Allemande  de  1870,  les 
Frères  dirigeaient  un  pensionnat  d'études  moyennes 
à  Beauregard,  faubourg  de  Thionville,  en  Alsace- 
Lorraine.  Au  lendemain  de  cette  guerre  néfaste, 
après  l'annexion  de  cette  province  à  l'empire  d'Aile, 
magne,  ils  allèrent  s'établir  en  territoire  français, 
à  Longuyon  (département  de  Meurthe  et  Moselle), 
petite  ville  située  à  quelques  lieues  de  Longwy 
dont  la  célèbre  place  forte  résista  aux  armées 
des  Alliés  en  181 5.  Tandis  que  la  plupart  des 
Frères  allemands  prennent  domicile  dans  plusieurs 
établissements  de  Belgique,  de  France,  et  même 
d'Espagne,  les  Frères  de  Longuyon  se  mettent  à 
l'étroit  pour  en   accueillir  une   dizaine   et  une  soi- 


270  CHAPITRE    II 

xantaine  d'élèves  seulement,  bien  que  tous  eussent 
voulu  suivre  leurs  maîtres   dans  leur  exil. 

Mais  l'ange  des  ténèbres  veillait  ;  il  insuffle  la 
haine  chez  ses  suppôts.  Quelques  pauvres  religieux 
allemands,  quelques  douzaines  d'enfants  catholiques 
allemands,  en  terre  française  !  La  franc-maçonnerie 
en  prend  ombrage  ;  à  tous  prix  il  faut  les  écarter  ! 
De  même  que  de  Verviers,  les  Frères  allemands, 
une  fois  encore,  furent  contraints  de  congédier  leur 
élèves  et  de  se  retirer  de   Longuyon. 

Cependant,  au  commencement  de  l'année  1881, 
le  Frère  Marianus  leur  obtint  du  Gouvernement 
belge,  l'autorisation  de  répartir  les  maîtres  et  les 
élèves  entre  les  établissements  de  Carlsbourg  et  de 
Malonne.  C'était  le  calme  succédant   à   la  tempête. 

Après  la  chute  du  Ministère  Frère-Bara,  en  1884, 
toute  la  colonie  allemande  fut  réunie  à  Carlsbourg  ; 
elle  comptait  dix  maîtres  et  une  centaine  d'élèves, 
et  forma  une  section  spéciale.  Pendant  les  seize  ans 
qu'elle  y  demeura,  plus  de  cent  de  leurs  élèves 
subirent  avec  succès,  l'examen  pour  le  volontariat 
militaire  d'un  an  en  Allemagne. 

Le  nombre  d'élèves  allemands  à  Carlsbourg,  étant 
nécessairement  limité,  on  conçut  l'idée  d'ouvrir 
un  nouvel  établissement  afin  de  recevoir  tous  ceux 
qui  se  présentaient.  Comme  on  voulait  se  rappro- 
cher des  frontières  de  l'Allemagne,  il  fallut  se  mettre 
à  la  recherche  d  un  emplacement  convenable  et 
tranquille.  On  pensa  d'abord  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg  ;  l'idée  fut  abandonnée,  parce  que  les 
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lois  du  pays  interdisent  tout  enseignement  aux  étran- 
gers. Des  recherches  faites  dans  le  Limbourg  hol- 
landais, à  Vaals,  notamment,  échouèrent  ;  il  en  fut 
de  même  sur  le  territoire  neutre  de  Moresnet.  Enfin, 
les  Frères  allemands  firent  l'acquisition  de  quelques 
hectares  de  terrain  dans  la  vallée  de  la  Salm,  à 
quelques  cinq  cents  mètres  au  Nord  de  Grand- 
Halleux.  Là,  à  mi-pente  d'une  colline,  dans  une 
agréable  solitude,  à  une  lieue  de  la  frontière  alle- 
mande, s'élève  imposant  et  majestueux,  l'Institut 
«  Johanninam  ».  Les  constructions  faites  d'après 
les  plans  du  Frère  Maixentis,  professeur  au  pension- 
nat Saint-Berthuin  à  Malonne,  ont  commencé  en 
automne  de  l'année  1896,  et  les  élèves  y  sont  entrés 
le  2  mai    1898. 

*  * 

Notes  complémentaires.  —  Dans  notre  premier 
volume  (p.  496),  nous  rapportons  deux  notes  au  sujet 
d'un  projet  d'établissement  des  Frères  des  Écoles 
Chrétiennes  dans  le  pays  de  Liège,  au  commence- 
ment de  la  révolution  française.  Le  Frère  Jonas, 
de  son  nom  civil  (Jean- Baptiste  Mairez),  directeur 
à  Soissons,  avait  reçu  la  Mission  de  passer  dans 
ce  pays,  pour  y  former  un  établissement.  Il  aurait 
réussi  au-delà  de  ses  espérances,  si  les  invasions 
françaises  ne  l'en  eussent  empêché  ;  et  nous  ajou- 
tions que  vers  l'an  VII  de  la  République  (1799), 
le  Frère  Jonas  fut  incarcéré  à  Verviers,  puis  trans- 
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féré  dans  les  prisons  de  Liège,   et  enfin  ramené  en 
France. 

Nos  recherches  au  sujet  du  Frère  Jonas  n'ont 
pas  été  complètement  infructueuses.  Nous  avons 
découvert  aux  archives  de  l'hôtei-de-ville  de  Ver- 
viers,  une  requête  que  le  Frère  adresse  à  la  muni- 
cipalité et  qui  atteste  sa  présence  dans  cette  ville, 
le   i5  avril   1793.    Il  écrit   : 

Messieurs, 

Les  deux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  étant  de  retour 
et  rentrés  chez  les  Pères  Carmes,  ont  l'honneur  de  vous 
représenter  très  respectueusement  qu'une  partie  des  petits 
meubles  de  cuisine  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  leur  pro- 
curer, ou  qu'ils  avaient  achetés  eux-mêmes,  a  été  cassée  et 
volée  par  les  patriotes  pendant  l'absence  qu'ils  ont  été 
obligés  de  faire.  (1) 

Ils  auraient  besoin,  Messieurs,  de  deux  plats  de  terre, 
d'une  soupière,  de  deux  terrines,  de  quatre  assiettes,  de 
deux  pots  à  l'eau,  d'une  grande  cruche  et  d'une  casserole, 
estimé  pour  le  tout  à  .         .         .         .         six  florins. 

Il   leur   faudrait,   de  plus,   une  crémaillière  longue  de 
deux  pieds,  pincette,  pelle  à  feu,  poêle,  réchaud,  cuillères, 
fourchettes,  chandeliers,  deux  chaises  et  un  arrosoir  estimés 
à  .         .         .         .         .         .  10  fl.  14  sols 

En  tout     .         .       16  fl.  14  sols 

Les  patriotes  ont  aussi  brûlé  les  hochets  ou  chauffage 
de  la  ville,  déposés  dans  la  cave  du  couvent  et  dont  vous 
leur  aviez  permis  de  se  servir. 


(1)  Le  Frère  Jonas  s'était  retiré  au-delà  du  Rhin  avec  son  compa- 
gnon, appelé  Laurent,  lorsque  les  troupes  de  Dumouriez  firent  leur 
entrée  à  Liège,  le  28  novembre  1792. 
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Si  le  nombre  de  leurs  écoliers  augmente,  il  leur  faudra 
d'autres  tables  que  celles  que  les  Pères  Carmes  leur  ont 
prêtées. 

Si  les  suppliants  n'avaient  pas  été  contraints  de  s'enfuir 
et  de  rester  pendant  quatre  mois  sans  rien  gagner,  ils  ne 
seraient  pas  dans  le  besoin  et  dans  le  cas  de  recourir  de 
nouveau  à  votre  bienfaisance.  Ils  vous  supplient,  Messieurs, 
d'avoir  la  bonté  de  leur  accorder  le  montant  des  effets  qu'ils 
prennent  la  liberté  de  vous  demander.  Pénétrés  des  senti- 
ments de  la  plus  parfaite  gratitude  pour  l'asile  et  les  bontés 
que  vous  daignez  encore  avoir  pour  eux  dans  la  persécution 
qu'ils  éprouvent,  ils  ne  cesseront  de  faire  des  vœux  pour 
votre  conservation  et  prospérité. 

(Signé)  J.-B.  MAIREZ. 

L'école  du  Frère  Jonas  était  patronnée  par  la 
ville.  L'apostille  qu'on  lit  au  bas  de  la  supplique 
en  témoigne,  et  l'on  voit  que  celle-ci  fut  bien  et 
promptement   accueillie. 

Nous,  les  Bourgmestre  et  Conseillers  de  la  ville  de  Ver- 
viers,  assemblés  en  corps  à  notre  hôtel,  ayant  vu  la  présente 
et  y  faisant  favorable  attention  par  les  justes  raisons  y 
ramenées,  ordonnons  au  sieur  notre  receveur  Duchesne, 
de  compter  au  suppliant  quatre  couronnes  de  France  qui 
lui  seront  tenues  en  compte  contre  quittance. 

(Signé)  SIMON IS,  Bourgmestre. 
Fait  au  Conseil,  le  i5  avril  1793. 

Reçu 
J.-B.   MAIREZ. 

(Archives  de  l'hôtel-de-ville  deVervier s,  farde  n3,  n°  3ç.) 

T.  II.  —  18. 
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Le  fait  de  la  présence  à  Verviers  de  Jean- Baptiste 
Mairez(Frère-.Ionas)  est  acquis. Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  son  incarcération  en  1799.  A  la  prison  de 
cette  ville,  les  registres  aux  écrous  de  cette  année 
n'existent  pas.  A  Liège,  où  les  mêmes  registres  sont 
bien  tenus,  nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  du 
passage  des  deux  Frères  dans  la  prison  de  cette  ville. 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  les  «  Annales  de 
l'Institut  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  ».  (T. IL 
p.  65o)  que  «  Jean- Baptiste  Mairez,  dit  Frère  Jonas, 
accepta  la  place  de  secrétaire-général  de  préfectu- 
re (1)  ;  d'autres  positions  plus  importantes  lui  furent 
offertes  :  il  les  refusa.  Au  témoignage  du  Frère  Vivien, 
c'était  «  un  homme  très  instruit  et  d'une  intelligence 
supérieure  ;  sa  modestie  égalait  sa  science,  mais  sa 
vocation  le  rappelait  vers  les  enfants.  En  1797,  il 
préféra  aux  charges  honorables  que  lui  promettaient 
ses  talents  et  sa  vertu,  l'humble  rôle  d'instituteur 
primaire  à  Saint-Sauveur-les-Luxeuil,  son  pays 
natal.  » 

Ce  passage  des  «  Annales  de  l'Institut  des  Frères  » 
n'implique  aucune  contradiction  ;  tout  au  plus  y 
voyons-nous  une  erreur  de  date. 

Jean-Baptiste  Mairez  part  pour  l'Allemagne  à 
l'arrivée  des  troupes  de  Dumouriez  en  novembre 
1792  ;  celles-ci  évacuent  la  Belgique  après  la  bataille 
de  Neerwinden,  le  25  mars  de  l'année  suivante  et 
le  Frère  Jonas  revient  à  Verviers  au  mois  d'avril. 


(1)  Titre  qui,  en  Belgique,  correspond  à  celui  de  greffier  provincial. 
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En  juin  1794,  le  général  français,  Jourdan,  reprend 
la  Belgique  et  ses  troupes  entrent  à  Bruxelles  le 
7  juillet  et  à  Liège  le  27.  Cette  fois,  les  Frères 
ont-ils  voulu  rester  à  leur  poste  ?  ou  bien,  n'ont- 
ils  pas  eu  le  temps  ou  le  loisir  de  reprendre  le 
chemin  de  l'exil  ?  Dans  l'une  ou  dans  l'autre  de 
ces  conjectures,  leur  arrestation  à  Verviers  et  leur 
transfert  à  Liège,  comme  ensuite  leur  retour  en 
France  s'expliqueraient  très  bien,  pour  l'année  1794 
ou   1795. 


CHAPITRE     III 
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§.  I.  —  1831-1841. 

SOMMAIRE.  —  M.  Dumortier  redemande  des  Frères  pour 
Tournai.  —  Ms*  Delplanque,  évêque  du  diocèse,  écrit  dans  le 
même  sens  au  Frère  Supérieur  général.  —  Réponse  favorable 
de  ce  dernier.  —  Lettre  de  M.  Danheux,  de  Namur,  à  M. 
Dumortier.  —  Arrivée  des  Frères  à  Tournai,  le  9  juillet  i83i. 

—  Lettre  collective  des  trois  principaux  bienfaiteurs  au  Frère 
Supérieur  général.  —  Celui-ci  annonce  l'envoi  de  la  somme 
déposée  entre  ses  mains,  en  1826.  —  Remplacement  du  Frère 
Macorat  par  le  Frère  Macrobe.  —  Achat  d'un  bâtiment  situé 
dans  la  rue  des  Choraux.  —  Réouverture  des  deux  classes  sur 
la  paroisse  Saint-Jacques.  —  Mort  de  M.  Gabriel  Boucher- 
Lefèvreetde  Ms17  Delplanque. —  M.  le  Chanoine  Gaspard- 
Joseph    Labis  est   préconisé  évêque  du  diocèse  de  Tournai. 

—  L'école  de  Saint- Jacques  est  transférée  sur  la  paroisse 
Saint-Brice.  —  Demande  de  subsides  par  la  Commission  bien- 
faitrice aux  pouvoirs  publics.  —  Arrêté  royal  qui  accorde  un 
subside  de  5oo  frs.  —  La  Députation  permanente  répond  par 
un  refus. 

L'excellent  souvenir  que  les  Frères  avaient  laissé 
à   Tournai    à     leur   départ   en   mars    1826,    les   fit 
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rappeler  dès  que  les  entraves  à  la  liberté  de  ren- 
seignement  furent  abolies. 

MM.    Dumortier-Willaumez,    Gabriel-Boucher   et 

le  baron  de  Cazier  s'empressèrent  de  les  redemander. 
Le  respectable  M.  Dumortier  prend  la  plume  et 
écrit  dans  ce  but  au  Frère  Supérieur  général,  l'in- 
formant en  outre  que  M.  Boucher  se  trouvant  alors 
à  Paris,  lui  donnera  tous  les  renseignements  néces- 
saires, et  se  concertera  avec  lui  pour  la  réorganisation 
des  écoles  de   Tournai. 

Fidèle  à  la  marche  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici, 
nous  transcrivons  cette  lettre.  Dans  la  suite  de  cet 
ouvrage,  nous  ferons  de  même  avec  d'autres  lettres 
et  documents  dont  la  reproduction  intégrale  restera 
toujours  argument  probant  de  ce  que  nous  avançons. 
Voici  la  lettre  de  M.  Dumortier,  datée  du  21  mars 
i83i,  débarrassée  de  la  suscription  et  de  la  finale. 

Les  écoles  chrétiennes  ont  été  ouvertes  en  cette 
ville  le  8  mars  1821,  mais  par  un  arrêté  du  roi  des  Pays- 
Bas,  elles  furent  fermées  le  10  mars  1826.  Le  bien  que  ces 
écoles  ont  fait  à  la  jeunesse  pendant  les  cinq  années 
qu'elles  ont  été  ouvertes,  les  ont  fait  regretter  de  tous  les 
vrais   catholiques. 

Nous  conservions  l'espoir,  toutefois,  que  leur  absence 
aurait  été  de  courte  durée,  et  que  Sa  Majesté  aurait 
enfin  retiré  ce  fatal  arrêté  ;  nous  avions  cru,  en  consé- 
quence, ne  pas  devoir  aliéner  les  meubles,  tableaux  des 
classes,  etc,  mais  de  les  confier  provisoirement  au  Frère 
Honoré,  Supérieur  des  Ecoles  chrétiennes,  à  Lille,  afin 
de   les    avoir    sous    la    main     aussitôt    qu'on   aurait   pu 
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rétablir  les  Frères  à  Tournay  ;  mais  notre  espoir  mal- 
heureusement fut  déçu  et  cinq  années  se  sont  passées 
dans  cette  attente. 

x\ujourd'hui,  les  choses  sont  changées,  nous  ne  som- 
mes plus  régis  par  des  protestants  ;  et  par  nos  lois  actuel- 
les, la  religion  catholique  étant  parfaitement  libre,  les 
personnes  bien  pensantes,  ainsi  que  Monseigneur  notre 
digne  évêque,  (1)  désirent  ardemment  roir  réaliser  les 
écoles  chrétiennes,  afin  de  faire  refleurir  les  principes  de  la 
Religion   et   des   bonnes  mœurs. 

Nous  osons  en  conséquence  prendre  notre  recours  vers 
vous,  Mon  Très  Révérend  Frère,  afin  de  réaliser  nos  vœux 
en  nous  accordant  de  nouveau  ces  bons  Frères  que  nous 
avons  eu   le  malheur  de  perdre. 

M .  Boucher,  notre  ancien  collègue,  membre  de  notre 
Commission  civile  des  dites  écoles,  étant  actuellement  à 
Paris,  voudra  bien  vous  donner  tous  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  écoles  établies  ici  en  1821,  jusqu'à  leur 
suppression  et  pourra  en  même  temps  se  concerter  avec 
vous  pour  leur  rétablissement. 

(Signé)  DUMORTIER-WlLLAUMEZ,chev.  de  l'Éperon  d'or. 

A  la  lettre  de  M.  Dumortier,  il  en  était  jointe  une 
autre  de  Msr  Delplanque,  lettre  touchante  qui  con- 
firme si  bien  ce  qui  a  été  dit  de  ce  vénérable  évêque 
de  Tournai,  qu'il  «  était  doux  et  compatissant,  un 
homme  tendre  et  pacifique  qui  commandait  l'amour, 
la  confiance  et  le  respect,  un  humble  prêtre,  sans 
aucune   ambition    et    qui   ne   se   décida   à   accepter 


(1)  Jean-Joseph  Delplanque  préconisé  à  Rome  le  18  mai  1829,  sacré 
à  Namur  le  i5  octobre  suivant.  Il  mourut  le  27  juillet  1834. 
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un  évêché  que  parce  qu'il  craignait  d'opposer  à  la 
volonté  de  Dieu  une  coupable  résistance.  »  (1)  Il 
disait  au    Frère  Supérieur  général    : 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  demande  ci-jointe  de 
M.  Dumortier  et  unir  ma  prière  à  la  sienne.  L'igno- 
rance et  la  corruption  qui  se  propagent  d'une  manière 
effrayante  parmi  la  jeunesse  surtout  de  la  classe  pauvre, 
font  sentir  plus  que  jamais,  le  besoin  qu'elle  éprouve 
d'une  éducation  religieuse  et  chrétienne.  Or,  personne 
n'est  plus  capable  que  les  membres  de  votre  saint  Institut, 
Mon  Révérend  Frère,  d'inculquer  ces  principes  à  la 
jeunesse.  Je  m'estimerais  donc  heureux  et  je  croirais 
avoir  rendu  le  plus  signalé  service  à  cette  portion  inté- 
ressante des  fidèles  de  ma  ville  épiscopale,  si  je  pouvais 
contribuer  à  leur  procurer  quelques-uns  de  ces  guides 
éclairés  et  animés  de  l'esprit  de  Dieu.  Le  souvenir  du 
bien  inappréciable  qu'ils  ont  fait  pendant  leur  court  séjour 
en  cette  ville,  joint  à  celui  de  leurs  vertus,  me  répondent 
d'avance  du  succès  que  nous  avons  lieu  d'attendre  encore. 

Nous  avons  donc  la  confiance,  Mon  Très  Révérend 
Frère,  que  vous  voudrez  bien  accorder  à  notre  demande 
commune,  qui  renferme  aussi,  nous  osons  vous  l'assurer, 
les  vœux  sincères  des  personnes  notables  et  bien  pensantes, 
pour  ne   pas  dire  de  toute  la  population  de   notre   ville. 

C'est  dans  cet  espoir  que  je  vous  prie  d'agréer,  Mon 
Très  Révérend  Frère,  l'assurance  de  mes  sentiments  très 
distingués. 

f  JEAN-JOSEPH,  évêque  de  Tournay. 


(1)  Oraison  funèbre  de  Mer  Delplanque,  prononcée  par  M.  l'abbé 
Vinchent,  curé  de  Marquain,  plus  tard  Vie.  gén.  de  Mgr  Labis,  p.  9 
et  10. 
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Dans  la  réponse  qu'il  fait  adresser  à  M.  Dumortier> 
le  Frère  Supérieur  général  manifeste  sa  joie  de  voir 
la  Belgique  rouvrir  ses  portes  à  son  Institut,  et 
promet  d'envoyer  trois  Frères  pour  recommencer 
l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes  à  Tournai.  De  plus, 
il  laisse  entendre  que  d'autres  suivront,  afin  de 
compléter  l'établissement.  Au  sujet  des  meubles  délais- 
sés en  1826,  le  Frère  supérieur  annonce  qu'ils  ont 
été  utilisés,  mais  qu'il  en  fera  rembourser  la  valeur 
à  la  réouverture  de  l'école.  Voici  le  texte  de  cette 
lettre   : 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai  reçu  la  demande 
contenue  dans  votre   honorable  lettre  du  21   de   ce  mois. 

La  nouvelle  du  prochain  rétablissement  de  notre  Insti- 
tut dans  la  Belgique  a  causé  parmi  nous  une  joie  uni- 
verselle qui  est  partagée  par  tous  les  amis  de  la  Religion 
auxquels  nous  avons  fait  part  de  cet  heureux  événe- 
ment. 

Nous  allons  nous  efforcer  de  seconder  les  vues  de  la 
Providence  et  de  correspondre  au  zèle  ardent  qui  vous 
anime,  ainsi  que  tous  vos  dignes  associés  pour  le  salut 
des  enfants,  en  vous  envoyant  le  plus  tôt  qu'il  nous 
sera  possible,  au  moins  trois  Frères  pour  recommencer, 
en  attendant  que  nos  moyens  nous  permettent  de  com- 
pléter l'établissement,  ce  qui,  nous  l'espérons,  ne  tarde- 
ra  pas. 

La  difficulté  de  conserver  les  anciens  meubles  de  Tournai 
et  le  besoin  que  l'on  en  a  eu  dans  quelques  villes  du  voi- 
sinage, étant  cause  que  nous  les  avons  utilisés,  nous  ne 
pourrons  vous  les  remettre   en  nature,   mais  nous  nous 
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ferons  un  devoir  de  vous  en  rendre  la  valeur  lorsque 
nos  Frères  auront  l'honneur  de  se  rendre  de  nouveau 
auprès   de  vous. 

Je   suis  avec etc. 

(Signé)  Frère  ANACLET,  Sup.  gén. 

La  lettre  du  Frère  Supérieur,  datée  du  28  mars, 
est  suivie  d'un  silence  jugé  trop  long.  M.  Dumor- 
tier  n'ose  cependant  pas  mettre  en  doute  les  pro- 
messes qu'elle  renferme,  mais  dans  son  vif  désir 
de  les  voir  se  réaliser  au  plus  tôt,  il  écrit  le  16  mai 
à  M.  Danheux  de  Namur,  qu'il  sait  être  en  excel- 
lents termes  avec  les  supérieurs  des  Frères,  afin  qu'il 
veuille  bien  interposer  ses  bons  offices  en  vue  d'accé- 
lérer l'œuvre  des  écoles  à  Tournai.  Pendant  cinq 
semaines,  M.  Dumortier  attendit  une  lettre  de  son 
ami,  dans  une  anxieuse  impatience.  Enfin,  le 
23  juin,  il  reçut  de  Namur  une  longue  épitre, 
dont  la  lecture  a  dû  lui  être  aussi  agréable  que 
le  retard  à  lui  parvenir  lui  avait  été  pénible.  Bien 
que  tout  ce  qu'elle  renferme  ne  concerne  pas  Tournai, 
nous   n'hésitons   pas  à    la   reproduire   entièrement  : 

Si  j'ai  manqué  à  la  forme  en  ne  répondant  pas  jusqu'à 
présent  à  votre  honorable  et  chère  lettre  du  16  mai,  dans 
la  réalité,  je  me  suis  intéressé  à  votre  désir  d'avoir  des 
Frères  à  Tournay,  et  la  chose  est  tellement  arrangée  que 
votre  Frère  Directeur  est  choisi  ;  peut-être  avez-vous  déjà 
vos  Frères  à  présent. 

J'aurais  dû  vous  écrire,  cher  Monsieur,  puisque  vous 
disiez  que  vous  attendiez  ma  réponse   pour  répondre   au 
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Frère  Supérieur  général,  mais  je  suis  resté  4  semaines  à 
la  campagne,  dans  les  Ardennes,  et  en  revenant,  il  y  à 
quelques  jours,  j'ai  été  par  trop  accablé  d'affaires  ;  j'ai 
d'ailleurs  pensé  que  tout  était  fini  chez  vous,  et  que, 
comme  ici,  vos  classes  iraient  sans  difficulté.  Notre  posi- 
tion était  différente  de  la  vôtre,  nous  avions  encore  une 
grande  partie  du  mobilier  des  Frères  et  des  écoks  ;  et 
l'argent  provenant  de  ce  que  nous  avions  vendu,  était  resté 
dans  nos  mains,  parce  que  nous  n'avons  jamais  désespéré 
de  revoir  nos  bons,  nos  chers,  nos  admirables  instituteurs 
qui,  depuis  six  semaines  qu'ils  ont  recommencé,  ont  sept 
à  huit  cents  enfants  qui  sont  changés  et  retournés 
comme    si  l'on    avait  retourné  des  gants. 

Le  24  dito. 

J'en  étais  à  cette  partie  de  ma  lettre  lorsque  nous 
arriva  le  Frère  Macorat,  votre  Directeur  qui  prendra  un 
Frère  qui  est  ici  et  un  autre  qui  y  est  attendu  ;  il  se  ren- 
dra chez  vous,  à  ce  qu'il  m'annonce,  avec  ses  deux 
confrères.  Le  Frère  Macorat  est  un  Namurois  qui  a  déjà 
habité  Tournay  ;  il  a  l'honneur  de  vous  connaître  et 
de  vous  offrir  tout  respect.  Vos  Frères  resteront  proba- 
blement quelques  jours  avec  nous,  je  n'ai  pas  osé  les 
questionner  beaucoup.  Notre  Directeur,  le  Frère  Claude 
étant  absent,  ils  l'attendront  sans  doute,  quoique  j'aie 
ouï  dire  que  c'est  le  Frère  Honoré,  directeur  des  Frères 
de  Lille,   qui  a  arrangé  votre  affaire. 

Veuillez,  je  vous  prie,  excuser  mon  silence,  me  le  par- 
donner et  m'écrire  quelques  mots  pour  me  dire  si  votre 
établissement  est  prêt  à  recevoir  les  Frères  dont  je  vous 
parle,  et  ne  dites  à  personne  s'il  vous  plaît,  qu'ils  sont 
ici,  car  je  vous  écris  à  leur  insu,  sinon  que  votre 
directeur  le  sait. 

Le   20  de  ce  mois,  la  société  pour   le   rétablissement 
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des  Frères  en  Belgique,  dont  j'ai  le  bonheur  de  faire 
partie,  a  acheté  un  terrain  situé  dans  la  rue  de  Bruxelles 
à  Namur,  d'une  surface  de  46  perches,  pour  faire  l'éta- 
blissement des  Frères,  y  compris  le  noviciat  pour  la 
Belgique,  au  prix,  payable  dans  l'année,  de  42.000  à 
43.000  francs.  Nous  espérons  que  toutes  les  villes  de  la 
Belgique,  intéressées  à  avoir  des  Frères,  y  contribueront 
de  tous  leurs  moyens;  il  nous  faudra  pour  bâtir  i5.ooo  frs. 
environ  :  c'est  compter  sur  le  secours  de  la  Providence 
que  d'en  agir  ainsi,  dira-t-on,  cela  est  vrai  ;  nous  avons 
ouï  dire  :  «  Audaces  fortuna  juvat  »  et  que  le  bon  Dieu 
n'abandonne  pas  ses  serviteurs  ;  or,  ce  que  nous  faisons, 
c'est  en  serviteur   zélés,    Dieu  nous   aidera. 

Nous  avons  sept  Frères  enseignants,  nous  avons  leurs 
traitements  faits  par  dons  annuels  des  bienfaiteurs  ;  nous 
voulons  en  tout  et  pour  tout  rester  indépendants  de 
l'autorité  locale,  comme  de  l'autorité  supérieure.  Les 
classes  de  l'ancien  Gouvernement  existent  encore,  mais 
elles  languissent  et  mourront  bientôt  de  leur  belle  mort. 
Puissent-elles  reposer  pour  toujours  !!! 

Je  vous  joins  quelques  prospectus,  tâchez,  s'il  vous  plaît, 
de  les  confier  à  quelques  bonnes  personnes  capables  de 
mous    envoyer  bien  vite   10  ou  12  novices. 

J'ai  regretté  vivement  de  ne  pas  être  ici  quand  M.  Bou- 
cher y  est  venu  ;  j'espère  être  une  autre  fois  plus  heu- 
reux. Daignez,  s'il  vous  plait,  lui  offrir  les  sentiments  du 
respect  affectueux  que  je  vous  prie  d'agréer,  et  de  présenter 
à  Madame  votre  épouse  et  à  toute  votre  respectable  famille. 
Ma  femme,  dont  la  santé  n'est  pas  à  notre  gré,  me  charge 
de  vous  assurer,  de  même  qu'à  Madame  Dumortier  et  à 
vos  enfants,  de  ses   civilités  affectueuses  et  de  son  respect. 

J'ose  me  rappeler,  par  votre  organe,  s'il  vous  plait,  au 
souvenir  de  M.  Godefroid  et  de  MM.  Respilleux  et  Gilly. 
Notre   M.  Buydens  est  bien  animé  pour  le  rétablissement 
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des  Frères  qu'il  avait  eu  la  faiblesse,  à  ce  qu'il  paraît, 
de  laisser  partir  en  signant  leur  éloignement  de  deux  de 
nos  écoles  en  1825. 

S'il  arrivait  que  vous  eussiez  quelques  oignons  de  tuli- 
pes, quelques  greffes  de  renoncules  de  trop,  j'ose  vous 
les  demander  pour  en  offrir  un  peu  à  notre  prince 
d'Aremberg,  afin  qu'il  contribue  pour  nos  Frères.  Il  en 
paie  déjà  un  actuellement,  vous  ferez  ainsi  une  bonne 
œuvre,   s'il  y  a  possibilité,  sans   trop  vous  gêner. 

En  attendant,  quelqu'indigne  que  j'en  sois,  quelques 
mots  de  réponse,  j'ai  l'honneur  d'être  avec  respect  et 
attachement. 

(Signé)  G.  DANHEUX. 

A  sa  lettre,  M.  Danheux  ajoute  un  post-scriptum 
ainsi  conçu  :  «  Notre  nouveau  pensionnat  va  très 
bien,  il  y  a  dix  élèves  ;  il  y  en  aura  au  moins  vingt  en 
octobre  prochain.  »  Il  nous  apprend  ainsi  que  le  novi- 
ciat des  Frères,  à  Namur,    comprend  dix  sujets. 

Ayant  reçu  l'assurance  que  les  Frères  rentreraient 
bientôt  à  Tournai,  Messieurs  les  bienfaiteurs  s'em- 
pressèrent de  préparer  l'ancienne  école  de  la  paroisse 
Saint-Jacques,  destinée  aux  classes.  (1)  Quant  à  la 
résidence,  ces  Messieurs  ne  sont  pas  encore  fixés 
sur  le  choix  d'une  habitation  convenable,  mais  en 
attendant,  M.  le  baron  de  Cazier  leur  offre  l'hospi- 
talité dans   sa  demeure. 


(1)  Les  classes  de  Saint-Jacques  avaient  été  bâties  pour  les  Frères 
par  Mme  la  baronne  de  Chabruyère.  Quand  elles  ont  été  déplacées, 
elles  servirent  de  local  pour  y  faire  le  catéchisme  aux  enfants  de  la 
paroisse  avec  l'agrément  des  héritiers  de  la  baronne  et  des  membres 
de  la  Commission,  à  la  condition  toutefois,  qu'elles  feraient  retour  à 
leur  ire  destination,  le  cas  échéant. 
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Enfin,  au  soir  du  9  juillet,  le  Frère  Macorat, 
accompagné  du  Frère  Sélan,  arrivait  dans  l'antique 
cité  nervienne  et  descendait  chez  M.  le  baron  de 
Cazier  ;  peu  de  jours  après  le  Frère  Viventien- 
de-Jésus  les  rejoignit.  La  petite  communauté  était 
reconstituée.  Le  Frère  Macorat  n'était  pas  un  inconnu 
à  Tournai  où  il  avait  laissé  le  meilleur  souvenir 
en  1826,  aussi  fut-il  bien  accueilli  par  les  familles 
de  ses  anciens  élèves,  par  les  autorités  religieuses 
et  civiles,  et  surtout  par  M.  le  doyen  de  Notre- 
Dame,  l'abbé  C.-J.  Malbeck  qui  lui  avait  délivré 
un  certificat  très  élogieux  à  son  départ  de  Tournai, 
en  1826,  par  M.  le  comte  de  Robiano  et  MM. 
Dumortier  et  Boucher,  principaux  bienfaiteurs  des 
Frères.  Il  retrouvait  aussi  un  ami  personnel  en  M.  le 
curé  de  la  paroisse  Saint-Jacques,  M.  l'abbé  V.-B.-J. 
Sourdeau. 

Dès  les  premiers  jours,  il  s'occupa  très  active- 
ment de  l'organisation  et  de  l'ameublement  des 
classes.  Pour  couvrir  les  frais  d'installation,  le  Frère 
Supérieur  lui  avait  remis  2.000  francs  auxquels  M.  le 
baron  de  Cazier  en  avait  ajouté  600.  (1)  A  peine 
pourvues  du  nécessaire  ordinaire,  les  deux  classes 
s'ouvrirent  sur  la   paroisse    Saint-Jacques,    rue   des 


(1)  Messire  René-Albert-Joseph,  baron  de  Cahier  le  dernier  de  sa  race, 
mort  en  i833,  par  testament  du  23  avril  i83i,  donna  100.000  francs  au 
Bureau  de  Bienfaisance,  à  charge  d'usufruit  à  sa  veuve,  décédée  en 
1860.  La  déduction  des  droits  de  succession  a  réduit  ce  legs  à  87.  400 
francs.  Les  revenus  sont  consacrés  à  secourir  des  indigents  atteints  de 
cécité. 

(Tournai  ancien  et  moderne,  ou  description  hist.  pitt.  de  cette  ville, 
p.  5 10) 
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Sœurs  Noires,  le  21  juillet  i83i,lejour  même  où, 
à  Bruxelles,  avait  lieu  l'inauguration  de  Léopold, 
premier  roi  de  la  Belgique  indépendante.  Bien  que 
l'année  scolaire  touchât  à  sa  fin,  une  foule  d'enfants 
se  présentèrent  dès  le  premier  jour,  au*  point  de 
faire  songer  que  bientôt,  il  faudra  prendre  des 
dispositions  pour  l'ouverture  d'une  troisième  classe. 
Les  trois  honorables  Messieurs  qui  s'étaient  impo- 
sés la  tâche  de  faire  revivre  les  anciennes  écoles 
chrétiennes  ne  restèrent  pas  inactifs.  Allant  au  plus 
pressé,  et  le  plus  pressé  en  ce  moment,  étant  l'acqui- 
sition d'une  résidence  pour  les  Frères,  ils  s'adressè- 
rent au  Frère  Supérieur  général  en  vue  de  connaître 
ses  intentions  au  sujet  des  sommes  qui,  autrefois, 
lui  avaient  été  remises.  (1)  Leur  lettre  porte  la  date 
du  17  août,  et  débute  par  des  sentiments  de  recon- 
naissance. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  exprimer  notr* 
reconnaissance  pour  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  nous 
envoyer  des  Frères  aussitôt  qu'il  nous  a  paru  qu'ils 
pouvaient  être  rétablis  à  Tournay.  Nous  sommes  bien 
sensibles  de  ce  que  vous  ayez  apprécié,  comme  nous, 
qu'il  fallait  saisir  le  premier  moment  pour  prendre  pos- 
session et  commencer  un  établissement  qui,  une  fois 
formé,  présente  toujours  des  difficultés  à  qui  voudrait 
essayer  de  le  supprimer. 

Les  Ghers  Frères  auront  souffert  des  inconvénients 
inséparables  d'un  état  provisoire,   et  nous  sommes    réelle- 


(1)  Ensemble  15967  frs.  3o  c.  ;  voir  tome  premier,  page  468. 
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ment  peines  quoique  nous  soyons  persuadés  que  l'habitude 
de  mettre  la  gloire  de  Dieu  en  première  ligne  les  leur 
ait  fait  moins  sentir,  et  que  la  pensée  qu'ils  procuraient 
déjà  à  nombre  d'enfants  le  plus  précieux  avantage,  était 
pour  eux   une  grande  consolation. 

Entretemps  nous  nous  occuperons  sérieusement  à  fixer 
leur  établissement  et  à  le  rendre  le  plus  convenable  que 
nous  pourrons  ;  malheureusement,  le  moment  n'est  pas 
favorable  ;  d'un  côté  les  événements  distrayent  et  préoc- 
cupent fortement,  de  l'autre  la  gêne  des  affaires,  l'aug- 
mentation des  charges,  la  crainte  de  l'avenir  sont  cause 
qu'on  se  procure  difficilement  et  lentement  les  fonds  qui 
seraient  nécessaires.  C'est  là,  maintenant  le  premier  objet 
dont  nous  sommes  occupés  et  qui  doit  diriger  nos  vues 
dans  l'établissement  que  nous  voudrions  consolider  au 
plus  tôt. 

Dans  cette  pensée  nous  prenons  la  confiance  de  vous  prier 
d'avoir  la  bonté  de  nous  faire  connaître  quelles  seraient 
les  intentions  de  la  maison-mère,  à  1  égard  de  ce  qui  est 
provenu  de  l'établissement  de  Tournay  à  l'époque  de  la 
suppression,  de  quoi  elle  voudrait  disposer  en  notre 
faveur  et  ce  que  nous  pourrions  espérer.  Lors  de  la 
dissolution  de  l'établissement  de  Tournay,  le  Supérieur 
général  répondant  à  la  générosité  du  baron  de  Cazier 
par  une  autre  générosité,  écrivit  qu'il  voulait  regarder 
cet  argent  comme  un  dépôt  pour  s'en  servir  en  faveur  de 
quelqu'un  de  vos  établissements.  Ce  moment  étant  arrivé, 
nous  prenons  la  confiance  de  vous  en  rappeler  le  souvenir, 
afin  de  connaître  ce  que  vous  jugez  pouvoir  faire  pour 
faciliter  l'établissement  de  notre  ville,  et  avoir  ainsi  un 
point  de  départ  pour  connaître  les  moyens  dont  nous 
pouvons  faire  emploi  et  nous  tracer  une  marche  plus 
certaine.  Comme  le  désir  des  progrès  du  bien  et  d'une 
instruction   salutaire  est   le  principe   qui  nous  fait   agir, 
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il  vous  inspirera  ce  que  vous  pourrez  faire  de  plus 
avantageux  pour   nous. 

Nous  finissons,  Très  Révérend  Frère,  en  vous  témoi- 
gnant la  satisfaction  que  nous  éprouvons  de  voir  que 
nos  anciens  rapports  se  sont  renoués.  Dieu  veuille  les 
bénir   et   leur  donner  succès   et  durée. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond  respect, 

Très  Révérend  Frère  Supérieur  général 

Vos   très  humbles,    etc. 
(Signé)  DUMORTIER-WlLLAUMEZ,  O  Gh.  de  ROBIANO, 
BOUCHER-LEFÈVRE . 

En  répondant  le  27  août  à  la  lettre  ci-dessus,  le 
Frère  Supérieur  général  fait  allusion  aux  circons- 
tances difficiles  que  traverse  son  Institut.  En  effet, 
le  souffle  révolutionnaire  qui  a  passé  sur  la  France 
et  la  Belgique  l'année  précédente,  n'est  pas  encore 
entièrement  calmé  et  l'avenir  reste  toujours  incertain; 
cet  état  de  choses  paralyse  les  affaires  ;  les  jeunes 
gens,  qu'une  vocation  supérieure  appelle  au  sacer- 
doce ou  à  la  vie  religieuse,  remettent  l'exécution  de 
leur  pieux  projet  à  des  temps  meilleurs.  Dans  la 
seconde  partie  de  sa  lettre,  le  Frère  Supérieur  fait 
connaître  aux  bienfaiteurs  des  écoles  de  Tournai,  les 
dispositions  qu'il  a  prises  au  sujet  des  fonds  remis 
à  son  vénéré  prédécesseur. 

Je  m'estime  heureux,  dit-il,  d'avoir  pu  réunir  trois 
Frères  pour  recommencer  votre  établissement  de  Tournay. 
La  demande  m'en  a  été  faite  dans  des  circonstances  si 
difficiles   pour   notre    Institut   que   je   n'ai   pu    que  bien 
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difficilement  me  les  procurer,  et  aujourd'hui  nos  noviciats 
sont  si  épuisés  que  je  me  verrai  peut-être  dans  la  néces- 
sité de  fermer  quelques  classes,  faute  de  Frères  pour  les 
faire.  Aussi,  ai-je  été  obligé  d'ajourner  indéfiniment  le 
rétablissement  de  la  maison  de  Liège  et  autres  de  la 
Belgique.  Si  le  Seigneur  nous  conserve  la  paix  et  la 
tranquillité,  il  nous  viendra  sans  doute  quelques  sujets, 
avec  lesquels  nous  pourrons  continuer  et  augmenter  le 
bien  qui  est  heureusement  commencé  ;  c'est  le  plus  ardent 
de  nos  vœux. 

En  nous  annonçant  le  fruit  de  sa  grande  générosité, 
M.  le  baron  de  Cazier  nous  laissait  toute  liberté  d'employer 
sa  libéralité  en  faveur  de  tel  établissement  qu'il  nous 
plairait.  Notre  intention  était  bien  d'en  favoriser  la  Belgique, 
mais  ne  voyant  pas  arriver  de  moment  favorable,  nous 
avons  perdu  patience  et  avons  établi  deux  classes  à  Paris, 
ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  le  mander  à  M.  le 
Baron  dans  notre  lettre  du  20  juin  i83o.  Cependant, 
MM.  nous  ne  voulons  pas  être  étranger  à  la  bonne  œuvre 
que  vous  rétablissez  avec  tant  de  dépenses.  C'est  pour 
cela  que  nous  avons  remis  2000  francs  au  Frère  Macorat 
pour  aider  à  l'ameublement  de  la  maison  et  que  nous 
lui  en  avons  promis  encore  autant  pour  le  compléter. 
Nous  vous  faisons  en  outre  l'otfre  de  1000  écus,  ce  qui 
fera  en  totalité  la  somme  de  7000  francs.  Nous  tenons 
à  votre  disposition  les  5  derniers  mille  francs  pour  lesquels 
vous  pouvez  tirer  sur  moi  en  un  billet  payable  à  3  jours 
de  vue. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  crois  pouvoir  vous  offrir 
du  restant  des  largesses  de  M.  le  Baron  de  Cazier.  Je 
serai  charmé  de  contribuer  par  cette  espèce  de  rembourse- 
ment à  relever  un  peu  les  classes  de  votre  bonne  ville,  et  je 
me  ferai  un  devoir  d'y  contribuer  encore  plus  en  vous 
envoyant  des   Frères  qui  vous   donneront   quelque  satis- 

T.  11.  —  19. 
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faction  ;  c'est  ce  que  je  ferai  de  cœur  et  d'inclination  pour 
vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  mon  parfait  dévoue- 
ment, de  mon  affection  pour  vos  vénérables  personnes, 
ainsi  que  du  respect  profond  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,    etc. 

(Signé)  Frère  ANACLET,  Sup.   gén. 

p#  g.  —  n  reste  encore  quelques  effets  à  Lille  que  le 
F.  Macorat   va   faire   retirer  incessamment. 

Ces  Messieurs  agréèrent  avec  reconnaissance  l'offre 
qui  leur  est  faite,  car  ils  espèrent  acquérir  sous  peu 
un  local  convenable  pour  le  mettre  à  la  disposition 
des  Frères.  C'est  ce  que  nous  voyons  par  une  autre 
lettre,  datée  du  18  septembre  et  portant  leur  signa- 
ture. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  27  août  dernier,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  réitérer  nos  sincères  remercî- 
ments  pour  la  bonté  avec  laquelle  vous  nous  avez  en- 
voyé des  Frères  aussitôt  que  le  vœu  de  quelques  personnes 
d'ici,  qui  désirent  le  plus  grand  avantage  du  bien,  vous  fut 
connu.  Notre  reconnaissance  est  d'autant  plus  grande  que 
par  votre  lettre  citée  plus  haut,  nous  voyons  que  vous 
avez  trop  peu  de  Frères  à  votre  disposition.  Vous  avez 
concouru  par  là,  de  la  manière  la  plus  efficace  à  profiter 
de  suite  des  circonstances  favorables,  ce  qui  était  de  la 
plus  haute  importance.  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
que  nos  efforts  mutuels  ne  seront  pas  infructueux  et  nous 
avons  la  confiance  que  bientôt  un  local  convenable  sera 
à  notre  disposition,  ce  qui  donnera  à  l'établissement,  la 
régularité  qui  lui  est  nécessaire  et  toute  la  stabilité  qui 
peut  dépendre  de  nous. 
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Nous  recevrons  avec  joie  et  une  vraie  reconnaissance  la 
somme  dont  vous  voulez  bien  disposer  en  faveur  de  notre 
établissement,  et,  à  cette  fin,  nous  prenons  la  confiance 
d'autoriser  M.  Dumortier-Willaumez  à  tirer  sur  vous 
3ooo  francs  par  billet,  signé  par  lui  à  Tordre  de  M. 
Lefèbvre-Boucher  à  6  jours  de  vue,  et  les  autres  2  mille 
par  un  billet  signé  du  F.  Macorat  aussi  à  l'ordre  de 
M.  Lefèbvre-Boucher,   également  à  6   jours  de  vue. 

Dieu  veuille  bénir  cette  entreprise  et  donner  l'accrois- 
sement à  la   graine  qui  sera   répandue  par   elle. 

Agréez,  Très  Cher  Frère  Supérieur  général,  les  assu- 
rances de  notre  respect,  et  de  la  considération  très 
distinguée  avec  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'être.,  etc. 

(Signé)  O  de  ROBIANO,  BOUCHER-LEFÈVRE,  DUMOR- 
TIER-WlLLAUMEZ. 


Le  Frère  Macorat  avait  été  envoyé  à  Tournai, 
où  il  était  avantageusement  connu,  pour  procéder 
à  l'organisation  d'une  nouvelle  école  toujours  diffi- 
cile à  ses  débuts.  Le  29  septembre,  il  fut  remplacé 
par  le  Frère  Macrobe.  Celui-ci,  après  son  noviciat 
fait  à  Namur,  d'où  il  était  originaire,  fut  envoyé 
à  Liège  en  1821  ;  il  y  resta  jusqu'à  la  fermeture 
de  cet  établissement  en  1825.  C'était  un  de  ces  hommes 
au  caractère  doux  et  affable,  d'une  complexion  déli- 
cate, et  pourtant  ne  connaissant  pas  le  repos  tant  son 
zèle  pour  la  gloire  de   Dieu   était   grand. 

A  peine  arrivé  à  Tournai,  il  exprime  le  désir  de 
pouvoir  disposer  bientôt  d'un  local  pour  y  vivre 
avec  ses  confrères  plus  conformément  à  leur  règle, 
et   rendre    à    leur  usage    primitif  les    appartements 
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qu'ils  occupaient  chez  M.  le  baron  de  Cazier.  Les 
trois  Messieurs  qui  composaient  "alors  le  Comité 
protecteur  des  Frères,  ne  tardèrent  pas  à  faire  l'acqui- 
sition d'une  maison  située  rue  des  Choraux,  n°  14, 
au  prix  de  19.572  francs  16  cent.,  tous  frais  compris. 
L'acte  de  vente  a  été  passé  en  l'étude  de  Me  Thiéfry, 
le  23  novembre  i83i,  au  nom  de  MM.  Charles- 
Marie-François  de  Sales,  comte  de  Robiano,  pro- 
priétaire à  Bruxelles,  de  Gabriel  Boucher- Lefèvre, 
propriétaire  et  de  Barthélémy- François  Dumortier- 
Willaumez  propriétaire,  ces  deux  derniers  demeurant 
à  Tournai.  (1)  Les  Frères  prirent  immédiatement 
possession  de  ce  local  et,  quelques  jours  après,  le 
28  courant,  les  deux  classes  du  quartier  Saint-Jacques 
furent  transférées  à  la  rue  des  Choraux,  où  le  Frère 
Directeur  ouvrit  aussitôt  une  troisième  classe.  Le 
mobilier  faisant  défaut,  M.  Boucher  se  rendit  chez 
les  Frères,  à  Lille  et  fit  reprendre  ceux  qui  n'étaient 


(1)  Le  comte  Charles-Marie-François  de  Sales  de  Robiano  était  petit 
cousin  du  comte  Louis-François  de  Robiano- Borsbeck  (Voir  note  à  la 
page  4Ç4,  du  T.  Ier).  Par  son  mariage  avec  Melle  la  comtesse  de  Stol- 
berg-Stolberg,  sœur  de  Madame  Louis-François  de  Robiano-Borsbeck, 
il  devint  le  beau-frère  du  comte  Louis.  —  M.  Gabriel  Boucher  (Voir  note 
à  la  page  400  du  Ier  volume).  —  A  la  courte  notice  de  M.  Dumortier- 
Willaumez  que  nous  donnons  au  ier  volume  de  cet  ouvrage,  p.  894. 
nous  ajoutons  l'éloge  suivant  que  fit  un  journal  de  Tournai,  à  l'occa- 
sion de  la  mort  de  cet  homme  de  bien.  Le  Courrier  de  V Escaut  a 
publié  dans  son  n°  du  16  février  (1841)  une  notice  intéressante  sur  feu 
M.  Dumortier-Willaumez,  père  de  M.  le  représentant  de  et  nom.  «  M. 
Dumortier  naquit  d'une  famille  honorable  de  Tournay  en  1761.  A 
l'époque  de  la  révolution  brabançonne,  il  fut  nommé  capitaine  d'une 
des  huit  compagnies  de  la  milice  civique.  Pendant  la  révolution  fran- 
çaise, il  sauva  la  vie  à  plusieurs  ecclésiastiques.  Il  recueillit  et  conser- 
va au  péril  de  ses  jours  les  reliques  de  saint  Eleuthére,  patron  du 
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pas  utilisés  et  qui  avaient  été  transportés  dans  cette 
ville,  en   1826.  (1) 

L'arfluence  des  élèves,  continuant  toujours,  néces- 
sita l'année  suivante,  le  3o  mai  i832,  la  réouver- 
ture des  deux  classes  du  quartier  Saint-Jacques, 
rue  des  Sœurs  Noires.  Il  y  eut,  dès  lors,  deux 
écoles  et  cinq   classes  à  Tournai   comptant  en  tout 


Tournaisis,  et  de  sainte  Ursule,  qu'il  eut  le  bonheur  de  remettre  entre 
les  mains  de  Monseigneur  Hirn.  Sous  l'empire,  M.  Dumortier  ne 
montra  pas  moins  de  courage.  Lors  de  la  captivité  de  Sa  Sainteté  Pie 
VII  à  Fontainebleau,  quand  Mgr  Hirn,  étant  prisonnier,  et  qu'un  évêque 
intrus  était  venu  exercer  l'autorité,  M.  Dumortier  devint  l'intermé- 
diaire entre  les  cardinaux  et  le  clergé  du  diocèse  ;  c'est  par  lui  que  le 
cardinal  Brancadoro  faisait  parvenir  les  pièces  secrètes  et  recevait  la 
correspondance  du  clergé  ;  c'est  lui  encore  qui  recueillait  les  dons 
pour  les  besoins  du  Saint-Père  et  des  cardinaux  noirs  à  Fontainebleau, 
et  les  derniers  fonds  qu'il  envoya  servirent  à  faciliter  le  retour  de  Sa 
Sainteté  dans  la  capitale  du  monde  chrétien.  Pour  reconnaître  ces 
éminents  services,  le  Pape  Pie  VII,  par  bref  donné  à  Sainte-Marie- 
Majeure,  le  nomma  Chevalier  de  l'Éperon  d'Or  et  de  Latran.  Sous  le 
Gouvernement  Hollandais,  M.  Dumortier  montra  toujours  ce 
même  caractère  patriotique  et  religieux.  Nommé  l'un  des  notables, 
pour  l'examen  de  la  loi  fondamentale,  il  rejeta  cette  Constitution  et 
protesta  énergiquement  contre  son  adoption.  Depuis  ce  temps,  il  se 
retira  entièrement  de  la  vie  publique,  se  mit  à  la  tête  de  toutes  les 
bonnes  œuvres  et  contribua  puissamment  à  organiser  la  résistance 
aux  actes  oppressifs  du  gouvernement  déchu.  11  emporta  dans  la 
tombe  les  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu  ;  et  si  l'on  doit  des  élo- 
ges à  sa  fermeté,  au  courage  et  au  dérouement  qu'il  a  montrés  dans 
des  circonstances  difficiles,  on  ne  saurait  assez  l'admirer  dans  l'exer- 
cice des  vertus  chrétiennes  qu'il  a  pratiquées  à  un  degré  héroïque 
jusqu'au  dernier  instant  de  sa  vie.  »  (Rapporté  par  Kersten,  t.  VII,  p. 
58o  ;  83e  liv.  ier  mars  1841) 

(1)  La  rue  des  Choraux  s'appelait  autrefois,  rue  du  Casteler  ou  rue 
du  Chastelet,  du  voisinage  de  l'antique  Caste! larium,  qui  servait  de 
résidence  à  nos  évêques,  après  avoir  été,  dit-on,  celle  des  gouverneurs 
romains.  C'est  là  aussi  que  la  tradition  place  le  logis  de  saint  Éleu- 
thère,  ier  évêque  de  Tournai.  Naguère  sur  une  tourelle  poligonale  que 
l'on  voit  en  cette   rue,   on  lisait  une   inscription  ainsi   conçue  :  '<   Le 
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près  de  six  cents  élèves.  Afin  de  permettre  au  Frère- 
directeur  d'exercer  une  plus  active  surveillance  des 
classes  et  de  mieux  assurer  la  bonne  marche  des 
études,  les  bienfaiteurs  demandèrent  un  nouveau 
maître  pour  le  remplacer  à  la  première  classe  de 
la  rue  des  Choraux.  Ce  Frère  arriva  le  10  juillet. 
A  partir  de  cette  date,  la  communauté  compta  sept 
Frères. 

Tout  marchait  à  la  grande  satisfaction  des  bien- 
faiteurs, du  clergé  et  des  Frères  eux-mêmes,  lors- 
qu'un événement  inattendu  vint  les  plonger  dans 
la  tristesse.  Le  ier  janvier  i833,  M.  Gabriel  Bou- 
cher décéda  subitement,  laissant  bien  un  testament, 
il   est   vrai,    mais   sur  lequel    ne  figuraient   pas   les 


Saint  logea  et  prêcha  jadis  dans  cette  maison.  »  Cousin,  historien  de 
Tournai,  sa  ville  natale,  mort  en  i636,  parle  en  ces  termes  de  l'habi- 
tation de  saint  Eleuthère.  c  Selon  quelques  annales  et  le  bruit  com- 
mun qui  dure  encore  maintenant,  la  maison  où  il  demeura  en  ceste 
ville  et  en  laquelle  il  est  party  du  monde  au  Ciel,  est  la  seconde  mai- 
son canonicale,  en  la  rue  du  Chastelet,  à  la  main  gauche  en  entrant  de 
la  rue  Notre-Dame  audit  Chastelet,  en  la  cour  de  laquelle  maison,  il  y 
a  un  puits  dont  on  va  quérir  de  l'eau  pour  guérir  de  la  fièvre.  »  On 
conçoit  que  l'habitation  du  Saint  n'a  pu  être  conservée  jusqu'aujour- 
d'hui ;  la  maison  qui  occupe  son  emplacement  fut  bâtie  en  i55g,  par 
Louis  de  Bologne,  chanoine  de  Tournai,  et  dont  les  armoiries  se 
retrouvent  sur  plusieurs  parties  de  l'édifice.  De  ce  que  les  enfants  de 
chœur  de  la  cathédrale  habitèrent  rue  du  Chastelet,  elle  prit  la  déno- 
mination que  nous  lui  connaissons  actuellement.  Charles  de  Croy  (f 
en  i5Ô4)  évêque  de  Tournai,  avait  affecté  une  prébende  à  l'entretien 
de  ces  choraux,  au  nombre  de  huit,  et  leur  avait  donné  un  maitre  pour 
leur  apprendre  les  belles-lettres  et  la  musique.  —  D'aucuns  prétendent 
que  l'habitation  des  choraux  se  trouvait  sur  l'emplacement  de  celle 
occupée  par  les  Frères  depuis  i83i.  {A.  F.  J.  Bo^ière.  Tournai 
ancien  et  moderne  on  description  hist.  et  pittor.  de  cette  ville,  de  ses 
monuments,  de  ses  institutions,  depuis  son  origine,  p.  140  A.  Del- 
mée,  éditeur.  1864.) 
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arrangements  pris  au  sujet  de  l'immeuble  occupé 
par  les  Frères,  et  dont  il  était  l'un  des  trois  co- 
propriétaires. Vainement  on  voulut  convaincre  l'exé- 
cuteur testamentaire  et  les  héritiers,  que  l'acquisition 
de  l'immeuble  s'était  faite  par  les  dons  de  personnes 
charitables,  et  que  M.  Boucher  n'était  qu'un  prête- 
nom.    Rien   n'y  fit  ;  il   fallut  transiger. 

L'année   suivante,   la  mort  fit  encore  une  victime 
parmi   les   insignes  bienfaiteurs  qui    avaient  appelé 
les  Frères  à  Tournai.   Cette  fois,  c'est  le  vénérable 
et    saint    évêque   du  diocèse,    Msr    Delplanque   qui 
décéda   le   27   juillet  1834,  emportant  dans  sa  tombe 
le    respect   et   les   regrets   unanimes   de   l'épiscopat, 
de  son  clergé  et  surtout  des    pauvres.    Mais,    Dieu 
n'abandonna  pas   l'Eglise   de  Tournai.  M&r  Gaspar- 
Joseph   Labis   recueillit   la  succession  de    Msr  Del- 
planque,   le  10   mai    i835,  et    pendant   37   ans,     il 
donnera,    aux    œuvres   de   charité   et   à    l'enseigne- 
ment de  la  jeunesse,  une  impulsion  vigoureuse  dont 
les  résultats  subsistent  encore  à  soixante-quinze  ans  de 
distance.  Aussi,  son  panégyriste  a-t-il  pu  écrire  de  lui  : 
«  La  bonne  éducation  de  la  jeunesse  était  à  ses  yeux  le 
besoin  le  plus  impérieux  de  la  société  ;  il  en  était  cons- 
tamment   préoccupé,    et   c'est    afin    de    pourvoir   à 
un  intérêt  si  majeur,  qu'il  adjoignit  au  Petit  Sémi- 
naire  de    Bonne-Espérance  une  école  normale    qui 
fut  comme  une  pépinière  d'instituteurs  chrétiens  pour 
l'enseignement  primaire.  »  C'est  dans  ce  même  but 
que  Msr  Labis  encourageait  les  corporations  religieu- 


296  CHAPITRE   III 

ses  enseignantes,  et,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple 
qui  répond  au  sujet  qui  nous  occupe,  nous  dirons, 
qu'en  plus  des  trois  établissements  des  Frères,  à 
Tournai,  à  Mons  et  à  Peruwelz,  il  s'en  ouvrit 
dix-sept  autres  dans  les  principales  localités  de  son 
diocèse,  pendant  la  durée  de  son   épiscopat. 

En  1834,  deux  catéchismes  étaient  en  usage  à 
Tournai.  Quelques  paroisses  se  servaient  encore  du 
catéchisme  de  Cambrai.  (1)  L'école  de  Saint-Jacques 
était  fréquentée  par  des  élèves  de  différentes  paroisses, 
et  partant,  les  deux  catéchismes  y  étaient  employés. 
C'était  là  un  inconvénient  pour  les  maîtres  et  un 
obstacle  aux  progrès  des  élèves.  D'autre  part,  cette 
école  située  sur  les  bords  de  l' Escaut,  était  un  danger 
permanent  pour  les  enfants  qui,  dans  l'ardeur  des 
jeux,  s'exposaient  bien  souvent  à  tomber  à  l'eau. 
Le  Frère  Macrobe  exprima  le  désir  de  voir  trans- 
férer cette  école  sur  une  paroisse  où  le  catéchisme 


(1)  Le  diocèse  de  Tournai,  créé  en  487,  eut  pour  ier  évêque  saint 
Eleuthere.il  fut  d'abord  suffragant  de  l'Église  métropolitaine  de  Reims, 
puis  de  Cambrai,  en  1 55g.  A  cette  date,  la  création  des  évêchés  de 
Bruges  et  de  Gand  restreignit  l'étendue  de  sa  juridiction  qui  embras- 
sait toute  la  Flandre.  Depuis  le  Concordat  de  1802,  il  est  suffragant 
de  l'archevêché  de  Maline  et  se  trouve  circonscrit  aux  limites  de  la  pro- 
vince du  Hainaut.  Ce  diocèse  n'a  conservé  de  son  ancienne  juridiction 
qu'une  petite  partie  de  la  province  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 
Ce  fleuve  partage  la  ville  de  Tournai  dans  toute  sa  longueur  et  les  deux 
territoires  sont  reliés  par  des  ponts.  Les  paroisses  situées  sur  la  rive 
gauche  et  notamment  Saint-Brice  et  Saint-Nicolas,  relevaient  de  la  mé- 
tropole de  Cambrai,  avant  le  concordat  de  1802.  Un  long  usage  mainte- 
nait encore  à  l'époque  dont  nous  parlons,  l'étude  du  catéchisme  de 
Cambrai  dans  ces  paroisses  situées  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Mgr 
Labis  fit  disparaître  cette  anomalie,  en  1860. 
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de  Cambrai  était  suivi,  et  dans  un  local  où  le 
voisinage  ne  présentait  aucun  danger.  M.  l'abbé 
Jonnart,  curé-doyen  de  la  paroisse  Saint-Brice  et 
membre  très  actif  de  la  Commission  bienfaitrice 
des  Frères,  fit  l'achat  d'un  terrain  situé  près  de 
son  église  et,  avec  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes charitables,  fit  construire  un  bâtiment  de 
trois  classes  où  furent  reçus  les  élèves  de  l'école 
Saint- Jacques.  On  n'y  admit  que  les  enfants  qui 
suivaient  le  catéchisme  de  Cambrai,  et  les  autres  se 
rendirent  à  la  rue  des  Choraux. 

La  nouvelle  école  de  Saint-Brice  prospéra  ;  le 
ier  octobre  1 836,  un  Frère  est  appelé  pour  faire 
l'ouverture  d'une  troisième  classe  dans  ce  quartier. 
Il  convient  de  citer  les  noms  de  Mme  la  baronne 
d'Hornes,  de  Melles  de  Kulberg  et  Vifquin  lesquelles 
ont  non  seulement  aidé  financièrement  M.  le  doyen 
dans  son  entreprise,  mais  encore  ont  assuré  pen- 
dant quelques  années  le  traitement  du  troisième 
maître.  (1) 


(1)  Par  l'usage  qu'elle  fit  de  sa  grande  fortune,  i\le,le  Félicité  Vifquin, 
est  devenue  la  grande  bienfaitrice  des  pauvres  de  la  ville  de  Tournai. 
Elle  mourut  le  4  mars  1867,  après  avoir  fait  don  au  Bureau  de  bien- 
faisance, par  testament,  de  la  presque  totalité  de  ses  biens  immeu- 
bles d'un  revenu  considérable.  Ceux-ci  consistaient  en  794  hect.  55  ares, 
3q  centiares  de  terrain.  Le  revenu  des  fermages  s'élevait  alors,  à 
5i.6oi  frs  68  c.  et  celui  des  ventes,  à  3 1.854  frs  62  c,  ensemble  à 
87.456  frs  3o  c.  La  donatrice  imposa  au  Bureau  de  bienfaisance 
certaines  obligations  qui  ont  été  scrupuleusement  remplies.  Elle 
voulut  entre  autres  que  l'on  érigeât  un  monument  à  la  mémoire 
de  ses  parents  et  que  son  legs  fut  l'objet  d'une  administration  particu- 
lière, sous  la  dénomination  de  Fondation  Vifquin.  Quelques  jours 
après  ce  legs  inespéré,  l'administration  communale  de  Tournai  subs- 
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Il  n'était  pas  toujours  aisé  à  Messieurs  les  bien- 
faiteurs de  l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes,  de  réunir 
chaque  année,  les  fonds  nécessaires  au  traitement 
du  personnel,  à  l'entretien  des  locaux,  au  blan- 
chissage et  au  chauffage  des  classes,  ainsi  qu'à  la 
fourniture  des  effets  classiques  aux  élèves  indigents. 
Les  membres  de  la  Commission  administrative  sous- 
crivaient selon  leurs  moyens,  une  somme  détermi- 
née et  recueillaient  les  dons  des  personnes  généreuses. 
Mais  la  continuation  des  frais  pour  l'œuvre  à  sou- 
tenir, l'augmentation  du  personnel,  l'acquisition  ou  la 
location  des  locaux,  nécessitaient  parfois  des  sommes 
relativement  considérables.  Aussi  les  membres  des 
Commissions  bienfaitrices  des  Ecoles  chrétiennes  qui 
s'imposent  volontairement  et  généreusement  une 
charge  si  lourde,  acquièrent-ils  des  droits  à  la  recon- 
naissance publique  dans  les  villes  où  ils  patronnent 
et  soutiennent  l'œuvre  des  écoles,  si  justement  appe- 
lée «  V œuvre  par   excellence  ». 


titua  à  l'ancien  nom  du  Quai  des  Quatre-Bras,  celui  de  la  bienfaitrice. 
(Bo^ière,  A-F-J.,  Tournai  ancien  et  moderne,  ou  description  hist.  et 
pittor.  de  cette  ville,  de  ses  monuments ,  de  ses  institutions,  depuis  son 
origine,  p.  288  et5n.  Ad.  Delmée,  éditeur,  1864).  Le  même  auteur 
ajoute  que  les  «  Sœurs  de  la  Compassion  de  Jésus  et  Marie  »  fondées 
le  1 5  août  1857,  Par  l'abbé  Dujardin,  et  surnommées  par  le  peuple 
<c  Sœurs  bleues  »  de  la  couleur  de  leur  robe,  occupent  la  maison  de 
Melle  Félicité  Vifquin.  Le  but  de  l'institution  est  des  plus  louables 
aux  vœux  ordinaires  de  religion,  les  sœurs  ajoutent  celui  de  soigner 
gratuitement  les  malades  qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour  se  faire 
servir,  ni  assez  pauvres  pour  être  reçus  dans  un  hôpital.  C'est  assez 
dire  que  ces  vaillantes  sœurs  ont  en  vue  le  soulagement  de  cette  classe 
moyenne  de  la  Société,  si  intéressante,  qui  souffre  l'adversité  en 
silence  par  un  sentiment  de  dignité  des  plus  louables. 
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A  Tournai,  ces  Messieurs  sollicitèrent  et  obtin- 
rent des  subventions  des  pouvoirs  publics  et  du 
Bureau  de  bienfaisance.  Dès  Tannée  i836,  celui- 
ci  alloua  aux  écoles  des  Frères,  i5o  frs  ;  les  deux 
années  suivantes,  le  subside  est  doublé  ;  en  1839, 
il  est  porté  à  45o  frs  ;  à  la  fin  de  chacune  des  trois 
années  qui  ont  suivi,  la  Commission  reçut  700  frs,  et 
enfin,  à  partir  de  1843  jusqu'en  1 855  inclusive- 
ment, le  subside  s'est  élevé  à  800  frs  chaque  année. 

En  i836,  la  Commission  administrative  avait  éga- 
lement reçu  du  Gouvernement  pour  les  écoles  des 
Frères,  une  allocation  de  5oo  frs.  Elle  renouvelle 
sa  requête  l'année  suivante.  Par  voie  hiérarchique, 
M.  le  Ministre  de  Theux  demande  l'avis  de  l'ad- 
ministration communale  de  Tournai.  Le  bourg- 
mestre répond  en  ces  termes  au  Gouverneur  du 
Hainaut,    le   26  septembre   1837  : 

Le  16  septembre,  présent  mois,  n°  1179,  il  vous  a  plu 
nous  adresser  à  fin  de  rapport  et  d'avis,  la  demande 
ci-jointe  des  administrateurs  de  l'école  chrétienne  de  cette 
ville,  tendant  à  ce  que  le  subside  de  5oo  francs  qui  a 
été  alloué  l'année  dernière  à  cet  établissement,  sur  le 
trésor  de  l'État  lui  soit  continué  l'année  courante. 

Les  précédents  rapports  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  sur  cette  institution,  M.  le  Gouverneur, 
vous  en  ont  démontré  toute  l'utilité.  L'importance  des 
services  qu'elle  rend,  devient  plus  grande  cette  année. 
Ils  sont  de  nature  à  lui  mériter  de  plus  en  plus  la 
bienveillance  des  autorités  constituées.  Déjà  le  Gouver- 
nement les  a  appréciés   puisqu'il   a  accordé  à  cet  établis- 
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sèment  différents  subsides,  et  notamment  un  subside  de 
5oo  francs  en  i836.  Nous  espérons,  M.  le  Gouverneur, 
qu'il  voudra  bien  lui  continuer  ses  faveurs,  et  nous 
demandons  votre  bienveillance  à  cette  fin.  Quant  à  notre 
administration,  elle  continuera  de  lui  accorder  le  subside 
de  5oo  francs  qui  a  été  voté  en  sa  faveur  au  budget 
communal  de  1837. 

(Signé)    DROGAERT,  Secrétaire,  de  HULST,  Bourgmestre. 

Deux  jours  après,  M.  Thorn,  Gouverneur,  trans- 
met au  Ministre  la  réponse  du  bourgmestre  dans 
les  mêmes  termes  que  celui-ci  avait  employés, 
et,  en  terminant,  il  ajoute  simplement  ces  mots  : 
«  D'après  ce  qui  précède,  je  suis  d'avis,  M.  le 
Ministre,  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  préci- 
tée. »  L'avis  du  Gouverneur  de  la  province  et  du 
bourgmestre  de  Tournai  étant  favorable,  M.  deTheux 
soumit  à  la  signature  royale,    l'arrêté  suivant  : 

Vu  la  requête  de  la    Commission  Administrative    des 

Ecoles  Chrétiennes  de  Tournay, 
Vu  l'avis  du  Gouverneur  de  la  Province  du   Hainaut, 
Sur  le  rapport  et  la  proposition  de   notre  Ministre  de 

l'Intérieur  et  des   Affaires  étrangères. 

Nous  avons   arrêté  et  anêtons  : 

ART.  I.  —  Un  subside  de  cinq  cents  francs  (francs  5oo) 
imputable  sur  le  budget  du  Département  de  l'Intérieur, 
pour  l'exercice  1837,  chap.  IV,  art.  7,  est  accordé  à  la 
Commission  Administrative  des  Écoles  Chrétiennes  de 
la   ville  de   Tournay. 

Cette  somme  sera  immédiatement  liquidée. 
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ART.  IL  —  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affai- 
res étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
dont  une  expédition  sera  adressée  à  notre  Ministre  des 
Finances  et  à  la  Cour  des  Comptes  pour  leur  information. 

Donné  à    Bruxelles,  le  9  octobre  1837. 

(Signé)  LÉOPOLD. 

Par  le    Roi  : 
Le    Ministre   de  l'Intérieur,  etc. 

(Signé)  de  THEUX. 

A  Tournai  on  eut  connaissance  de  cet  arrêté  royal 
le  23  octobre,  et  l'ordonnance  de  payement  fut 
adressée  à  M.  le  Gouverneur  par  le  Ministre,  le 
3o  novembre.  Pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur  par 
des  redites  inutiles,  nous  omettons  les  correspon- 
dances échangées  sur  le  même  sujet  les  années  sui- 
vantes. Ajoutons  cependant,  que  la  même  supplique, 
entraînant  les  mêmes  formalités,  a  été  adressée  avec 
succès  au  Gouvernement  jusqu'en  1842.  A  partir 
de  cette  date,  la  loi  organisant  l'enseignement  pri- 
maire ayant  été  promulguée,  le  Gouvernement  réserva 
désormais  ses  subsides  pour  la  construction  des 
maisons  d'école  dans  les  communes  dont  le  Collège 
échevinal   lui   en  faisait   la  demande. 

Toujours  dans  le  but  d'augmenter  ses  ressources, 
la  Commission  bienfaitrice  adressa  également  une 
requête  à  MM.  les  Président  et  membres  de  la 
Députation  permanente  du  Conseil  provincial  du 
Hainaut,  en  date  du  26  décembre  1840,  et  signée 
par  MM.  B.-J.    Respilleux,  Roulet,  curé  de  Saint- 
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Brice,  A. -G.  Mont,  Alb.  de  Cambry  de  Baudri- 
mont,  et  le  Comte  de  Nédonchel.  Voici  le  texte 
de  la  requête  : 

Messieurs, 

Nous  venons  solliciter  de  votre  bienveillance  un 
subside  provincial  en  faveur  de  l'école  érigée  à  Tournay 
sous  la  direction  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes. 

L'instruction,  dans  cet  établissement,  se  donne  gratui- 
tement à  environ  six  cents  élèves.  Il  est  fondé  par  la 
bienfaisance  privée,  mais,  forcé  par  l'affluence  des  élèves 
de  prendre  un  développement  que  n'avait  point  prévu 
ceux  qui  l'ont  érigé,  quelques  secours  nous  sont  main- 
tenant  indispensables. 

Le  Gouvernement  et  la  ville  de  Tournay  lui  ont  alloué 
chacun  un  subside  de   5oo  francs. 

Les  soussignés  osent  espérer,  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  également,  par  un  subside,  soutenir  une  œu- 
vre  évidemment   utile. 

Nous  sommes  avec  respect,   etc 

La  requête  ci-dessus  fut  remise  à  M.  le  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Tournai,  avec  prière  de  la 
faire  parvenir  à  destination,  après  y  avoir  ajouté  un 
mot  de  bienveillance.  C'est  ce  qu'il  fit  le  3o  jan- 
vier suivant  en  ces   termes  : 

En  vous  envoyant,  Messieurs,  la  requête  de  la  Com- 
mission Administrative  de  l'école  des  Frères  établie  en 
notre  ville,  tendant  à  obtenir  un  subside  sur  les  fonds 
provinciaux,  pour  le  soutien  de  cette  institution,  nous 
prenons  la    confiance    de    nous   en  référer  à  l'avis    que 
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nous  avons  eu  l'honneur  d'émettre  le  5  novembre  1839,. 
sur  pareille  demande.  C'est  une  institution  utile  et  qui 
a  droit  à  des  encouragements.  Nous  nous  joignons,  en 
conséquence,  aux  membres  de  son  administration,  pour 
solliciter,  en  sa  faveur,  sur  les  fonds  provinciaux  de 
1840,  un  secours  de  5oo  francs,  comme  celui  qui  lui 
a  été  accordé  jusqu'ici  par  le  Gouvernement  et  par  la 
ville,  etc. 

La  réponse  du  Gouverneur  aux  deux  lettres  pré- 
cédentes ne  parvint  à  M.  le  bourgmestre  que  le 
i3  mars.  En  conséquence  des  arguments  donnés 
par  M.  le  Gouverneur,  la  Députation  permanente 
ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas  donner  suite  à  la 
demande  des  signataires  de  la  supplique.  Voici  la 
réponse  qui  leur  fut  envoyée  : 

Par  sa  requête  du  26  décembre  dernier,  jointe  à 
votre  lettre  du  3o  janvier  suivant,  la  Commission  Admi- 
nistrative des  écoles  primaires  tenues  en  votre  ville  par 
les  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne  demande  un  sub- 
side sur  le  trésor  provincial  pour  le  soutien  de  ces  écoles. 

Lorsque  par  votre  lettre  du  7  mars  1840,  vous  nous 
avez  demandé  un  subside  pour  les  écoles  primaires  com- 
munales de  votre  ville,  nous  vous  avons  exprimé  le  regret 
de  ne  pouvoir  accéder  à  votre  demande.  Les  subsides 
provinciaux,  nous  vous  l'avons  dit  alors,  sont  spéciale- 
ment affectés  aux  frais  des  concours  et  à  la  construc- 
tion des  maisons  d'école.  L'excédant  qui  reste  disponible 
après  avoir  satisfait  à  ces  premiers  besoins,  est  trop  faible 
pour  permettre  d'accorder  des  subsides  dans  les  villes  où 
les  moyens  d'instruction  sont,  du  reste,  très  nombreux, 
et    qui,    comme   Tournay,    ont  l'avantage  de  posséder  un 
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svstème  complet  d'enseignement.  Aussi,  est-il  spécialement 
réservé  dans  l'intérêt  des  populations  rurales  qui  man- 
quent des  principaux  avantages  de  l'instruction  et  qui 
ne  jouissent  même  pas  d'un  enseignement  primaire  conve- 
nable. Il  est  donc  partagé  entre  les  instituteurs  de  quelques 
communes  rurales  sans  ressources  qui  donnent  gratui- 
tement l'instruction  aux  enfants  pauvres  ;  et  les  subsides 
accordés  ne  s'élèvent  pas  au-delà  de  ioo  francs  pour 
chaque  instituteur. 

Nous  pouvons  d'autant  moins  déroger  aujourd'hui 
à  la  règle  suivie  jusqu'ici  que  le  crédit  pour  l'instruction 
primaire  porté  au  budget  provincial,  a  subi  cette  année 
une  réduction  de  5ooo  francs,  et  que  cette  réduction 
nous  forcera  de  supprimer  une  partie  des  faibles  subsides 
alloués  aux  instituteurs  de  quelques  communes   rurales. 

Veuillez,  MM.,  transmettre  ces  observations  à  la 
Commission  Administrative  des  Ecoles  des  Frères,  et  lui 
exprimer  le  regret  que  nous  éprouvons  de  ne  pouvoir 
accueillir  sa  demande. 


§  II.  —  1841-1872. 

SOMMAIRE.  —  Le  Frère  Macrobe  est  remplacé  temporaire- 
ment. —  École  des  Arts  et  Métiers.  —  Un  legs  fait  en  faveur 
des  Frères  et  remis  à  la  Commission  bienfaitrice  des  écoles. 

—  Le  Frère  Braule  succède  au  Frère  Macrobe.  —  La  ville  de 
Tournai  accorde  un  subside  aux  écoles  des  Frères.  —  Arrivée 
du  Frère  Maur.  —  Nouvelles  écoles.  —  École  payante.  — 
Lettre  de  M.  Delmarle  au  sujet  de  cette  école.  —  Agrandisse- 
ment du  local  de  la  rue  des  Choraux.  —  École  Saint-Jacques. 

—  La  ville  retire  le  subside  qu'elle  lui  accordait.  —  Condi- 
tions pour  l'adoption  d'une  école.  —  L'obligation  de  l'assis- 
tance aux  conférences  des  instituteurs  est  un  obstacle  à  l'adop- 
tion des  écoles  des  Frères. — Dépêche  du  Ministre  à  Me1  Labis. 

—  Rétablissement  d'une  école  sur  la  paroisse  Saint-Jacques. 

—  Succès  des  élèves  dans  les  concours.  —  Transformation  du 
local  de  la  rue  des  Choraux  et  acquisition  de  l'immeuble  de 
M.  Verdure. 


Depuis  dix  ans,  le  Frère  Macrobe  se  dévouait 
sans  réserve,  avec  une  ardeur  au-dessus  de  ses  forces 
aux  écoles  de  Tournai.  Sa  santé,  fortement  ébran- 
lée, l'obligea  à  prendre  du  repos.  Successivement, 
trois  directeurs  intérimaires  vinrent  à  Tournai  pren- 
dre la  direction  de  la  maison  et  des  écoles  :  le  Frère 
Jean  de  la  Croix,  du  10  septembre  1841  à  la  fin 
de  novembre  ;  le  Frère  Brieux  et  le  Frère  Théo- 
neste,  celui-ci  du  3o  janvier  jusqu'au  18  août  1842, 
époque   où   le   Frère  Macrobe,  à  peu  près  rétabli, 

T.  II.   —  20. 
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vint    reprendre   son   poste   à   la   grande   satisfaction 
des  familles  et   des  bienfaiteurs. 

Avec  le  même  zèle  et  le  même  dévouement  qu'au- 
trefois, le  Frère  Macrobe  se  remit  au  travail.  Quelque 
temps  avant  son  départ,  il  avait  accepté  la  direc- 
tion d'une  école  d'arts  et  métiers.  Cette  école  s'ouvrit 
le  ier  mars  1841.  Des  patrons  de  la  ville  venaient 
tous  les  matins  des  jours  ouvrables,  y  donner  des 
leçons  sur  les  métiers  le  plus  en  usage.  Ces  Messieurs 
recueillaient  les  bénéfices  faits  sur  le  travail  des  appren- 
tis, et  donnaient  aux  Frères  pour  chaque  jour  et 
par  élève,  douze  sols  pour  leur  pension  et  la  fourni- 
ture des  habits  de  travail  et  blanchissage.  C'était, 
on  le  voit,  un  calcul  très  serré.  En  outre,  ces 
Messieurs  faisaient  de  cette  œuvre  une  question 
mercantile  ;  les  apprentis  ne  produisaient  pas  assez 
à  leur  gré,  ils  réglementaient  les  ateliers  et  les  heures 
de  travail,  ils  considéraient  les  Frères  comme  des 
subalternes  ou  des  contremaîtres  chargés  de  leurs 
intérêts.  Rentré  à  Tournai  le  8  août  1842,  le  Frère 
Macrobe  se  rendit  aisément  compte  de  cet  état  de 
choses,  et,  après  avoir  consulté  le  Frère  Supérieur 
général,  le  29  du  même  mois  d'août,  il  congédia 
les  apprentis  et  remercia  ces  Messieurs.  (1) 


(1)  On  a  parfois  confondu  l'école  des  Arts  et  Métiers  que  les  Frères 
de  Tournai  ont  dirigée  de  1841  à  1842,  avec  le  pensionnat  des  Barbets 
tenu,  à  cette  époque,  par  Messieurs  Gonez,  frères,  neveux  de  M.  Bra- 
bant.  Celui-ci  avait  repris  ce  pensionnat  en  1808,  lequel  avait  été  fondé 
quatre  ans  auparavant  par  un  membre  de  l'Institut  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  appelé  de  son  nom  civil,  Julien  Rivière. (Voir  notre 
ier  vol.  Établissements  des  Frères  sous  la  République  française  et 
sous  l'Empire,  pp.  498  à  5o6.) 
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La  suppression  de  l'école  des  arts  et  métiers  fut 
un  grand  soulagement  pour  le  Frère  directeur  ;  néan- 
moins, sur  la  fin  de  l'année  suivante,  la  maladie 
le  contraignit  de  nouveau  à  quitter  une  ville  qui 
lui  était  chère  et  où  il  avait  fait  tant  de  bien.  Il 
fut  envoyé  à  Châlons-sur-Marne  où  il  mourut  presque 
subitement,  le  18  octobre  1844,  emporté  par  la  fièvre 
typhoïde,  à  l'âge  de  45  ans  dont  25  de  vie  religieuse. 

Quelques  jours  avant  son  deuxième  départ  de 
Tournai,  le  Frère  Macrobe  avait  reçu,  de  MM.  du 
Bus  et  Roger,  exécuteurs  testamentaires  de  Mme  la 
baronne  de  Joigny  de  Pamèle,  décédée  le  5  novembre 
1843,  une  copie  du  testament  de  cette  bienfaitrice 
des  Ecoles  chrétiennes.  Depuis  i83i,  elle  n'avait 
cessé  de  remettre  annuellement  à  la  Commission, 
la  somme  de  600  francs  pour  assurer  l'entretien  d'un 
Frère.  Dans  ce  testament,  Mme  la  baronne  fait  cer- 
taines réserves  qu'on  lira  dans  l'extrait  que  nous 
reproduisons  : 

Je  soussignée,  Ernestine-Ferdinande,  baronne  douairière 
de  Joigny  de  Pamèle,  née  baronne  de  Steenhuys,  déclare 
que  ce  présent  écrit  est  mon  testament,  et  je  veux  qu'il  soit 
fidèlement  et  ponctuellement  exécuté  après  ma  mort.  Je 
charge  pour  cet  effet,  M.  François  du  Bus,  Président 
du  Tribunal  civil  de  la  ville  de  Tournay  et  M.  Jean- 
Joseph  Roger,  receveur  de  l'enregistrement  en  la  ville 
de  Mons,  d'y  veiller  exactement  et  d'en  prendre  soin 
comme  pour  eux-mêmes.  Je  donne  6.000  francs  aux 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Tournav,  et  au 
cas  que  leur  maison  de  Tournay  soit   supprimée  par  suite 
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de  révolution  ou  autrement,  je  veux  que  cette  somme 
soit  abandonnée  au  Président  du  Séminaire  de  Tournay, 
qui  voudra  se  charger  de  la  faire  parvenir  à  une  de  leurs 
maisons  en  France   ou  ailleurs. 

Je  charge  les  dits  Frères  de  faire  dire  3oo  messes 
pour   mon  repos  et  celui  de  mon  mari  et  de  prier  pour 

nous   Je   veux   que   cette   somme   de   6.000  francs 

pour  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  soit  donnée 
libre,  c'est-à-dire  que  mes  héritiers  devront  en  payer  les 
charges  au  Gouvernement. 

Le  testament  avait  été  déposé  en  l'étude  de  M> 
Simon,    notaire   à   Tournai. 

En  informant  le  Frère  Supérieur  général  du  legs 
que  xMme  la  baronne  de  Joigny  avait  fait  à  sa  com- 
munauté, le  Frère  Macrobe  le  prie  de  lui  indiquer 
la  marche  à  suivre  à  ce  sujet.  Le  Frère  Supérieur 
lui  répondit  que  la  Commission  perdant  en  Mme  la 
Baronne  une  bienfaitrice  de  ses  écoles,  il  était  de 
haute  convenance  de  lui  remettre  la  somme  léguée. 
Les  héritiers,  MM.  de  Béthune  frères,  et  le  comte 
d'Ust,  habitant  Eiverdinghe,  près  d'Ypres,  respec- 
tèrent les  intentions  de  leur  parente  et  du  Frère 
Supérieur  général. 

Le  Frère  Braule  avait  succédé  au  Frère  Macrobe. 
Le  nouveau  directeur  n'était  plus  dans  sa  prime 
jeunesse.  Entré  au  noviciat  dans  un  âge  avancé, 
en  1821,  il  avait  dirigé  une  classe  à  Liège  avant 
de  se  retirer  en  France  en  1825.  Rentré  plus  tard 
en  Belgique,  il  reçut,  en  i835,  la  mission  d'ouvrir 
le  nouvel  établissement  de  Bouillon  ;  cinq  ans  après, 
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il  fut  transféré,  avec  le  titre  de  directeur,  à  celui  de 
Chimay.  C'est  de  là,  que  sur  la  fin  de  novembre 
1843,    il  vint  à  Tournai. 

Nous  ne  rencontrons  pas  de  faits  bien  saillants 
arrivés  sous  son  directorat,  lequel,  du  reste,  eut 
à  peine  une  durée  de  quatre  ans.  Cependant,  nous 
croyons  devoir  signaler  les  deux  suivants  qui  figurent 
aux  annales  de  la  maison. 

A  cette  époque,  avait  paru  la  loi  organique  de 
l'enseignement  primaire  du  23  septembre  1842.  La 
loi  autorisait  les  communes  à  adopter  des  écoles 
privées  ou  à  les  subsidier.  Sur  les  instances  de  la 
Commission  des  Ecoles  chrétiennes,  le  Frère  Braule 
reçut  de  la  ville  un  subside  de  400  francs  en  1844, 
et  800  à  partir  de  1846.  Ce  dernier  subside  fut  main- 
tenu jusqu'en  i856,  époque  où  il  a  été  supprimé  pour 
les  raisons  signalées   au  chapitre  Ier  de  ce  volume. 

Sous  l'administration  du  Frère  Braule,  nous 
voyons  encore  qu'il  a  été  fait  différents  prêts  d'argent, 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  7000  francs, au  profit 
du  Frère  Gai,  directeur  du  pensionnat  de  Malonne, 
alors  en  instance  pour  l'achat  de  l'abbaye  de  Saint- 
Berthuin.  Ces  sommes  prêtées  proviennent  de  divers 
dons  remis  au  Frère  Directeur  par  des  personnes 
charitables,  et  des  revenus  du  patrimoine  que  le 
Frère  Macrobe,  alors  décédé,  avait  abandonnés  à  la 
maison  de  Tournai.  Le  remboursement  de  ces  em- 
prunts se  fit  en  i856,  par  le  Frère  Martinien, 
successeur  du  Frère  Gai  au  pensionnat  de  Malonne. 

En  quittant  Tournai  au  mois  de  septembre  1847, 
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le  Frère  Braule  se  rendit  à  Verviers,  où  il  laissa  l'heu- 
reux souvenir  d'un  homme  animé  d'un  zèle  apostoli- 
que, que  les  anciens  de  cette  ville  aiment  encore  à  se 
rappeler.  Il  y  mourut  avec  la  réputation  d'un  saint 
religieux,   le    17  mars    i863,  âgé   de  71    ans. 

Son  successeur  à  Tournai  fut  le  respectable  Frère 
Maur,  qui  devait  y  terminer  sa  carrière,  après  avoir 
fourni  un  fructueux  directorat  de  trente  ans,  et  avoir 
élevé  ses  écoles  primaires  à  un  niveau  tel,  que  celles-ci 
passaient  pour  les  premières  de  la  province  du  Hai- 
naut,  ce  que  prouvent  amplement  les  résultats  qu'elles 
obtinrent  dans  les  concours  officiels  organisés  dès 
184g.  Il  venait  de  la  petite  ville  de  Dinant  où  il  diri- 
geait une  école  de  quatre  classes.  A  son  arrivée  à 
Tournai,  il  y  trouva  deux  écoles  composées  chacune 
de  trois  classes.  Successivement,  le  Frère  Maur 
augmente  le  nombre  de  ses  écoles  et  donne  à  son 
établissement  l'extension  qu'exige  l'augmentation  de 
son  personnel.  Donnons  quelques  renseignements 
sur  ces   deux  points. 

La  maison  qui  servit  de  première  résidence  aux 
Frères,  suffit  jusqu'en  i856.  A  cette  date,  elle  se 
trouva  trop  exiguë  pour  loger  convenablement  la 
communauté.  Il  fallut  imaginer  le  moyen  de  s'agran- 
dir sur  place  ou  chercher  ailleurs  un  local  plus 
spacieux.  Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse  la  dépense 
sera  élevée.  Sur  qui  le  Frère  Maur  peut-il  compter  ? 
La  plupart  des  bienfaiteurs  et  des  bienfaitrices  de 
la  première   heure  ont   été   fauchés   par   la   mort   ! 
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Il  oubliait  peut-être  que  la  chanté  et  la  générosité 
régnent  en  permanence  à  Tournai  ! 

La  Commission  bienfaitrice  des  Ecoles  chrétiennes 
comptait  parmi  ses  membres  M.  Peltier,  rentier- 
propriétaire,  habitant  Tournai.  Cet  homme  généreux 
acquit  de  ses  propres  deniers  une  maison  attenante 
à  celle  des  Frères  et  en  fit  don  au  Frère  Maur, 
sans  esprit  de  retour.  Déjà,  en  i85o,  ce  respectable 
Monsieur  avait  mis  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion, alors  à  court  de  ressources,  la  somme  de 
16.000  francs,  moyennant  un  intérêt  de  640  francs. 
Deux  ans  plus  tard,  il  abandonnait  le  capital  et  la  rente 
pour  fonder  le  traitement  d'un  maître.  Quant  au 
nouveau  local,  le  Frère  Maur  y  fit  tous  les  amé- 
nagements nécessaires,  avec  le  produit  d'une  tom- 
bola, un  don  de  1000  francs  d'un  généreux  anonyme, 
et  la  rentrée  des  7000  francs  prêtés  au  pensionnat 
de  Malonne. 

La  réputation  que  les  Frères  de  Tournai  s'étaient 
acquise  par  la  bonne  tenue  de  leurs  classes  et  par 
les  progrès  surprenants  que  faisaient  leurs  élèves, 
engagèrent  plusieurs  familles  bourgeoises  et  même 
quelques-unes  de  la  haute  société  tournaisienne,  à 
confier  l'éducation  de  leurs  enfants  à  des  maîtres 
aussi  distingués.  L'admission  de  ces  enfants  fortunés 
fit  croire  que  les  Frères  en  retiraient  une  forte  ré- 
tribution. De  la  part  de  ceux-ci,  c'eût  été  agir  à 
rencontre  de  leurs  statuts  qui  prescrivent  la  gra- 
tuité absolue  de  l'enseignement  pour  leurs  écoles 
primaires.   Nous   avons   vu   avec  quel    soin   jaloux, 
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les  Supérieurs  veillaient  à  l'observance  intégrale  de 
cette  règle  imposée  par  le  fondateur  de  leur  Con- 
grégation. 

Le   Frère  Maur  dut   se  justifier  auprès   d'eux. 

Je  n'ai  admis  ces  enfants  dans  nos  classes,  écrit-il  au 
Frère  Amos,  Assistant  du  Supérieur,  qu'après  les  instan- 
ces réitérées  de  M.  le  vicaire-général  Descamps  qui  me 
dit  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  ces  enfants,  car  les 
»  parents  ne  trouvent  pas  en  notre  ville  d'école  qui  leur 
»  présente  les  garanties  nécessaires,  surtout  pour  la  morale 
»  et  la  religion.  Souvent  ces  personnes  me  disent  lorsque 
»  je  me  présente  chez  elles  pour  recueillir  les  souscriptions 
»  que  je  fais  pour  votre  établissement  :  nous  contribuons 
»  pour  faire  donner  aux  enfants  des  artisans  et  des  pauvres 
»  une  instruction  dont  nos  enfants  sont  privés  et  que 
»  nous  leur  envions.  » 

Ces  enfants  appartiennent  presque  tous  à  des  familles 
qui  soutiennent  notre  établissement  depuis  sa  création. 

Je  crois  bien  que  les  parents  continuent  leurs  souscrip- 
tions comme  par  le  passé,  mais  aucun  n'y  est  forcé  ;  et 
lorsqu'on  me  présente  un  enfant  et  qu'on  demande  ce 
que  l'on  doit  payer,  je  réponds  que  l'instruction  se  donne 
gratuitement  dans  toutes  nos  classes,  qu'on  ne  reçoit 
aucune  rétribution,  mais  que  les  personnes  fortunées  qui 
désirent  faire  quelque  don  en  faveur  de  notre  établisse- 
ment, peuvent  le  remettre  à  M .  le  trésorier  de  la  Commis- 
sion, à   titre  de  bonne  œuvre. 

Ces  enfants  se  trouvent  dans  deux  classes  avec  un 
certain  nombre  d'enfants  d'artisans  dont  la  conduite  peut 
servir  de  modèle  à  tous  ;  ils  suivent  le  règlement  commun, 
assistent  au  catéchisme  et  aux  offices  les  dimanches  et  les  fêtes 
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de  l'Eglise,    en    un    mot,    ces  deux  classes  sont   sur  le 
même  pied  que   les  autres....   (i) 

Le  Frère  Sancien,  visiteur-provincial,  avait  con- 
naissance de  ce  que  l'on  appelait,  «  l'école  payante 
des  Frères  de  Tournai.  »  Bien  qu'il  sut  à  quoi 
s'en  tenir  au  sujet  de  cette  école,  il  demanda  une 
attestation  de  gratuité  par  écrit,  afin  d'en  faire  usage 
auprès  des  Commissions  d'écoles  établies  dans  d'autres 
localités.  M.  Delmarle  lui  écrivit  le  i5  décembre 
i858  en   ces  termes  : 

A  son  retour  de  la  petite  excursion  que  vous  avez 
faite  ensemble,  le  Frère  Directeur  m'a  fait  part  du  propos 
que  l'on  prête  à  Madame  de  Campigneul  dans  un  entre- 
tien qu'elle  aurait  eu,  dit-on,  avec  M.Gœthals,  deCourtrai. 

Je  viens  en  ma  qualité  de  membre  de  la  Commission 
et  de  trésorier,  relever  le  propos  et  vous  en  montrer 
l'inexactitude  et  l'exagération. 

Et  d'abord,  Cher  Frère  Provincial,  il  est  bon  que 
vous   sachiez   que  la   classe  à  l'usage  des   enfants  de  la 


(1)  Le  Frère  Anaclet,  Supérieur  général  avant  le  Frère  Philippe, 
avait  établi  une  distinction  entre  une  aumône  volontaire  et  une  rétri- 
bution mensuelle  exigible  pour  l'instruction  donnée  aux  élèves.  Voici 
ce  qu'il  écrivait  dans  une  circulaire  datée  du  il  novembre  i833.  «  Dans 
plusieurs  villes,  nos  écoles  sont  soutenues  par  des  souscriptions  volon- 
taires, dans  lesquelles  plusieurs  pères  de  famille  entrent  peut-être  pour 
quelque  chose;  mais  nous  établissons  une  différence  entre  une  aumône 
volontairement  déposée  entre  les  mains  des  trésoriers  de  l'Association, 
et  une  rétribution  mensuelle  exigée  précisément  en  vertu  du  seul  fait 
de  la  fréquentation  de  l'école.  Et  en  effet,  il  serait  ridicule  de  dire 
qu'un  père  de  famille  ne  pourrait  plus  participer  à  une  bonne  œuvre 
qui  entre  dans  ses  principes,  dès  qu'il  placerait  son  enfant  à  l'école, 
ou  qu'un  autre  devrait  retirer  le  sien  parce  qu'il  serait  souscripteur.  » 
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bourgeoisie  aisée  n'a  été  établie  que  sur  les  instances, 
maintes  fois  réitérées  de  la  part  de  l'autorité  ecclésias- 
tique et  de  plusieurs  souscripteurs,  dans  l'intérêt  de  leur 
famille.  Nos  premiers  pasteurs  voyaient  avec  une  navrante 
douleur  cette  catégorie  d'enfants  livrée  le  plus  souvent 
à  des  maîtres  sans  religion,  ou  n'ayant  qu'un  vernis  de 
religion.  Leur  sollicitude  à  cet  égard  était  d'autant  plus 
vive  que  ces  enfants,  par  leur  fortune  et  leur  position 
sociale,  sont  appelés  à  occuper  un  jour  des  emplois 
publics. 

Pour  entrer  dans  les  vues  si  éminemment  charita- 
bles de  Sa  Grandeur,  notre  Révérendissime  Evêque,  la 
Commission  ouvrit  une  nouvelle  classe.  Quelques  fils  de 
famille  y  furent  admis  simultanément  avec  ceux  de  la 
petite  bourgeoisie  qui  se  distinguaient  le  plus  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  amour  du  travail.  C'est  sur  ce 
pied  que  la  nouvelle  classe  a  constamment  fonctionné 
jusqu'à  ce  jour. 

Les  fils  de  famille  dont  il  est  ici  question  sont 
admis  comme  les  enfants  pauvres  à  participer  gratui- 
tement à  l'instruction  donnée  par  les  Frères,  mais  il 
répugnait  à  la  délicatesse  des  personnes  aisées  de  voir 
leurs  enfants  recevoir  l'instruction  à  titre  purement 
gratuit.  Dans  cette  situation,  elles  s'adressèrent  au  Frère 
Directeur  qui,  fidèle  à  la  règle  et  aux  constitutions  qui 
régissent  l'Ordre,  ne  voulut  dans  aucune  circonstance 
accepter  la  moindre  pièce  d'argent  à  titre  de  rétribution. 
Il  se  bornait  à  renvoyer  ces  personnes  à  la  Commission, 
ou  plutôt  au  Trésorier,  afin  d'aviser  sur  ce  qu'il  y 
aurait   à   faire  dans  l'occurence. 

Or,  Cher  Frère  Provincial,  vous  savez  que  je  suis 
investi  de  ces  fonctions  et  par  conséquent,  je  suis  plus 
à  même  que  qui  que  ce  soit  de  parler  de  la  chose  en 
parfaite   connaissance  de  cause.    Eh  bien  !   je  déclare  en 
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toute  sincérité  que  dans  mes  rapports  avec  les  parents  des 
enfants  appartenant  à  la  bourgeoisie  aisée,  il  n'a  jamais 
été  question  de  fixer  une  rétribution  à  laquelle  ces  en- 
fants seraient  astreints.  Loin  de  là,  la  Commission  que 
je  représente,  a  toujours  manifesté  la  ferme  volonté  de 
ne  jamais  dévier  du  principe  de  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement. Seulement,  elle  a  autorisé  son  trésorier  à  rece- 
voir les  aumônes  qui  seraient  présentées  à  l'occasion  des 
soins  donnés  à  l'instruction  des  enfants  de  famille.  Cette 
assertion  est  si  évidente  de  vérité  qu'il  n'y  a  pour  ainsi 
dire,  aucune  aumône  dont  le  chiffre  se  ressemble.  Ainsi, 
l'enfant  du  maire  de  la  ville  est  le  seul  qui,  à  la  fin  de 
l'année  fait  un  don  de  ioo  francs  au  profit  de  l'œuvre. 
D'autres  présentent  5o,  40,  3o,  25,  12  francs.  J'ai  même 
à  vous  signaler  à  ce  sujet,  cette  particularité  :  que  les  deux 
fils  d'un  major  d'infanterie,  noble  de  naissance,  n'ont  fait 
aucune  espèce  de  don  à  l'institution  depuis  deux  ans  et 
plus  qu'ils  fréquentent  l'école. 

Toutes  les  petites  sommes  dont  je  viens  de  vous  indi- 
quer le  chiffre,  ne  sont  acceptées  par  le  trésorier,  que 
pour  autant  qu'elles  soient  spontanément  offertes  à  titre 
d'aumône  ;  elles  seraient  refusées  si  on  les  présentait  à 
titre  de  rétribution  obligatoire. 

Il  y  a  plus,  Cher  Frère  Provincial,  parmi  les  enfants 
de  la  classe  aisée,  il  en  est  un  bon  nombre  dont  les 
parents  étaient  souscripteurs  et  bienfaiteurs  de  l'œuvre. 
Qu'a  fait  la  Commission  dans  une  pareille  situation  ? 
A-t-elle  reçu  et  la  souscription  et  l'aumône  du  fils  à  la 
fois  ?  Nullement,  Cher  Frère.  Elle  a  généreusement  renon- 
cé à  la  souscription  et  s'est  contentée  de  l'aumône  telle 
qu'on  la  lui  présentait.  J'en  appelle  à  votre  jugement  : 
peut-on  pousser  plus  loin  la  délicatesse  et  le  désintéres- 
sement, et  en  même  temps  maintenir  avec  plus  de  fermeté 
et  de  convenance  le  principe  de  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement?   Non,   cela  n'est  point  possible. 
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J'ai  la  certitude,  Cher  Frère  Provincial,  que  vous 
envisagerez  la  question  au  même  point  de  vue  que  la 
Commission  et  que  ce  qu'elle  a  fait  aura  votre  entière 
approbation. 

Cette  lettre,  qui  ne  contient  que  des  faits  faciles  à 
vérifier  vous  donnera  la  juste  mesure  de  l'importance 
que  l'on  doit  attacher  à  tous  ces  cancans  qui  nous 
viennent  chaque  jour  des  quatre     points   cardinaux. 

J'ai   l'honneur,    etc 

{Signé)  L.   DELMARLE-DEGOSTER.  (i) 

Dès  son  début,  la  nouvelle  école  jouit  d'une  vogue 
qui  alla  toujours  croissant.  En  1857,  les  élèves  sont 
assez  nombreux  pour  former  deux  classes  distinctes, 
deux  ans  plus  tard,  le  Frère  Maur  se  voit  contraint 
d'en  ouvrir  une  troisième,  et,  en  1862,  une  qua- 
trième. Depuis  lors,  ces  classes  sont  entièrement 
séparées  des  classes  gratuites.  Telle  est  l'origine  de 
l'école  dite  de  Notre-Dame  qui,  par  la  suite,  reçut 
des  élèves  internes.  Cet  établissement  dont  le  pro- 
gramme ne  comprend  que  celui  de  l'enseignement 
primaire,  n'a  cessé,  jusqu'aujourd'hui,  d'être  fré- 
quenté par  les  meilleures  familles  catholiques  de 
Tournai  et   du   pays. 


(1)  Archives  du  District  de  Belgique. (Registre  aux  correspondances.) 
—  Une  plaque  en  marbre  blanc  scellée  au  mur  du  fond  de  la  chapelle 
des  Frères  de  Tournai,  rappelle  le  souvenir  de  M.  Delmarle.  Elle  porte 
l'inscription  suivante  :  «  A  la  Mémoire  de  M.  Léopold  Delmarle, 
décédé  le  3  mai  1881.  En  reconnaissance  des  largesses  pour  l'édifica- 
tion de  cette  chapelle  et  des  services  rendus  à  la  communauté  de  i858 
à  1878,  dans  les  fonctions  de  trésorier  de  la  Commission  administra- 
tive des  écoles  des  Frères.  R.  I.  P.  » 


ÉTABLISSEMENT    DE    TOURNAI  3l7 

Depuis  i856,  époque  où  M.  Peltier  leur  avait 
fait  don  d'une  maison  voisine  acquise  par  lui,  les 
Frères  avaient  été  un  peu  à  l'aise  dans  leur  rési- 
dence de  la  rue  des  Choraux,  mais  le  personnel 
augmentant  toujours  en  raison  même  du  nombre 
d'élèves  qui  se  multipliait  d'année  en  année,  ils  se 
trouvèrent  une  fois  encore  trop  à  l'étroit.  Le  Frère 
Directeur  commençait  à  s'inquiéter  lorsque  M.  le 
Chanoine  Delecueillerie  fit  connaître  cet  état  de 
choses  à  Melle  Maillet  dont  la  demeure  était  con- 
tiguë  à  celle  des  Frères.  Cette  pieuse  demoiselle 
comprit  qu'une  occasion  de  faire  une  bonne  œuvre 
s'offrait  à  elle.  N'écoutant  que  son  inspiration,  elle 
se  rend  auprès  du  Frère  Maur  et  lui  fait  don  de  sa 
propriété  sans  condition.  Cet  immeuble  est  aussitôt 
utilisé    par  l'ouverture   d'une  nouvelle   classe. 

En  i836,  l'école  du  quartier  Saint-Jacques  avait 
été  transférée  auprès  de  l'église  Saint- Brice,  pour 
des  motifs  que  nous  avons  donnés  plus  haut.  En 
1 855,  M.  le  curé  de  Saint-Jacques  et  celui  de  la 
Madeleine  résolurent  de  la  rétablir  ;  ils  se  chargèrent 
de  l'appropriation  et  de  l'entretien  du  local  des  classes, 
et  obtinrent  de  la  ville  une  somme  annuelle  de 
1.200  francs  pour   le  traitement  des   deux  maîtres. 

Vers  cette  époque,  existait  une  divergence  de  vue 
parmi  les  membres  de  la  Commission  bienfaitrice 
des  Ecoles  chrétiennes.  M.  l'abbé  Bourgeois,  curé- 
doyen  de  Saint- Brice  souhaitait  la  séparation  com- 
plète des  écoles  en  rive  droite  et  en  rive  gauche 
de  l'Escaut.  La  différence  des  catéchismes  qui  existait 
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toujours  lui  faisait  désirer  cette  solution.  D'autre 
part,  M.  le  curé  de  Saint-Jacques,  assuré  du  trai- 
tement de  ses  maîtres  par  le  concours  de  la  ville, 
prétendait  se  passer  de  la  Commission.  Craignant 
sans  doute  d'être  prévenu  par  ces  Messieurs,  auprès 
du  Frère  Provincial,  M.  Delmarle,  au  nom  de  la 
Commission,  écrivit  à  ce  dernier,  le  26  janvier  i858. 
Après  lui  avoir  exposé  le  motif  de  sa  démarche, 
il  ajoute  :  «  La  Commission,  vous  ne  l'ignorez  pas,  est 
aussi  ancienne  que  l'établissement  des  Frères  en  notre 
ville.  Elle  a  été  nommée  et  instituée  par  Sa  Grandeur, 
Msr  l'Évêque  de  Tournai.  Elle  se  compose  de  digni- 
taires ecclésiastiques  et  d'honorables  pères  de  famille. 
Elle  a  pour  mission  de  pourvoir  aux  besoins  du 
temporel  de  l'œuvre  ;  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments, d'étendre  le  bienfait  de  l'instruction  à  tous 
les  enfants  de  la  ville,  sans  distinction  de  rang, 
ni  de  paroisse,  de  protéger  les  Frères  et  de  faire 
respecter  en  eux  le  principe  d'autorité  ;  enfin,  de 
connaître  et  de  décider  en  dernier  ressort  de  toutes 
contestations  qui  pourraient  surgir  à  l'occasion  des 
écoles   que   dirigent   les  Frères. 

Une  si  sage  organisation  a  eu  les  plus  beaux  résul- 
tats. Six  cent  quinze  enfants  à  l'heure  qu'il  est,  reçoi- 
vent l'instruction  de  la  part  des  Frères  à  la  satisfaction 
générale   des   habitants   de   toute   la   ville.  » 

La  confiance,  appelle  la  confiance,  tel  est  le  ton 
de  la  réponse  du  Frère  Sancien,  le  4  février  suivant  : 
«  Comme  vous,  M.  Delmarle,  je  reconnais  que  la 
Commission  créée  pour  la  bonne  direction  de  nos 
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écoles  de  Tournai,  doit  avoir  seule,  appuyée  par  la 
sagesse  de  Monseigneur  votre  Révérendissime  Evêque, 
toute  l'autorité  d'action,  soit  pour  le  changement  des 
maîtres,  soit  pour  la  création  de  nouvelles  écoles 
ou  de  nouvelles  classes,  soit  pour  la  réception  ou 
le   renvoi  des   élèves. 

Persuadé  de  la  sagesse  de  la  Commission  et  de 
tout  l'intérêt  qu'elle  porte  à  nos  Frères,  je  puis 
promettre  de  ne  rien  accorder  de  tout  ce  qui  pourrait 
m'être  demandé  que  je  reconnaîtrais  être  du  ressort 
de  l'honorable  Commission.  Je  me  ferai  même  un 
devoir  de  lui  soumettre  toutes  les  demandes  qui 
pourraient   m'être   faites   à   ce  sujet.  » 

Cependant,  M.  le  curé  de  Saint-Jacques  qui  se 
croyait  bien  assuré  de  maintenir  son  école  au  moyen 
des  subsides  de  la  ville,  comptait  sans  le  Gouver- 
nement ;    son  illusion    s'évanouit   bientôt. 

A  la  suite  des  scènes  fâcheuses  qui  eurent  lieu 
en  1857,  lors  du  projet  de  loi  sur  les  établissements 
de  bienfaisance,  le  ministère  catholique  remit  sa 
démission  au  roi,  et  les  Chambres  furent  dissoutes. 
MM.  Rogier  et  Frère-Orban  reçurent  la  mission 
de  former  le  nouveau  Ministère  et  de  convoquer 
le  corps  électoral  pour  le  10  décembre.  Celui-ci 
choisit  ses  mandataires  dans  le  parti  libéral,  et  M. 
Rogier  reprit  le  portefeuille  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur. Pendant  cette  période,  une  fraction  de  la 
gauche  proposa  la  revision  de  la  loi  de  1842  sur 
l'enseignement  primaire.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition échouèrent,  mais  ils  obtinrent  en  partie  satis- 
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faction  par  la  manière  dont  le  Ministre  interpréta  la 
loi  et  l'application  qu'il  en  fit  à  l'égard  des  écoles 
adoptées  et  dirigées  par  les  corporations  religieuses. 

L'administration  communale  de  Tournai,  pressée 
de  régulariser  dans  le  sens  ministériel,  la  situation 
de  l'école  Saint-Jacques  qu'elle  subsidiait,  demande 
à  l'Inspecteur  provincial,  M.  Courtois,  à  quelles 
conditions  les  Frères  doivent  se  soumettre  dans  le 
cas  d  adoption  de  leurs  écoles  établies  en  cette  ville. 
M.  l'Inspecteur  répond  le  3  mars  i85o,  :  «  Pour 
qu'une  école  privée  puisse  être  adoptée,  il  faut 
qu'elle  réunisse  les  conditions  légales  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  c'est-à- 
dire  qu'elle  soit  tenue  dans  un  local  convenable  et 
pourvue  du  mobilier  nécessaire  au  service  de  l'en- 
seignement primaire  ;  que  l'instituteur  ou  les  ins- 
tituteurs chargés  d'instruire  les  enfants  aient  prouvé, 
devant  l'inspection  civile,  qu'ils  savent  bien  enseigner 
toutes  les  notions  élémentaires  indispensables  à  leurs 
élèves,  et  notamment  toutes  les  matières  comprises 
dans  l'art.  6  de  la  loi  précitée  ;  qu'ils  se  soumet- 
tent à  l'art.  9  de  la  même  loi  pour  ce  qui  con- 
cerne les  livres  classiques,  et  à  l'arrêté  royal  portant 
organisation  des  conférences  des   instituteurs... 

M.  le  bourgmestre  de  Tournai,  ayant  fait  parvenir 
au  Frère  Directeur  une  copie  de  la  lettre  de  M. 
Courtois,  l'invite  à  lui  faire  connaître  quelle  dis- 
position il  compte  prendre  au  sujet  de  ses  écoles. 
Le  Frère  Maur  lui  adresse  la  réponse  suivante  à 
la  date   du    2  avril    1859. 
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Si  j'ai  tardé  à  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  19  mars  dernier,  jointe  à 
celle  de  M.  le  Gouverneur  et  de  M.  l'Inspecteur  pro- 
vincial, concernant  les  conditions  d'adoption  d'une  école 
libre,  c'est  que  j'ai  cru,  à  ce  sujet,  devoir  consulter  le 
le  Frère  Visiteur  Provincial.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous 
informer,  M.  le  Bourgmestre,  que  les  1200  francs  de 
subside  que  le  Conseil  communal  vote  annuellement, 
étant  appliqués  au  traitement  des  deux  Frères  qui  diri- 
gent l'école  Saint-Jacques,  laquelle  n'est  fréquentée  que 
par  des  enfants  pauvres,  on  ne  peut,  me  semble-t-il, 
exiger  l'adoption  que   de   cette   seule  école. 

Si,  d'après  l'explication  que  M.  l'Inspecteur  provincial 
donne  à  l'article  3  de  la  loi  organique  de  1842  sur 
l'enseignement  primaire,  le  local  de  l'école  Saint-Jacques 
est  reconnu  convenable  et  pourvu  du  mobilier  nécessaire, 
je  prends  l'engagement,  M.  le  Bourgmestre,  pour  mes 
Frères,  dirigeant  la  dite  école,  qu'ils  se  soumettront  à  l'ins- 
pection civile.  MM.  les  Inspecteurs  pourront,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos,  s'assurer  que  les  Frères  enseignent 
toutes  les  matières  comprises  dans  l'article  6  de  la  loi 
organique. 

Quant  à  l'article  9  de  la  loi  précitée,  concernant  les 
livres  classiques,  les  nôtres  sont  approuvés  par  le  Conseil 
royal  de  France,  et  s'ils  ne  sont  pas  approuvés  en 
Belgique,  ils  sont  du  moins  tolérés  et  inscrits  au  cata- 
logue des  livres  approuvés  pour  les  écoles  primaires.  Si 
cependant  on  exigeait  que  d'autres  livres  classiques  fussent 
introduits   dans  nos  écoles,    nous   nous  y  soumettrions. 

Pour  ce  qui  concerne  l'article  des  conférences  trimes- 
trielles des  instituteurs,  nous  nous  en  tiendrons  à  l'aran- 
gement  que  Mgr  l'évêque  de  Tournai  a  proposé  à  M. 
le  Gouverneur   par   sa    lettre  du   3    février    i858. 


T.  H. 
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Pour  aplanir  les  difficultés  créées  aux  Frères  au 
sujet  de  la  répugnance  que  quelques-uns  éprouvaient 
d'assister  aux  conférences  des  instituteurs,  Monsei- 
gneur de  Tournai  avait  donné  le  conseil  aux  Frères 
directeurs  des  écoles  adoptées,  à  assister  à  ces  con- 
férences, en  spectateur,  lorsqu'elles  auraient  lieu 
dans  leurs  écoles,  ainsi  que  cela  avait  été  admis 
sous  les  ministères  précédents.  C'est  dans  ce  sens 
et  en  vue  de  faire  partager  son  avis  à  M.  Troye, 
gouverneur  du  Hainaut,  qu'il  lui  écrivit  le  3  février 
i858.  Naturellement,  celui-ci  ne  pouvait  trancher 
la  question  de  son  propre  chef  ;  il  en  référa  à 
M.  Rogier  qui  fit  répondre  ce  qui  suit,  le  25  juillet 
i859. 

Monsieur  l'Evêque, 

L'instruction  de  quelques  affaires  concernant  le  per- 
sonnel enseignant  d'écoles  primaires  auxquelles  sont 
attachés  les  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  a  révélé 
de  la  part  de  ces  religieux,  la  prétention  d'être  dispen- 
sés par  mesure  générale  de  l'obligation  d'assister  aux 
conférences  des  instituteurs. 

Ils  semblent  en  effet  considérer  comme  un  arrange- 
ment définitif  adopté  par  le  Gouvernement,  la  proposi- 
tion contenue  dans  votre  lettre  du  3  février  i858,  tendant 
à  la  fin  ci-dessus  indiquée,  et  récemment,  le  Frère  Maur, 
à  Tournay,  a  invoqué  cette  lettre  pour  expliquer  com- 
ment il  entendait  remplir  l'obligation  qui  résultait  de 
l'art.   14  de   la  loi   du  23   septembre   1842. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  me  priant  de  vous 
adresser   des   observations  à  ce  sujet,  rappelle  que  dans 
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une  dépêche  du  28  mars  1859  (1)  il  vous  a  fait  remar- 
quer que  les  Frères  instituteurs,  se  trouvant  placés  sous 
l'empire  du  droit  commun,  n'ont  ni  plus  ni  moins  d'obli- 
gations à  remplir,  que  des  laïques  dirigeant  des  écoles 
de  la  même  catégorie.  Cette  dépêche,  dit-il,  porte  aussi 
que  les  instituteurs  adoptés  sont  soumis  au  régime  d'ins- 
pection, et  elle  indique  en  quoi  consiste  principalement 
ce  régime. 

Or,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  sous  la  date  du  3  février  i858,  et  celle  du  Frère 
Maur,  renfermant,  la  première,  quant  aux  conférences 
trimestrielles,  la  seconde,  quant  à  ce  point  et  à  quelques 
autres,  des  idées  qui  sont  tout  à  fait  en  opposition  avec 
des  principes  rappelés  dans  diverses  instructions  minis- 
térielles, notamment  dans  la  dépêche  susmentionnée. 

Dans  la  session  de  la  Commission  centrale  de  l'ins- 
truction primaire,  de  i856,  un  inspecteur  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  les  instituteurs  des  Communautés 
religieuses  sont  tenus  d'assister  aux  conférences  trimes- 
trielles, et  cette  question  a  été  résolue  affirmativement. 

La  Commission  a  décidé  à  l'unanimité  que  les  ins- 
tituteurs dont  il  s'agit,  doivent  se  rendre  à  chaque  réu- 
nion, sauf  le  cas  où  ils  auraient  été  dispensés  pour 
motifs  légitimes,  conformément  à  l'arrêté  royal  du  22 
mars   et  du  règlement   du  23  juillet    1847. 

Vous  jugerez  sans  doute  utile,  M.  l'Évêque,  de  faire 
à  ce  sujet  une  Communication  à  M.  le  Provincial  des 
Frères  de   la    Doctrine   Chrétienne. 

Nous  avons  suffisamment  détaillé,  dans  le 
chapitre  préliminaire,  cette  question  de  l'assistance 
aux  conférences  des   instituteurs  que,  de  parti  pris, 


(1)  Voir  le  Chapitre  préliminaire,  p.  60. 
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le  ministre  Rogier  voulait  imposer  aux  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  et  à  toutes  les  corporations  reli- 
gieuses enseignantes.   Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Quatre  ans  plus  tard  (1860),  la  ville  dut  retirer 
son  allocation  par  ordre  supérieur,  et  1  école  Saint- 
Jacques  fut  encore  momentanément  fermée.  Les 
Frères  qui  la  dirigeaient  ouvrirent  une  autre  école 
sous  le  vocable  de  l'Enfant- Jésus  sur  la  paroisse 
Saint-Brice,  grâce  au  zèle  du  curé  et  à  la  généro- 
sité  des   personnes  charitables. 

Cependant,  les  habitants  du  quartier  Saint-Jacques 
ne  cessaient  de  réclamer  leur  école.  Sur  l'initiative 
de  MM.  les  curés  de  Saint- Lazare,  de  la  Madeleine, 
de  Sainte-Marguerite,  de  Saint- Jacques,  de  M.  le 
Comte  de  Robiano  et  de  la  famille  Desclée,  on  put 
donner  satisfaction,  le  ier  octobre  1867,  à  l'intéres- 
sante population  de  ce  quartier  par  le  rétablissement 
de  son  école.  Enfin,  cette  école  soumise  à  tant  de 
vicissitudes  (1),  fut  transférée  en  1870,  sur  la  paroisse 
de  la  Madeleine,  à  la  rue  des  Marais,  et  le  nombre 
de   ses   classes   porté   à   trois. 

L'empressement  des  familles  tournaisiennes  à 
confier  l'éducation  de  leurs  enfants  aux  Frères,  repo- 
sait principalement  sur  la  bonne  réputation  de  leurs 
écoles,  réputation  justifiée  par  les  brillants  résultats 
qu'obtinrent  leurs  élèves  dans  les  concours  d'ensei- 
gnement primaire.  Cinq  fois,  ils  participèrent  à  ces 


(1)  Cette  école,  d'abord  rétablie  à  la  rue  des  Campeaux,  à  été  trans- 
férée à  la  rue  Cambron,  puis  à  celle  de  Marvis. 


ÉTABLISSEMENT    DE   TOURNAI  325 

joutes  pacifiques,  et  remportèrent  chaque  fois  les 
premiers  prix.  En  1849,  ^s  enlèvent  les  deux  pre- 
miers prix  sur  huit  accordés.  En  i852,  ils  en  obtien- 
nent six  dont  les  quatre  premiers  ;  en  i855,  ils 
remportent  sept  prix,  le  quatrième  seul  leur  échappe  ; 
en  i858,  ils  les  enlèvent  tous  les  huit  ;  enfin,  en 
1862,  bien  que  la  Députation  permanente  du  Hainaut 
ait  triplé  le  nombre  des  prix,  soit  vingt-quatre,  les 
élèves  des  Frères  de  Tournai  en  obtiennent  dix-sept, 
dont  les  trois  premiers,  les  trois  seconds,  les  trois 
troisièmes,  les  trois  quatrièmes,  et  partagent  les  qua- 
tre derniers  prix  avec  les  élèves  des  écoles  officielles  (  1  ). 
Ces  splendides  succès  réjouissaient  singulièrement 
leurs  amis  et  les  personnes  charitables  qui  consa- 
craient une  partie  de  leur  fortune  à  subventionner 
les  écoles  des  Frères.  Le  clergé  de  la  ville  et  particu- 
lièrement M&r  Labis  s'intéressaient  vivement  aux  succès 
des  écoles  des  Frères  et  leur  étaient  tout  particuliè- 
rement dévoués.  Ce  vénérable  prélat  leur  en  donna 
une  preuve  tangible  en  provoquant,,  en  1870,  une 
liste  de  souscription  en  tête  de  laquelle  il  s'inscrivit 


(1)  Une  fois  de  plus  nous  tenons  à  signaler  la  méthode  d'enseigne- 
ment simultané,  imaginée  par  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  fonda- 
teur des  Frères  des  Écoles  chrétiennes. C'est  à  l'emploi  de  cette  métho- 
de et  à  leur  dévouement  que  sont  dus  les  brillants  succès  que  les  Frè- 
res obtiennent.  «  A  Tournai,  en  1845,  dit  M.  Ernest  Mathieu,  l'auto- 
rité communale  proclama  que  la  méthode  d'enseignement  mutuel 
introduite  en  1821,  par  Charles  Lecocq,  était  peu  propre  à  favoriser 
les  progrès  des  enfants,  et  songea  à  y  substituer  l'enseignement  simul- 
tané. Cette  réforme  ne  fut  réalisée  qu'en  1854  à  l'école  communale  des 
garçons  ;  celle-ci  fut  divisée  en  trois  sections  ayant  chacune  leur  insti- 
tuteur. »  (Hist.  de  l'enseignement  primaire  en  Hainaut ,  p.  4S8.) 
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lui-même  pour  2.000  francs,  afin  de  leur  permettre, 
par  de  nouvelles  constructions  et  divers  aménage- 
ments, de  transformer  les  trois  petites  maisons 
qu'ils  occupent,  en  une  seule  plus  vaste  et  plus 
convenable.  A  peine  connu,  le  projet  de  Monseigneur 
rencontra  toutes  les  sympathies,  car,  en  peu  de 
jours,  une  somme  de  26.000  francs  fut  mise  à  la 
disposition  du  Frère  Maur.  On  se  mit  aussitôt  à 
l'œuvre  et,  avant  la  fin  de  l'année,  l'Institut  Notre- 
Dame,  tel   qu'il  se  voit   de  nos  jours,   était  édifié. 

Dans  ses  aménagements,  le  Frère  Maur,  dont  les 
qualités  transcendantes  sont  la  piété  et  la  charité 
unies  au  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu,  n'oublie  pas 
de  faire  élever  un  magnifique  sanctuaire  à  la  Majesté 
divine.  Simple  dans  ses  formes  architecturales, 
ce  sanctuaire,  construit  d'après  les  plans  de  J .  Bruyen- 
ne,  ne  manque  pas  d'élégance  depuis  qu'il  a  reçu 
une  décoration  polychrome  du  meilleur  goût,  et 
qu'aux  vitres  blanches  des  fenêtres,  ont  été  substituées 
de  riches  vitraux  dus,  pour  la  plupart,  à  la  générosité 
des  anciens  élèves. 

Les  constructions  terminées,  l'établissement  se 
trouve  assez  vaste  pour  loger  commodément  les 
Frères  et  un  certain  nombre  d'élèves  internes  dont 
les  parents  étaient  en  villégiature  pendant  la  belle 
saison.  L'école  payante,  divisée  en  quatre  classes, 
et  l'école  gratuite  divisée  en  trois,  occupent  le  rez- 
de-chaussée,  ayant  chacune  une  cour  séparée  où 
les  enfants  prennent  leurs  ébats  pendant  les  récréa- 
tions. Toutes   deux   virent   bientôt   leur   population 
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scolaire  augmenter  de  jour  en  jour,  au  point  de 
faire  craindre  que,  dans  un  avenir  prochain,  la 
place  ne   fit  une  fois  encore  défaut. 

C'est  alors  que  M.  le  chanoine  Delecueillerie  fit 
une  démarche  auprès  de  M.  Verdure  dans  le  but 
d'acquérir  sa  vaste  propriété  contiguë  à  celle  des 
Frères,  mais  dont  l'entrée  est  située  rue  du  Four- 
Chapitre.  Comme  il  s'agissait  d'une  bonne  œuvre, 
celle  de  permettre  aux  écoles  des  Frères  de  se  déve- 
lopper, M.  Verdure  et  sa  respectable  sœur  y  con- 
sentirent volontiers.  Ils  firent  même  plus.  Bien 
que  leur  propriété  fut  évaluée  à  70.000  francs,  ils 
la  cédèrent  au  prix  de  5o.ooo,  abandonnant  le  surplus 
pour  leur  quote-part  en  faveur  de  l'œuvre  des  écoles 
chrétiennes.  M.  le  chanoine  de  la  Roche  ayant  avancé 
une  bonne  partie  des  fonds,  l'immeuble  fut  notarié 
sous  son  nom,  en  1873.  Les  frais  d'appropriation 
s'élevèrent  à  14.000  francs  que  plusieurs  dames 
bienfaitrices  recueillirent  en  ville.  L'école  gratuite 
à  laquelle  le  Frère  Maur  ajouta  une  quatrième 
classe,  prit  possession  du  nouveau  local  placé  sous 
le  vocable   de   Saint  Joseph.  (1) 


(1)  La  manufacture  de  tapis  appartenant  à  M.  Verdure-Bergé,  avait  été 
occupée  au  XVIe  siècle  par  le  collège  Saint-Paul,  créé  vers  1 532,  par 
M.  J.  de  Trouille  à  l'aide  de  bourses  fondées  par  des  chanoines.  Des 
vestiges  de  cet  ancien  collège  existent  encore.  <c  Sous  le  bâtiment  prin- 
cipal, s'étendent  de  vastes  souterrains  divisés  aujourd'hui  en  trois 
galeries  longues  de  25  mètres  environ,  couvertes  de  voûtes  en  ber- 
ceau. 11  est  probable  qu'elles  ne  formèrent  dans  le  principe  qu'une 
seule  grande  salle,  dont  les  voûtes  reposaient  sur  deux  épines  des 
colonnes,  noyées  aujourd'hui  dans  les  murs  de  séparation.  Il  reste  une 
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A  partir  de  cette  époque,  l'Institut  Notre-Dame 
fut  uniquement  réservé  aux  Frères  et  aux  élèves 
pensionnaires  de  I'Institut  Notre-Dame. 


de  ces  colonnes  à  chapiteau  lancéolé,  indiquant  le  XIIe  siècle.  On  y 
voit  encore  une  cheminée  gothique.  »  (L'habitation  tournaisienne  du 
XIe  au  XVIIIe  siècle,  par  F-J.  Soil  de  Moriamé.  p.  379).  La  rue  du 
Four-Chapitre  où  se  trouve  rentrée  de  l'édifice,  s'appelait  autrefois, 
rue  Puich-VEvesque,  à  cause  d'un  puits  ainsi  désigné  et  que  l'on  voit 
encore.  Quant  à  son  nom  moderne,  elle  le  doit  à  un  four  à  cuire  le  pain 
du  Chapitre  et  qui  était  situé  non  loin  du  puhs.fBojière,  ouvr.  cité.  p. 
141) 


§  III.  —  1872-1879. 

SOMMAIRE.  —  Vingt-cinquième  anniversaire  du  Frère  Maur 
à  Tournai. — Relation  de  la  fête  par  le  «  Courrier  de  l'Escaut  ». 

—  Discours  d'un  étudiant  en  théologie,  ancien  élève  des  Frères. 

—  L'internat  annexé  à  l'école  Notre-Dame,  ses  progrès.  — 
Soins  du  Frère  Maur  pour  toutes  ses  écoles.  —  Maladie  du 
Frère  Maur.  —  Deuil  public  à  la  nouvelle  de  sa  mort.  — 
Relation  de  ses  funérailles  par  le  «  Courrier  de  l'Escaut».  — 
Discours  funèbre  de  M.  l'avocat  De  Ryck.  —  Éloge  du  défunt 
paru  dans  la  «  Semaine  religieuse  de  Tournai  ». — Un  comité 
s'organise  pour  perpétuer  dans  une  œuvre  d'art  le  souvenir  du 
Frère  Maur.  —  Le  Frère  Manuel  est  appelé  à  la  direction  de 
l'Institut  Notre-Dame.  —  Un  scandale  avorté.  —  Les  princi- 
paux bienfaiteurs  de  l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes  à  Tournai. 


En  1872,  le  Frère  Maur  accomplissait  la  vingt- 
cinquième  année  de  son  séjour  à  Tournai.  Suivant 
un  usage  établi,  ses  anciens  élèves  résolurent  de 
commémorer  cet  événement  d'une  manière  extra- 
ordinaire. 

Les  annales  de  la  maison  ne  font  aucune  mention 
de  cette  fête,  sans  doute  à  cause  de  la  trop  grande 
modestie  de  celui  qui  en  fut  le  héros.  Fort  heu- 
reusement, un  organe  catholique  de  la  ville  de 
Tournai,  le  «  Courrier  de  F  Escaut  »  nous  a  laissé 
le  souvenir  des  hommages  rendus,  au  jubilaire,  en 
cette  mémorable  circonstance.  P'aute  d'autres  docu- 
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ments,  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  que 
de  rapporter,  à  ce  sujet,  ce  que  chacun  put  lire 
dans  cet  estimable  journal  le  11  septembre  1872. 
Nous  y   lisons  ce  qui  suit  : 

Une  fête  touchante  qui  laissera  dans  les  cœurs  le  plus 
doux   souvenir,   a   eu   lieu    hier   à   l'Institut  des   Frères 

s 

des  Ecoles  chrétiennes.  Les  bons  religieux  célébraient 
le  Jubilé  de  leur  bien-aimé  et  zélé  directeur,  du  révé- 
rend Frère  Maur  qui  est  depuis  2  5  ans  à  la  tête  de 
leur  Communauté.  Une  grande  partie  de  la  population 
de  Tournai  a  voulu  participer  aux  hommages  qui  ont 
été  adressés  à  cette  occasion  à  cet  homme  de  cœur  et  de 
dévouement,  aussi  remarquable  par  sa  belle  intelligence 
que  par  ses  vertus.  Des  milliers  de  visiteurs  se  sont  ren- 
dus, dès  la  veille,  à  l'établissement  de  la  rue  des  Cho- 
raux, soit  pour  y  porter  leurs  cartes,  soit  pour  adres- 
ser au  digne   Jubilaire   leurs   félicitations   personnelles. 

Une  députation  de  pères  de  famille,  s'y  était  pré- 
sentée dès  la  veille  pour  lui  payer,  tant  au  nom  des 
familles  chrétiennes  de  la  classe  aisée,  qu'au  nom  des 
pauvres  dont  les  Frères  sont  les  plus  grands  bienfaiteurs, 
le  tribut  de  reconnaissance  auquel  de  nombreux  et  inap- 
préciables services  lui  ont  donné  tant  de  droit.  L'un 
d'eux  a  pris  la  parole  et  a  prononcé  un  petit  discours 
qui  exprimait  parfaitement  les  sentiments  dont  tous  étaient 
animés. 

De  magnifiques  bouquets  avaient  été  envoyés  de  toutes 
parts  ;  le  parloir  se  trouva  transformé  en  une  vérita- 
ble exposition  de  fleurs.  La  cour,  décorée  de  vertes 
guirlandes  et  de  gracieux  arbustes,  offrait  un  charmant 
coup  d'œil.  De  touchantes  inscriptions,  d'excellents  chro- 
nogrammes couvraient  les  murs.  La  rue  des  Choraux 
était  pavoisée. 
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A  dix  heures  et  demie,  une  grande  messe  solennelle 
a  été  célébrée  dans  la  chapelle  de  l'établissement,  et  l'on 
peut  dire  que  l'élite  de  la  population  y  assistait.  M.  le 
doyen  de  Notre-Dame  et  M.  le  curé  de  Saint-Lazare 
officiaient.  Un  éloquent  discours  à  été  prononcé  par 
Monsieur  le  chanoine   Maton,  après  l'évangile. 

Cet  éloquent  témoignage  de  la  gratitude  publique  ne 
s'adressait  pas  seulement  au  vénérable  religieux  qui  a 
dirigé  avec  tant  de  distinction  les  excellentes  écoles  que 
Tournai  a  le  bonheur  de  posséder,  mais  aussi  à  un 
Institut  dont  les  services  sont  de  plus  en  plus  appré- 
ciés de  nos  jours,  malgré  la  malveillance  et  la  ca- 
lomnie dont  il  est  l'objet  de  la  part  des  ennemis  de 
l'Église. 

Deux  jours  plus  tard,  le  rédacteur  du  Courrier 
de  l'Escaut  reprend  la  plume  dans  son  numéro  du 
i3    septembre,   et   ajoute    : 

Parmi  les  plus  beaux  bouquets  qui  ont  été  offerts  au 
R.  F.  Maur,  directeur  des  Écoles  chrétiennes  de  notre 
ville,  à  l'occasion  de  son  Jubilé,  figurait  celui  de  M. 
le  sénateur  Saqueleu,  qui  a  été  lui-même  présenter  ses 
félicitations   au  digne   religieux. 

Nous  aimons  à  rapporter  cet  hommage  rendu  en  la 
personne  du  révérend  Frère  Maur,  à  l'enseignement 
catholique  par  un  de  nos  adversaires  politiques,  et  à 
l'opposer  aux  diatribes  incessantes  de  la  presse  libérale 
contre  l'une  des  plus  admirables  institutions  qu'il  y  ait 
dans   le   monde. 

Voici  un  excellent  discours  qui  a  été  adressé  au 
Frère    Directeur   par   un    ancien   élève  des    Frères, 
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qui  se  destine  à  l'état  ecclésiastique,  au  nom  de  ses 
compagnons,  comme  lui,  élèves  au  Grand  Sémi- 
naire. 

Très   Cher   Frère    Directeur, 

Permettez  à  quelques-uns  de  vos  anciens  élèves  de 
venir  à  leur  tour  vous  adresser  leurs  félicitations  les 
plus  sincères.  Moins  qu'à  tous  autres,  il  ne  nous  était 
permis  de  laisser  passer  ce  jour  sans  vous  dire  et  notre 
bonheur  en  voyant  votre  sage  et  laborieuse  vieillesse 
recevoir  le  tribut  d'hommages  et  de  vénération  qu'elle 
a  mérité  après  de  si  longues  années,  et  notre  vive  re- 
connaissance pour  les  soins  paternels  dont  vous  avez 
entouré  notre  enfance.  Certes,  Cher  Frère  Directeur, 
nous  savons  qu'à  Dieu  seul,  nous  devons  notre  sainte 
vocation,  que  c'est  Lui  qui  fait  germer  et  croitre  en 
nos  cœurs  le  désir  de  nous  dévouer  à  son  service,  et, 
loin  de  nous  la  pensée  d'amoindrir  cet  inappréciable 
bienfait  !  Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  l'avouer,  si  vous 
n'aviez  pas  accueilli  avec  tendresse  nos  premiers  ans,  si 
vous  ne  vous  étiez  pas  dévoué  pour  former  nos  jeunes 
âmes,  les  nourrir  du  lait  de  la  sagesse  et  écarter  d'elle 
la  corruption  qui,  hélas  !  de  nos  jours  menace  l'enfance 
même,  jamais,  peut-être,  nous  n'eussions  pu  répondre 
à  la  voix  de  Dieu,  et,  laissés  à  notre  faiblesse,  nous 
eussions,  comme  tant  d'autres,  fait  un  triste  naufrage. 
Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  puisque  le  Ciel  vous  a  donné 
à  nous,   Dieu  en  soit  béni    ! 

Et  c'est  pour  reconnaître  la  grandeur  de  ce  bienfait 
et  vous  remercier  de  notre  mieux  que  nous,  humbles 
représentants  de  la  jeunesse  cléricale,  élevée  par  vos  mains, 
nous  nous  trouvons  en  ce  moment  réunis  devant  vous 
et  confondant  nos  cœurs  dans  le  même  sentiment  de 
gratitude. 
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Nos  remerciments,  il  est  vrai,  sont  bien  peu  de  chose 
à  une  époque  où  l'on  éprouve  bien  plus  le  besoin  d'ac- 
tions que  de  paroles  :  mais,  nous  vous  en  prions,  cher 
Frère  Directeur,  laissez-nous  avancer  davantage  dans  le 
sanctuaire  de  l'Église,  laissez-nous  parvenir,  avec  la  grâce 
de  Dieu,  à  cette  dignité  du  sacerdoce,  et  alors,  nous 
vous  montrerons  d'une  manière  plus  vive  et  plus  effi- 
cace la  gratitude  que  nous   éprouvons   pour  vous. 

Aimer  et  vénérer  toujours  les  chers  Frères  qui  furent 
nos  premiers  maîtres,  chercher  à  les  introduire  partout 
où  leur  présence,  quoi  qu'en  disent  d'obscurs  calom- 
niateurs, est  appelée  à  faire  le  bien  :  travailler  de  concert 
avec  eux  au  salut  des  âmes  et  à  la  régénération  de  la 
jeune  postérité  catholique  belge  ;  telles  sont  nos  vues 
d'avenir.  Ainsi  nous  pourrons  rendre  à  ces  maîtres  véné- 
rés un  peu  de  tout  le  bien  que  nous  avons  reçu  d'eux  ; 
mais,  à  coup  sûr,  au  moment  où  le  poids  du  saint 
ministère  pèsera  sur  nos  faibles  épaules,  nous  trouve- 
rons en  eux  des   auxiliaires   dévoués  et   infatigables. 

Puissions-nous  alors  jouir  encore  de  vos  conseils  si 
prudents  et  si  précieux  ;  puissions-nous  vous  voir  dans 
une  verdoyante  et  heureuse  vieillesse  au  sein  d'une  nom- 
breuse famille  fière  de  vous  !  Puissions-nous  applaudir 
de  plus  en  plus,  grâce  à  une  protection  spéciale  du 
Très-Haut,  au  développement  continu  de  cette  impor- 
tante maison  d'éducation  et  venir  encore  dans  une  solen- 
nité semblable  vous  assurer  que  le  temps  n'a  fait  qu'aug- 
menter notre  gratitude  et  notre  affection. 

Ce  charmant  petit  discours,  si  bien  conçu  et  si 
délicatement  exprimé,  se  passe  de  commentaire. 
Heureux  le  maître  qui  sait  inspirer  à  ses  disciples 
de   tels  sentiments  d'affection,  de  respect  et  de  recon- 
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naissance  !  Lacordaire  avait  en  vue  un  tel  homme 
lorsqu'il  disait  dans  une  de  ses  admirables  confé- 
rences :  «  Un  simple  commerce  avec  une  âme 
élevée,  modifie  la  nôtre,  il  nous  élève  ;  on  ne  peut 
s'approcher  des  grands  cœurs  sans  qu'il  s'exhale 
d'eux  quelque  chose  qui  pénètre  jusqu'à  nous  et 
nous  rend  plus  digne  de  leur  contact.  » 

En  1875,  M.£r  Dumont  ayant  bien  voulu  accorder 
l'autorisation  de  faire  faire  la  première  communion 
aux  élèves  de  l'Institut  dans  la  chapelle  de  l'établisse- 
ment, plusieurs  parents  se  décidèrent  à  placer  leurs 
enfants  en  qualité  d'internes,  au  moins  pendant 
la  période  de  préparation  à  ce  grand  acte  de  la 
vie  d'un  chrétien.  Le  Frère  Maur  se  vit  contraint 
d'augmenter  successivement  le  nombre  de  chambrettes 
pour  ces  derniers.  Il  n'ambitionne,  pas  cependant, 
la  gloire  d'élever  un  Institut  aux  vastes  proportions 
et  aux  programmes  développés  :  il  répond  simple- 
ment à  la  confiance  que  lui  accordent  quelques 
familles  appartenant  à  la  noblesse  et  à  la  haute 
bourgeoisie,  pour  diriger  l'enseignement  primaire 
de  leurs  enfants.  Cette  confiance,  les  successeurs 
du  Frère  Maur  l'ont  toujours  conservée,  aussi, 
peuvent-ils  avec  raison,  reproduire  en  tête  du  pros- 
pectus de  l'Institut,  aujourd'hui  comme  autrefois, 
l'information  suivante  :  «  Le  pensionnat  Notre-Dame 
offre  des  avantages  exceptionnels.  Le  choix  des 
enfants,  leur  nombre  restreint  et  limité,  les  soins 
prodigués  à  leur  éducation,  les  brillants  succès  rem- 
portés dans  les  concours,  le  cachet  de  famille  que 
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revêt  cette  pension  lui  ont  créé  une  place  unique 
parmi   les   établissements   de   ce  genre.    » 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  bon  Frère  Maur 
ne  borne  pas  exclusivement  ses  soins  aux  élèves 
de  l'Institut  Notre-Dame.  Ceux  qui  furent  ses  colla- 
borateurs affirment  que  les  enfants  privés  des  biens 
de  la  fortune  et  ceux  qui  étaient  le  moins  doués 
sous  le  rapport  des  facultés  intellectuelles,  avaient 
ses  préférences.  Chaque  jour,  il  en  réunissait  un 
certain  nombre,  surtout  ceux  qui  devaient  faire  leur 
première  communion,  et  leur  faisait  le  catéchisme. 
Le  zélé  directeur  se  dévouait  ainsi  à  l'œuvre  de 
Dieu,  et  Dieu  l'en  récompensa  par  des  succès  signalés; 
aussi,  la  réputation  dont  jouissaient  ses  écoles  était 
telle,,  qu'on  les  citait  comme  des  modèles  à  tous 
égards. 

Le  côté  matériel  est  aussi  l'objet  de  la  sollicitude  du 
Frère  Maur  ;  pour  ses  classes,  il  les  veut  spacieuses, 
bien  outillées  et  construites  d'après  les  prescriptions 
de  l'hygiène  ;  au  mobilier  usuel,  toujours  tenu  dans 
un  état  de  constante  propreté,  il  ajoute  des  lave-mains, 
des  paillassons,  des  brosses,  etc.  ;  en  un  mot,  tout 
révèle  l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance  qui  préside 
à   toutes   les  écoles   des   Frères. 

Depuis  trente  ans,  le  Frère  Maur  dirigeait  avec 
une  sagesse  et  une  compétence  peu  communes  les 
écoles  chrétiennes  de  Tournai,  lorsque  la  maladie 
l'atteignit  au  moment  où  il  allait  jouir  du  fruit  de  ses 
travaux.  Mais,  dans  les  desseins  de  Dieu,  une  récom- 
pense tout  autrement   précieuse  l'attendait  au  Ciel. 
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«  Vers  ia  mi-janvier  1877,  lisons-nous  dans  la  notice 
que  lui  ont  consacrée  ses  frères  en  religion,  sur  l'avis 
du  médecin,  on  s'empressa  de  procéder  à  l'adminis- 
tration des  sacrements  des  mourants,  que  le  pieux 
malade  reçut  avec  une  piété  touchante.  Toutefois  sa 
dernière  heure  ne  devait  sonner  que  huit  mois  plus 
tard.  La  ville  entière  s'affligea  de  la  douloureuse 
situation  du  cher  Frère  Directeur.  De  toutes  parts 
ou  venait  demander  de  ses  nouvelles.  Monseigneur 
l'Evêque  lui-même,  ainsi  que  plusieurs  autres  nota- 
bilités de  la  ville,  daigna  le  visiter  et  lui  porter 
des  paroles  de  bienveillance  et  de  consolation.  Par 
de  touchantes  prévenances,  chacun  s'efforçait  d'appor- 
ter quelque  soulagement  à  ses  souffrances.  Néan- 
moins, jamais  malade  ne  fut  plus  patient,  plus  facile 
à  soigner,  à  contenter.  C'est  même  durant  sa  longue 
maladie  que  sa  douceur  se  montra  dans  son  plus  beau 
jour  ;  constamment  calme  et  souriant,  il  ne  fit  pas 
entendre  la   moindre   plainte.    » 

Enfin,  «  après  quinze  heures  d'agonie,  pendant 
lesquelles  son  confesseur  (le  R.  P.  Huchant,  rédemp- 
toriste),  qui  eut  l'attention  de  passer  la  nuit  auprès 
de  son  lit,  lui  donna  une  dernière  absolution,  et 
lui  appliqua  l'indulgence  in  articulo  mortis,  ce 
bien-aimé  Frère  Directeur  rendit  doucement  son 
âme  à  Dieu,  le  dimanche  26  août  1877,  au  milieu 
d'une  communauté  consternée  qui  le  pleura  comme 
un  père.  » 

Le  lendemain,  «  Le  Courriel*  de  V Escaut  », 
apprenait   à    la    ville    de  Tournai   la    perte   irrépa- 


Frère  MAUR  (Moureau  Julien-Joseph 

Né  à  Jambes-lez-Namur,  le  2t>  Juin   1816, 
Décédé  à  Tournai  le  2<">  Août  1877. 
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rable  que  faisait  la  jeunesse  des  écoles  chrétiennes. 
Le  jeudi  suivant,  3o  août,  le  même  organe  relatait 
les    funérailles    dans  les   termes  suivants  : 


Les  funérailles  du  très-révérend  Frère  Maur,  direc- 
teur des  Frères  de  Tournai,  ont  eu  lieu  hier.  Nous 
n'avons  pas  été  surpris  de  la  multitude  —  c'est  le  mot  — 
qui  y  assistait.  Nous  savions  que  toute  la  population 
tournaisienne  tiendrait  à  y  être  représentée,  pour  donner 
une  marque  éclatante  de  respect  et  de  confiance  qu'elle 
porte  aux  Frères  et  à  leur  enseignement.  C'est  par  mil- 
liers qu'il  faudrait  compter  ceux  qui  suivaient  le  cer- 
cueil de  l'humble  religieux  ;  disons  seulement  que  les 
meilleures  familles  de  Tournai  étaient  là,  les  pères  et  les 
fils,  auxquels  le  défunt  avait  donné  ses  soins.  Le  plus 
profond  recueillement  régnait  dans  la  foule,  et  la  cathé- 
drale était  trop  petite  pour  la  contenir.  Sur  tout  le  par- 
cours de  l'église  au  cimetière,  même  empressement,  même 
recueillement,  mêmes  hommages  rendus  au  Frère  Maur, 
et,  en  sa  personne,   à  l'Institut  tout  entier. 

On  n'oubliera  jamais  à  Tournai  les  obsèques  du  Frère 
Maur.  Elles  ont  été  l'expression  solennelle  des  sentiments 
que  la  ville  de  Tournai  porte  aux  Frères  et  l'estime  que 
tous  professent  à  leur  égard.  C'est  une  réponse  écla- 
tante à  ceux  qui  voudraient  porter  atteinte  à  la  légitime 
considération  dont  ils  jouissent  parmi  nous. 

Avant  la  levée  du  corps,  un  discours  remarquable  a  été 
prononcé  par  M.  A.  De  Ryck,  docteur  en  droit,  an- 
cien élève  du  Frère  Maur.  Nous  le  reproduisons  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  résume  la  belle  vie  du  Frère  Maur, 
tout  en  payant  à  sa  mémoire  un  juste  tribut  d'affection 
et   de  respect  : 


T.  H.    -    22. 
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Messieurs, 

Choisi  par  les  anciens  élèves  du  vénérable  Frère  Maur 
pour  dire  quelques  mots  sur  sa  tombe,  ce  n'est  pas  sans 
une  vive  appréhension  que  j'ai  accepté  cette  tâche.  Il 
me  faudrait,  en  effet,  avoir  une  autorité  que  je  n'ai  pas 
et  un  talent  digne  de  la  personnalité  éminente  du  re- 
gretté défunt,  et  de  l'institution  plus  éminente  encore 
qu'il  a  gouvernée  pendant  3o  ans,  avec  une  dignité  et 
un   succès  incomparables. 

Mais  la  bonne  volonté  remplacera  ce  qui  manque  à 
mes  moyens,  et  j'espère  pouvoir  vous  faire  admirer 
quelques-uns  au  moins  des  principaux  traits  de  la  vie 
de  cet  humble  et  dévoué  serviteur  de  Dieu. 

Monsieur  Moureau,  Julien-Joseph,  en  religion  Frère 
Maur,  était  né  à  Jambes-lez-Namur,  le  26  juin  1816, 
de  parents  fortunés  et  des  plus  honorables.  Entré  chez 
les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  à  l'âge  de  18  ans,  il 
ne  tarda  pas  à  s'attirer  la  confiance  et  l'estime  de  ses 
supérieurs,  et  après  quelques  années  passées  dans  les 
maisons  de  Namur  et  de  Malonne,  il  fut  nommé  di- 
recteur à  Dinant,  et  en  1847,  il  arrivait  en  la  même  qua- 
lité à  Tournai. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  faire  ici  une  première 
station  et  de  vous  retracer  à  grands  traits  l'œuvre  à 
laquelle  il  a  consacré  3o  années  de  son  existence.  De- 
mandons au  Frère  Maur  un  compte  exact  de  ce  qu'il 
a  fait  pendant  ce  long  espace  de  temps,  et  voyons  s'il 
a  mérité  les  larmes  de  ses  frères,  l'empressement  de  la 
population  tournaisienne  à  venir  assister  à  ses  funérail- 
les. Voyons  s'il  a  répondu  à  la  confiance  de  l'Église 
et   s'il   a  bien  mérité  de   la    patrie. 

Lorsque  le  Frère  Maur  arriva  à  Tournai  comme  di- 
recteur, les    Frères   avaient   en    tout   six  classes  fréquen- 
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tées  par  moins  de  3oo  élèves  ;  aujourd'hui,  ils  ont  seize 
classes,  où  onze  à  douze  cents  élèves  reçoivent  le  bien- 
fait de  l'instruction  chrétienne.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  vous  dire,  Messieurs,  à  qui  les  Frères  sont  redeva- 
bles d'un  tel  succès.  La  bienveillance  et  l'extrême  bonté, 
unies  à  une  grande  vigueur,  la  connaissance  approfon- 
die des  méthodes  et  des  systèmes  les  plus  nouveaux  ont 
seuls  pu  opérer  ce  véritable  prodige.  Tels  étaient,  vous 
le  savez,  à  un  degré  inappréciable  les  qualités  du  Frère 
Directeur. 

La  bienveillance  qui  attire  les  cœurs  était  peinte  sur 
son  visage,  et  il  nous  serait  impossible  d'oublier  cette 
figure  toujours  sereine,  miroir  éclatant  de  la  franchise 
et  de  la  pureté  de  son  cœur.  Vous  tous,  ses  anciens 
élèves,  vous  sou  venez- vous  comme  il  nous  aimait,  vous 
souvient-il  comme  nous  l'aimions  ?  En  est-il  un  qui 
ait  quitté  l'école  des  Frères  sans  se  souvenir  avec  bon 
heur  des  années  qu'il  a  passées  sous  sa  paternelle  au 
torité  ? 

Malgré  cette  grande  bonté  qu'il  avait  su  communi- 
quer à  ses  inférieurs,  quelqu'un  se  souvient-il  que  pen- 
dant les  3o  années  qu'il  a  vécu  au  milieu  de  nous, 
un  seul  acte  grave  d'insubordination  ait  troublé  la  paix 
de  nos  écoles  ?  C'est  qu'à  cette  bonté,  il  savait  unir 
une  sage  sévérité  pour  le  maintien  d'une  discipline  ri- 
goureuse, si  indispensable  dans  une  maison  d'éducation. 

Voilà,  Messieurs,  la  première  cause  du  succès  pro- 
digieux des  établissements  des  Frères  dans  la  ville  de 
Tournai. 

A  cette  cause  s'en  joint  une  seconde  encore  plus  im- 
portante, c'est  l'excellence  de  leur  enseignement,  excellence 
qu'ils  doivent  encore  à  la  direction  intelligente  du  Frère 
Maur.  Je  crois  pouvoir  l'affirmer  hautement,  et  je  pense 
ne   pouvoir   pas   être   démenti    sérieusement   ;     l'instruc- 
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tion  donnée  par  les  Frères  dans  leurs  écoles  de  Tournai 
a  atteint  une  perfection  qu'aucun  autre  établissement 
n'est  parvenu  à  dépasser.  Le  nombre  chaque  jour  crois- 
sant de  leurs  élèves  le  prouve  à  l'évidence,  car  l'amour 
ne  se  trompe  pas,  et  si  les  parents  sont  instinctivement 
portés  à  y  envoyer  leurs  enfants,  c'est  qu'ils  ont  cons- 
cience du  degré  de  perfection  que  leur  enseignement  a 
atteint.  Ce  qui  prouve  encore  davantage  cette  supério- 
rité, c'est  la  comparaison  officielle  qui  a  été  faite  de 
leurs  écoles  avec  les  autres  dans  les  concours  cantonaux 
qui  eurent  lieu  de  1849  à  1862.  Pendant  cet  espace  de 
i3  ans,  les  élèves  des  Frères  furent  constamment  vain- 
queurs, et  dans  le  dernier  de  ces  concours,  ils  obtinrent 
les  deux  tiers  des  principales  nominations.  Certaines  tra- 
casseries administratives  les  éloignèrent  de  ces  luttes  pa- 
cifiques. Tout  cela  est  dû,  Messieurs,  à  l'énergie  et  à 
l'intelligence  du  Frère  Maur. 

Vous  me  demandez  peut-être,  Messieurs,  quelle  est  la 
cause  de  cette  supériorité  et  pourquoi  les  Frères  sont 
les  meilleurs  éducateurs  de  nos  enfants  ?  Je  ne  suis  pas 
à  même  de  donner  une  réponse  adéquate  à  cette  question, 
mais  je  vous  dirai  le  secret  qui  fait  leur  force  ;  le  secret, 
c'est  leur  dévouement  sans  borne,  c'est  leur  charité  sans 
frein  pour  ces  pauvres  petits  dont  les  intelligences  s'épa- 
nouissent  à   peine  aux  rayons  de   la   vie. 

Oui,  il  sait  se  dévouer  cet  humble  enfant  du  Véné- 
rable de  la  Salle,  il  sait  aimer  parce  qu'il  voit  dans  chacun 
de  ces  petits  enfants  l'image  de  Dieu  qui  a  dit  :  «  Talium 
est  regnum  cœlorum  ».  Il  sait  se  dévouer  parce  que, 
par  amour  de  ce  Dieu,  il  a  su  quitter  les  jouissances 
de  la  vie  pour  se  consacrer  à  son  service.  Il  sait  se 
dévouer,  parce  que,  se  dévouer,  c'est  imiter  le  sacrifice 
de  l' Homme-Dieu   sur  la  croix. 

Il  sait  qu'en  enseignant  à   ces   enfants   les   rudiments 


ÉTABLISSEMENT    DE    TOURNAI  3-41 

des  lettres  humaines,  il  pourra  développer  en  même  temps 
dans  leurs  jeunes  cœurs  les  sentiments  de  foi  et  d'amour 
que  leurs   mères   y  ont  précieusement  déposés. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  le  Frère  Maur  comme  tout 
Frère  des  Ecoles  chrétiennes,  est  une  énigme  pour  ceux  qui 
ne  croient  pas.  Le  rationalisme  a-t-il  jamais  compris 
l'esprit  de  sacrifice  et  d'abnégation  qui  est  au  fond  de 
la  vie   religieuse  ? 

Voilà  pourquoi  aussi  ces  humbles  serviteurs  de  Dieu 
ont    droit  à  tout   notre   respect  et  à  toute  notre  confiance. 

Voilà  pourquoi  vous  êtes  réunis  autour  de  cette   tombe. 

Puisse  Dieu  accorder  aux  mérites  de  son  serviteur  la 
palme  qui  lui  est   due  (i)  ! 

La  Semaine  Religieuse  du  Diocèse  de  Tournai, 
dans  son  n°  du  samedi,  ier  septembre  1877,  10e 
année,  n°  9,  consacra  aussi  quelques  lignes  élogieuses 
au   respectable  défunt. 

Mercredi,  ont  été  célébrées  dans  l'église  de  Notre- 
Dame,  les  obsèques  solennelles  du  révérend  Frère  Maur, 
directeur  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  à  Tournai. 
On  peut  dire  que  ces  funérailles  ont  été  le  plus  élo- 
quent et  le  plus  touchant  hommage  rendu  à  la  mémoire 
de  ce  digne  religieux,  qui  dirigeait,  depuis  3o  ans,  cette 
importante  institution  qui  a  rendu  tant  de  services  à 
la  ville  de  Tournai.  Il  était  impossible  de  porter  l'humble 
habit  du  Bienheureux  de  la  Salle  avec  un  plus  parfait 
mélange  de  dignité  et  de  bonté.  Aussi,  peu  d'hommes 
ont  été  à  la  fois  plus  respectés  et  plus  chéris  parmi 
nous.  C'est  lui  quia   réussi  à  porter   l'Institut  des    Frères 


(1)  Le  Courrier  de  l'Escaut.  Jeudi,  3o  août.  —  49e  Année,  N°  242. 
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à  Tournai,  au  plus  haut  degré  de  l'estime  et  de  la  con- 
sidération publique.  Les  familles  tournaisiennes  ont  tenu 
à  prouver  qu'elles  comprenaient  toute  la  reconnaissance 
qu'elles  doivent  à  cet  humble  religieux,  et  nous  sommes 
fier  pour  elles,  de  cet  hommage  aussi  complet  que  spon- 
tané. 

Au  lendemain  des  funérailles  du  Frère  Maur, 
quelques  anciens  élèves  réunis  en  comité,  eurent 
l'heureuse  inspiration  de  perpétuer  la  mémoire 
de  leur  regretté  directeur.  Ils  résolurent  de  faire 
placer  dans  la  chapelle  qu'il  a  bâtie,  une  verrière 
représentant  ses  traits  vénérés.  Des  listes  de  sous- 
cription circulèrent  en  ville  à  l'effet  de  recevoir  les 
offrandes  des  amis  et  des  disciples  du  Frère  Maur. 

L'accueil  fait  à  ces  listes  a  été  extraordinairement 
bienveillant.  Tous  ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur 
de  connaître  le  cher  défunt,  se  sont  empressés  de 
lui  rendre  un  dernier  hommage,  en  même  temps 
qu'une  marque  éclatante  de  reconnaissance  et  d'estime 
à  l'établissement  qu'il  a  dirigé,  pendant  3o  ans, 
avec   tant  de  distinction. 

L'année  suivante,  on  put  voir  une  magnifique 
verrière,  placée  à  la  première  fenêtre,  à  gauche  en 
entrant  dans  ce  joli  sanctuaire  aux  murs  élégamment 
polychromes,  représentant  le  Frère  Maur,  à  genoux 
et  les  mains  jointes,  devant  un  autel  sur  lequel  on 
voit  l'image  de  saint  Joseph  et  de  l'Enfant  Jésus. 
Elle  porte  l'inscription  suivante  :  «  A  la  mémoire 
du  regretté  Freine  Maur  ;  les  anciens  élèves  recon- 
naissants. » 
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Successivement,  toutes  les  fenêtres  de  la  chapelle, 
au  nombre  de  seize,  firent  place  à  d'autres  verrières 
offertes  par  la  reconnaissance,  et  toutes  remémorant 
un  agréable  ou  consolant  souvenir.  (1) 

Pour  maintenir  les  écoles  de  Tournai  à  la  hauteur 
où  le  Frère  Maur  les  avait  élevées,  il  fallait  un 
homme   parfaitement   au   courant   des  habitudes  de 


(1)  Pour  la  mémoire  de  la  chose,  nous  donnons  le  sujet  des  autres 
vitraux  et  le  mot if  qui  a  inspiré  les  donateurs.  La  2e  fenêtre  à  gauche 
en  entrant,  rappelle  la  scène  de  Jésusdisant  à  S'  Philippe  ;  «  Où  trouve- 
rons-nous asse^  de  pain  pour  nourrir  tout  ce  monde  ?  »  S*  Philippe  est 
représenté  sous  les  traits  du  Frère  Éléazar  qui  avait  reçu  le  nom  de 
Philippe  au  baptême.  —  La  33  fenêtre,  sujet  :  «  Laisse^  venir  à  Moi 
les  petits  enfants  !  »  Souvenir  des  jeunes  Communiants  de  1884  et  i885. 
—  La  4e  fenêtre,  sujet  :  Notre  Seigneur  donnant  les  clefs  à  Saint 
Pierre.  Souvenir  de  M.  le  chanoine  de  la  Roche,  i858  à  i883.  —  La 
5e  fenêtre,  sujet  :  L'entrée  de  Noire-Seigneur  à  Jérusalem.  Gaston  du 
Puis,  18  mars  1880.  Reconnaissance.  (Les  trais  de  l'enfant  y  sont  repré- 
sentés). —  La  6e  fenêtre,  sujet  :  La  Cène  de  Notre-Seigneur  avec  ses 
apôtres.  Don  de  quelques  bienfaiteurs.  —  La  7e  fenêtre,  sujet  :  Notice 
Seigneur  apparaissant  à  Sainte  Marie-Madeleine,  deux  enfants,  figu- 
rant deux  anges,  sont  assis  sur  le  tombeau.  Souvenir  de  première 
Communion  :  deux  enfants  reconnaissants.  —  La  8e  fenêtre,  sujet  : 
Jésus  apparaît  à  ses  apôtres  au  Cénacle.  Souvenir  de  la  famille 
Edmond  Petit  de  Peruwelz.  —  La  ire  fenêtre  à  droite  en  entrant, 
sujet  :  Saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  faisant  l'école.  Souvenir  des 
jeunes  Communiants  de  1876  à  1878.  —  La  2e  fenêtre,  sujet  :  Saint 
Joseph  à  son  atelier,  la  T.  S.  Vierge  file  et  Jésus  manie  le  ciseau  et  le 
maillet.  Don  d'un  anonyme.  —  La  3e  fenêtre,  sujet  :  Jésus  au  milieu 
des  docteurs.  Don  de  quelques  bienfaiteurs.  —  La  4e  fenêtre,  sujet  : 
L'Adoration  des  Rois  mages.  Souvenir  des  jeunes  Communiants  de 
1882  et  1 883.  —  La  5e  fenêtre,  sujet  :  La  Présentation  de  Jésus  au  tem- 
ple. Souvenir  des  jeunes  Communiants  de  1879  *  I^1  •""  La  6e  fenêtre, 
sujet  :  L' Adoration  des  bergers  à  la  grotte  de  Bethléem.  Souvenir  de 
la  famille  Vlaminck,  de  Tournai.  —  La  7e  fenêtre,  sujet  :  La  visite  de 
Marie  à  Sainte  Elisabeth.  Souvenir  de  Lucien  et  Gabriel  Duquesne. — 
La  8e  fenêtre,  sujet  :  L'Annonciation  de  l'Ange  à  la  T.  S.  Vierge 
Marie.  Souvenir  du  Jubilé  des  Frères  Marusis  et  Modeste.  Les 
anciens  élèves  reconnaissants. 
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la  maison,  et  qui  inspirât  la  confiance  des  familles 
et  du  clergé.  Le  Frère  Manuel  qui  avait  dirigé  la 
maison  de  Gosselies,  de  1857  à  i863,  était  arrivé 
à  Tournai,  à  cette  dernière  date,  avec  le  titre  de 
sous-directeur.  Pendant  quatorze  ans,  il  travailla 
aux  côtés  du  Frère  Maur  et  coopéra  aux  succès  de 
l'établissement.  Il  était  très  avantageusement  connu  ; 
ce  fut  sur  lui  que  les  supérieurs  jetèrent  les  yeux 
pour   recueillir   la   succession    du   vénéré   défunt. 

En  annonçant  cette  nomination  à  ses  abonnés, 
le  «  Courrier  de  F  Escaut  »  s'en  réjouit,  parce  que 
le  nouveau  directeur  continuera  les  bonnes  traditions 
de  l'établissement,  et  que  des  écoles  des  Frères, 
sortiront,  comme  par  le  passé,  les  meilleurs  sujets  ; 
car,  ajoute-t-il,  «  on  sait  que  dans  nos  banques, 
dans  nos  établissements  industriels,  dans  une  foule 
d'emplois  relevant  de  l'Etat,  les  sujets  les  plus  capa- 
bles, comme  les  plus  estimés,  sont  tous  anciens 
élèves  des   Frères.  »  (N°  du   5  octobre   1877.) 

Entouré  de  l'affection  de  ses  Frères,  de  l'estime 
des  parents  et  des  bienfaiteurs,  de  la  considération 
du  clergé  et  des  notabilités  de  la  ville,  le  Frère 
Manuel  pouvait  envisager  l'avenir  avec  confiance  ; 
mais  qui  a  jamais  eu  la  prescience  de  ce  qui  doit 
arriver  ?  L'année  qui  suivit  l'accession  du  Frère 
Manuel  au  directorat,  fut  une  année  d'élections. Tandis 
qu'il  continue  avec  succès  l'œuvre  de  son  vénéré 
prédécesseur,  les  libéraux  ourdissent  un  complot 
diabolique,  à  l'effet  de  jeter  le  discrédit  sur  la  religion 
et  l'Institution  des    Frères   de   Tournai.    Renversés 
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en  1870  après  treize  années  de  gouvernement,  ceux-ci 
supportaient  difficilement  leur  défaite  et,  en  1878, 
ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  reconquérir  le  pou- 
voir. Les  moyens  employés  furent,  comme  d'habitude 
chez  nos  adversaires,  le  mensonge,  la  calomnie  et 
le  ridicule  lancé  contre  les  instituteurs  religieux. 

A  l'occasion  des  fêtes  du  troisième  centenaire  de 
la  Pacification  de  Gand  (1576),  deux  ans  auparavant, 
les  libéraux  avaient  repris  le  nom  de  gueux,  nom 
qui  signifiait  guerre  à  outrance  à  l'église  catholi- 
que et  à  ses  ministres.  A  la  mi-carême  de  l'année 
1878,  à  Bruxelles  et  à  Anvers  eurent  lieu  des 
cavalcades  grossières  et  impies,  parodiant  nos  céré- 
monies  religieuses. 

La  franc-maçonnerie  voulait  du  scandale,  ses 
adeptes  essayèrent  d'en  faire  surgir  un  à  Tournai. 
Voici  le  fait  :  le  25  mai  1878,  environ  quinze  jours 
avant  les  élections  pour  les  Chambres,  de  graves 
accusations  furent  portées  contre  un  Frère.  Celui-ci 
prouva  pleinement  son  innocence,  de  sorte  que  les 
magistrats  se  virent  contraints  de  l'élargir  après 
cinq  jours  de  détention.  Comme  pour  atténuer  l'effet 
que  l'élargissement  du  détenu  allait  produire,  le 
tribunal  imposa  le  versement  d'une  caution,  con- 
dition à  laquelle  le  Frère  incriminé  se  refusa.  La 
libération    n'en  fut  pas   moins   maintenue. 

En  cette  circonstance  aussi  désagréable  que  péni- 
ble, nombreuses  furent  les  notabilités  de  la  ville 
qui  vinrent  personnellement  témoigner  toutes  leurs 
sympathies  au  Frère  Directeur  et  à  sa  communauté 
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si  injustement  éprouvés.  Ces  faits  dont  personne 
n'ignorait  ni  la  cause,  ni  le  but,  loin  de  nuire  à 
leurs  écoles,  leur  amenèrent  une  recrudescence 
d'élèves. 

En  1879,  les  Frères  de  Tournai  dirigeaient  cinq 
écoles  divisées  en  dix-sept  classes  et  comprenant 
huit  cent  nonante-sept  élèves  :  i°  l'école  Notre-Dame 
à  la  rue  des  Choraux  ;  20  l'école  Saint-Joseph  à  la 
rue  du  Four-Chapitre  ;  3°  l'école  Saint-Jacques  au 
Boulevard  Léopold  ;  40  l'école  Saint- Brice  à  la 
rue  de  Monnel  ;  5°  l'école  Saint- Enfant- Jésus  à  la 
rue  Cambron. 

Aux  bienfaiteurs  des  écoles  des  Frères  de  Tournai 
dont  les  noms  figurent  dans  cette  monographie,  il 
convient  d'ajouter  les  suivants  :  MM.  Henri-Philippe 
Desclée  ;  Eudore-Oscar-Anatole-Ghislain-Joseph  Ver- 
dure, fils  ;  Mme  Victoire-Catherine  Dapsens  ;  MM. 
le  comte  Barthélemi-Charles  du  Mortier,  Ministre 
d'État  ;  Léman,  banquier  ;  Mme  la  comtesse  de 
Vignacourt  ;  Mme  la  baronne  de  Joigny  de  Pamèle  ; 
M.  le  chanoine  André-Philibert  Descamps,  vicaire- 
général   du  diocèse   de  Tournai.   (1) 


(1)  M.  le  vicaire-général  Descamps  mérite  une  mention  spéciale  à 
cause  des  services  éminents  qu'il  rendit  aux  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes de  Tournai  et  particulièrement  à  ceux  de  Mons  où  il  fut 
un  des  principaux  promoteurs  de  l'établissement  de  cette  ville. 
Lorqu'il  mourut  en  1861,  le  Journal  historique  de  Kersten  lui  con- 
sacra l'article  qui  suit  :  «  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai  vient  de 
faire  une  perte  bien  sensible  en  la  personne  de  M.  le  vicaire-général 
Descamps,  doyen  du  Chapitre  de  la  cathédrale  de  Tournay,  ravi  à 
l'affection  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient,  le  17  juillet  à  l'âge  de  74 
ans,  après  avoir  fourni  une  longue  carrière  dont  chaque  instant  a  été 
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consacré  à  procurer  la  gloire  de  la  religion.  Ordonné  prêtre  en  i8i5, 
il  avait  été  successivement  professeur  au  collège  de  Soignies,  vicaire 
à  Frasnes-les-Boissenal,  curé  à  Neufvilles,  principal  du  collège  de 
Soignies,  président  du  Séminaire  de  Bonne-Espérance,  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Tournay,  curé-doyen  de  Sainte- Waudru,  à  Mons,  et 
vicaire  général  du  diocèse.  Sa  Majesté  le  Roi  le  nomma  chevalier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  et  l'Université  de  Louvain  lui  conféra  le  titre  si 
honorable  de  docteur  en  théologie.  Homme  de  grand  savoir,  possé- 
dant à  fond  les  sciences  ecclésiastiques  et  l'histoire,  M.  Descamps  a 
publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  ;  il  était  membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes.  »  (Kersten,  Jour.  hist.  t  33,  p.  200) 
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SOMMAIRE. —  Lettre  de  Me*  Barrett  au  Supérieur  général  pour 
lui  demander  des  Frères. — Lettre  pastorale  de  Mff1"  van  Bommel 
en  faveur  des  écoles  chrétiennes.  —  Arrivée  du  Frère  Gilbert 
à  Liège,  le  4  février  i832.  —  Ouverture  de  l'école,  le  21  du 
même  mois.  —  Më?  van  Bommel  insiste  auprès  du  Supérieur 
général  pour  l'établissement  d'une  deuxième  école.  -  Le 
Supérieur  général  n'ose  promettre  d'en  accorder  à  cause  du 
manque  de  sujets.  — Ouverture  d'une  deuxième  maison  établie 
au  Faubourg  Sainte-Marguerite  sous  la  direction  du  Frère 
Eptade.  —  M&1  projette  encore  l'établissement  de  deux  autres 
écoles.  —  La  réponse  négative  du  Frère  Supérieur  n'ébranle 
pas  la  confiance  de  Msr  van  Bommel.  —  Ouverture  d'une 
troisième  école  sur  la  paroisse  de  Saint-Denis. 


A  Liège,  on  n'avait  pas  perdu  le  souvenir  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  qui,  pendant  six  ans, 
de  1819  à  1825,  avaient  dirigé  trois  écoles  compre- 
nant neuf  classes  et  contenant  plus  de  huit  cents 
élèves.  Aussi  le  clergé  et  Msr  Van  Bommel  en  tête, 
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apprenant  le  retour  des  Frères  à  Namur,  s'empres- 
sèrent-ils de  les  redemander.  Mais  comme  des 
promesses  avaient  déjà  été  faites  à  Verviers  et  à 
Tournai,  leur  désir  ne  put  se  réaliser  aussitôt  qu'ils 
l'eussent  voulu. 

Le  2  5  juillet  i83i,  Msr  Barrett,  vicaire-général  du 
diocèse  de  Liège,  à  la  suite  d'un  entretien  qu'il 
avait  eu  avec  le  Frère  Visiteur  provincial,  à  Namur, 
écrivit   ce  qui  suit   au    Frère  Supérieur  général  : 

Je  quitte  en  ce  moment  le  Frère  Claude  qui  vous 
engagera  à  nous  envoyer  pour  le  mois  d'octobre  prochain, 
six  Frères  de  vos  Écoles  chrétiennes  pour  la  ville  de  Liège, 
Il  nous  en  faudrait  douze,  mais  nous  nous  contenterons 
de  la  moitié,  n'ayant  pas  encore  les  fonds  ni  les  locaux 
pour  quatre  établissements,  et  nous  commencerons,  avec 
votre  agrément,  avec  deux  écoles  de  trois  classes  chacune. 
Nous  espérons  que  l'année  suivante,  nous  pourrons,  avec 
l'aide  de  Dieu,  établir  les  deux  autres  écoles  afin  d'en  avoir 
une  dans  chacun  des  quatre  quartiers  de  cette  grande  ville. 

Nous  connaissons  trop  votre  zèle,  Révérend  Frère  Supé- 
rieur, pour  n'être  pas  persuadé  que  vous  nous  seconderez 
de  tous  vos  moyens,  et  nous  enverrez  de  vos  Frères  aussi 
distingués  par  leur  doctrine  que  par  leur  talent... 

On  devine  la  réponse  faite  à  cette  lettre.  Le  Frère 
Supérieur  général  manifeste  toute  la  joie  qu'il  éprouve 
de  voir  le  rétablissement  de  son  Institut  en  Belgique 
et  particulièrement  à  Liège  où  il  est  si  bien  apprécié. 
Mais,  malgré  son  désir  de  donner  au  plus  tôt  satis- 
faction à  M.  le  Vicaire-général,  il  exprime  ses  plus 
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vifs  regrets  de  ne  pouvoir,  en  ce  moment,  faire 
droit  à  sa  demande.  Tout  au  plus,  lui  sera-t-il 
possible  de  disposer  de  trois  Frères  dans  un  temps 
qu'il  ne  peut  prévoir,  à  cause  de  la  pénurie  de 
sujets  dans  tous  ses  districts  de  France  et  dans  ses 
établissements   de   formation. 

Msr  Van  Bommel  eut  connaissance  de  la  réponse 
faite  à  son  Vicaire-général  ;  cette  réponse,  tout  en 
l'attristant,  ne  le  découragea  pas.  Il  avait  appris 
que  le  Frère  Claude  se  proposait  d'ouvrir  un  noviciat 
ou  école  normale,  à  Namur,  pour  y  former  des 
maîtres  et  en  fournir  aux  nombreuses  localités  qui 
le  sollicitaient.  Dans  ce  but,  la  Commission  bien- 
faitrice  des  Ecoles  chrétiennes  de  Namur  avait 
épuisé  ses  ressources  par  l'acquisition  d'un  vaste 
local  situé  dans  cette  ville,  rue  de  Bruxelles.  Il 
restait  encore  les  aménagements  et  les  constructions 
nouvelles,  qui  exigeaient  encore  de  fortes  dépenses. 
Pour  trouver  les  fonds  nécessaires,  Msr  Van  Bommel 
conçut  l'idée  de  faire  participer  les  âmes  généreuses 
du  pays,  à  l'œuvre  si  éminemment  utile.  Lui-même 
s'en  lit  le  porte-voix  par  un  mandement  dont  nous 
avons  reproduit  la  première  partie  au  chapitre  con- 
sacré  à   l'établissement   de  Namur. 

La  deuxième  partie  du  mandement  concerne  les 
écoles  que  Monseigneur  se  propose  d'établir  dans 
sa  ville  épiscopale  de  Liège.  Nous  ne  pouvons 
passer  ce   document   sous  silence. 
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Mais  c'est  surtout  en  faveur  des  écoles  des  Frères 
à  établir  dans  notre  propre  diocèse  que  nous  réclamons 
la  puissante  coopération  des  familles  qui,  dans  les  pro- 
vinces de  Liège  et  du  Limbourg  se  distinguent  moins 
par  leurs  richesses,  que  par  leur  amour  du  vrai  et  du 
solide  bien  ;  et  afin  de  leur  inspirer  plus  de  confiance, 
nous  allons  leur  développer  ici  nos  ressources  présentes 
et  le  plan  que  nous  voudrions  suivre  pour  les  voir 
s'augmenter. 

Les  fonds  qui  avaient  été  recueillis  il  y  a  quelques 
années,  pour  premiers  frais  d'établissement  des  Frères  en 
la  ville  de  Liège,  ont  été  consciencieusement  adminis- 
trés par  une  Commission  nommée  dans  le  temps  et  où 
se  trouvaient  entr'autres  Messieurs  Barrett,  grand-vicaire 
capitulaire,  De  Sauvage- Vercour,  P.  J.  Francotte,  Mar- 
tial, Stas,  de  Donéa  de  Grand-Aaz,  etc.  Par  là  nous 
nous  trouvons  déjà  en  état  de  fournir  à  l'entretien  des 
deux  premiers  Frères. 

Les  meubles  qui  ont  appartenu  à  l'établissement  des 
Frères  et  servaient  à  leurs  écoles,  tels  que  pupitres,  tables, 
bancs,  chaises,  ont  tous  été  prêtés  aux  écoles  gratuites 
qui  leur  ont  succédé.  Il  serait  dur  de  les  redemander  ; 
la  concurrence  d'ailleurs  ne  peut  qu'être  utile,  il  faut 
donc  les  remplacer.  Ainsi,  locaux  et  mobilier  tout  est 
à  recréer.  Or,  il  faut  à  Liège  une  maison  centrale  située 
au  milieu  de  la  ville  avec  classes,  jardin  et  cour,  et  dans 
chacun  des  3  autres  quartiers  une  maison  à  4  classes 
et  cour,  proportionnées  à  la  population  du  quartier.  La 
maison  centrale  sert  d'habitation  aux  Frères,  le  jardin 
est  de  ire  nécessité  vu  que  les  Frères  entourés  du  matin 
au  soir  d'une  masse  d'enfants  du  bas  peuple,  périssent 
en  peu  d'années,  s'ils  n'ont  pas  de  jardin  où  ils  puissent 
commodément    respirer  le   grand    air. 

Les  classes   doivent   être   spacieuses  et  bien  aérées,  et 


352  CHAPITRE    IV 

pouvoir  contenir  une  centaine  d'élèves.  La  cour  en  avant 
des  classes  sert  à  ranger  les  enfants  deux  à  deux  lors- 
qu'ils sortent  à  midi  et  le  soir  pour  s'en  retourner  chez 
eux. 

Il  est  des  villes  et  bourgs  dans  le  diocèse  où  un  seul 
établissement  pourrait  suffire,  d'autres  où  il  en  faudrait 
deux. 

Demander  deux  Frères,  c'est  en  demander  trois  ;  car 
il  en  faut  toujours  un  pour  servir  et  soigner  les  autres, 
ceux  qui  enseignent  ne  s'occupent  pas  d'autre  chose. 
Voici  maintenant  ce  que  nous  proposons  pour  faire  réussir 
une   œuvre  si  excellente 

Pour  préparer  à  Liège  et  dans  notre  diocèse  tout  entier 
l'établissement  des  Frères,  nous  n'osons  encore  nous  adres- 
ser qu'aux  familles  favorisées  des  biens  de  la  fortune,  et 
nous  les  conjurons  pour  l'amour  de  notre  divin  Sauveur 
qui  a  témoigné  une  si  tendre  prédilection  pour  les  enfants, 
et  qui  nous  a  si  vivement  recommandé  de  travailler  à  leur 
salut,  de  prendre  part  à  l'association  que  nous  désirons 
former  aujourd'hui. 

Chaque  personne  ou  famille  associée  prendra  volontaire- 
ment une  action  à  sa  charge  ;  chaque  action  est  de  600 
francs  annuellement. 

Plusieurs  personnes  ou  branches  de  famille  pourront 
se  cotiser,  pour  prendre  une  action  ensemble.  D'autres 
pourront  en  prendre  une  demie,  ou  un  quart,  un  sixième, 
un   huitième   ou   un  douzième   d'action. 

Comme  au  cas  que  les  communes  ne  jugeassent  pas 
encore  à  propos  de  fournir,  ainsi  qu'elles  le  font  en  France, 
et  locaux  et  mobilier,  il  faudra  pour  l'achat  des  uns 
et  des  autres,  de  fortes  sommes,  nous  espérons  que  les 
personnes  les  plus  pénétrées  de  l'utilité  de  l'œuvre,  voudront 
bien  y  affecter  quelques  dons  extraordinaires,  sans  quoi 
le  produit  des  actions  destiné   à  l'entretien   des    Frères, 
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devrait  être  provisoirement  employé  à  cet  achat,  ce  qui 
retarderait  beaucoup  le  développement  de  l'œuvre.  Ose- 
rions-nous concevoir  l'espoir  de  voir  quelques  personnes 
riches  nous  faciliter  l'acquisition,  sinon  de  bâtiments,  du 
moins  du  terrain  nécessaire  pour  les  y  placer  convena- 
blement ? 

Nous  avons  dit  qu'il  s'était  formé  à  Liège  sous  le 
gouvernement  précédent,  une  commission  composée  de 
personnes  entourées  de  la  confiance  publique,  et  qui  avaient 
bien  voulu  se  charger  des  affaires  qui  la  concernent. 
Nous  osons  nous  flatter  qu'elles  voudront  bien  continuer 
à  y  donner  leurs  soins.  Nous  présiderons  cette  commission 
par  nous-même,  ou  par  notre  respectable  grand-vicaire,  le 
principal  soutien  de  la  bonne  œuvre.  Non  seulement 
cette  commission  veillera  à  l'emploi  des  fonds,  mais, 
au  bout  de  l'année,  elle  rendra  succinctement  compte 
du  progrès  et  des  opérations  de  l'association. 

Si  des  curés  zélés  réussissaient  dans  les  différentes  parties 
du  diocèse,  à  réunir  un  certain  nombre  d'associés,  il  serait 
aisé  de  réunir  des  commissions  particulières  de  3  ou  5  mem- 
bres, lesquelles  se  mettraient  en  rapport  avec  la  commis- 
sion centrale,  et  verseraient  chez  le  trésorier  de  celle-ci 
les  fonds  avec  l'indication  spécifique  :  Don  pour  la  maison 
de  Namur  ;  don  pour  l'achat  du  mobilier  ;  action,  1/2 
action  F.  D.  E.  C.  avec  la  signature  ouïe  nom  de  la 
famille  associée. 

Les  actions  prises  d'une  manière  déterminée  pour  un 
endroit,  ne  pourront  être  employées  qu'en  faveur  de  cet 
endroit. 

Monsieur  le  Vicaire  Capitulaire  de  Namur  F.  baron  de 
Cuvelier  a  approuvé  deux  prières,  l'une  à  la  Très  Sainte 
Vierge,  l'autre  à  saint  Joseph,  patron  spécial  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes,  que  la  plupart  des  associés  se  pro- 
poseront  volontiers   de    réciter    journellement. 

T.  h.    -  23. 
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Et  le  Pape  Pie  VII  de  glorieuse  mémoire  a  accordé 
par  deux  brefs  du  9  août  1822  et  du  7  mars  182 3, 
une  indulgence  plénière  à  perpétuité  aux  associés  :  i°  le 
jour  de  leur  entrée  dans  la  Société  ;  20  à  l'article  de 
la  mort  ;  3°  les  jours  de  la  Conception  de  la  Bien- 
heureuse Vierge  Marie  et  de  saint  Joseph  ;  4°  une 
fois  chaque  mois,  le  tout  à  des  conditions  exposées  dans 
un   petit  imprimé   à   part. 

Voilà  les  avantages  spirituels  que  les    actionnaires  et 
autres  associés  retireront  de  la  Société,  car  quant  à  l'in- 
térêt pécuniaire   de  leurs  actions,  ah,  très  chers  Frères, 
Dieu  le    leur  fera  toucher  ;  mais  soyez  persuadés  que  ce 
sera  à  un  taux  très  élevé,  car  Dieu  est  généreux.  Veuillez 
bien  remarquer,  qu'aucune  bonne   œuvre  n'est  entrepri- 
se dans   des  vues  plus   pures.    Souvent   on   cherche   son 
propre   bien,  en  voulant  celui  des    autres  ;  mais   ici   tout 
est  pour   Dieu,  tout  est  pour  le   prochain,  tout  est  pour 
ceux  que  Jésus-Christ  regarde  et  aime  comme  ses  mem- 
bres chéris.  S'il  promet  son  paradis  aux  fidèles  qui  nour- 
rissent  et  vêtent  le  corps  de  ceux   qui   ont  faim   et  qui 
sont  nus,  quelle  sera,  N.  T.  C.  F.   dans  ce  beau  séjour 
de   la  gloire,   la   couronne   réservée   à  ceux  qui   rendent 
les   mêmes  services  aux   âmes   qu'il  a   rachetées  au  prix 
de   son  sang   ?    Non,   nous  ne   connaissons    rien  dans  la 
religion,  en   fait  d'œuvre  de   charité,  à  Ja   portée  de  tout 
le    monde,   qui  puisse  être  comparé   à  l'instruction   des 
enfants  ignorants  et   des   pauvres,   outre  que  rien  ne  con- 
tribue davantage   au   bien-être   de  la    Société,  à   ne  l'en- 
visager même   qu'avec  les  yeux  d'une  saine  philosophie. 
Puisse  donc  tout  ce  qui  a  un   cœur  de   chrétien  répondre 
à   notre  appel  et  suivre  l'exemple  que  nous  nous  croyons 
obligé  de  donner,  en  prenant  pour  notre  propre  compte  au 
profit  de  la  ville  de  Liège  une  action  entière  et  2   demies 
au   profit  des  deux  premières  villes  de   notre  diocèse  qui. 
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n'ayant  pas  encore  de  Frères,  se  mettront  en  mesure  de 
pouvoir   en    demander. 

Nous  tâcherons  en  sus  de  contribuer  à  l'achat  des 
locaux  et  du  mobilier  jugés  nécessaires  à  Liège,  comme 
nous  avons  déjà  contribué  à  l'établissement  de  la  maison- 
mère   de   Namur. 

Que  personne  ne  nous  objecte  que  les  temps  sont 
trop  critiques,  et  qu'on  souffre  par  trop,  car,  nous  aussi 
nous  souffrons  comme  les  autres  ;  mais  nous  croyons 
fermement,  que  pour  apaiser  la  colère  du  Ciel  et  dé- 
tourner de  dessus  nos  têtes,  non  seulement  les  cala- 
mités qui  déjà  pèsent  sur  elles,  mais  encore  le  fléau 
terrible  de  la  peste,  qui  déjà  nous  menace  ;  c'est  le 
temps  ou  jamais,  de  faire  de  véritables  œuvres  de  cha- 
rité, qui  puissent  toucher  le  cœur  de  Dieu  et  nous 
obtenir  grâce  et  miséricorde,  car  il  est  écrit  :  «  Soyez 
miséricordieux,  comme  votre  Père  céleste  est  miséricor- 
dieux, et  bienheureux  ceux  qui  le  sont,  car  eux  aussi 
obtiendront   miséricorde.  » 

Donné  à  Liège,  sous  notre  seing,  notre  sceau,  et  le 
contre-seing   de   notre    Secrétaire,   le    i5    Octobre    i83i. 

t  Corneille,  Évêque  de  Liège. 
Par    mandement,   J.    van   Den   Acker,    Secrétaire  (i). 

Ce  mandement  qui  prouve  en  quelle  estime 
particulière   Msr  van   Bommel  tenait  les   Frères  des 


(i)  M8r  van  Bommel,  dont  on  vient  de  lire  le  remarquable  mande- 
ment a  eu  un  précurseur  au  XVIIe  siècle  dans  la  personne  de  Msr 
Godet  Desmarets,  évêque  de  Chartres.  Le  4  octobre  1699,  ce  prélat 
annonce  l'arrivée,  dans  sa  ville  épiscopale,  de  six  Frères  envoyés  par 
M.  de  la  Salle,  et  l'ouverture  de  leurs  classes,  le  12  octobre  suivant. 
(Vie  de  M.  de  la  Salle,  attribuée  à  M.  le  chanoine  Blain,  son  contem- 
porain. T.  ier  p.  871) 
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Écoles  chrétiennes,  parvint  au  Frère  Supérieur,  et 
le  détermina  à  faire  tous  ses  efforts  pour  doter  la 
ville  de  Liège,  de  Frères  si  ardemment  désirés.  Le 
4  février  i832,  le  Frère  Gilbert  et  les  Frères  Cor- 
neille et  Ulface  arrivaient  dans  la  cité  de  Saint- 
Lambert.  Monseigneur  les  reçut  avec  une  grande 
affabilité,  et,  comme  la  maison  qu'on  leur  destine 
n'est  pas  encore  entièrement  aménagée,  il  leur  offrit, 
en  attendant,  le  vivre  et  le  couvert  à  son  Grand 
Séminaire.  Les  nouveaux  venus  acceptent  l'hospi- 
talité  qui   leur  est   offerte   par   le  prélat. 

Au  bout  de  quinze  jours,  leur  maison  et  leurs 
classes  situées  rue  du  Vertbois  étant  appropriées, 
les  trois  Frères  en  prennent  possession.  (1)  Le 
21  février  qui  tombait  cette  année-là  au  mardi  de  la 
Septuagésime,  ils  ouvrent  leurs  deux  classes,  dont 
la  première  est  confiée  au  Frère  Corneille,  et  la 
seconde,  au  Frère  Ulface.  Quant  au  Frère  Gilbert, 
directeur  de  l'établissement,  il  se  réserve  la  gestion 
du  temporel   de  la  maison. 

Le  3o  avril,  le  Frère  Gilbert  écrit  au  Supérieur 
général,   et  lui  apprend  qu'ils  sont  bien  logés  dans 


(i)  Le  nom  de  la  rue  du  Vertbois  a  une  origine  très  reculée.  Il  pro- 
vient d'une  enseigne  placée  au-dessus  des  portes  des  maisons  où  l'on 
use  de  consommations,  comme  on  le  fait  encore  de  nos  jours  pour 
nos  cabarets.  Cette  enseigne  était  généralement  une  branche  de  gené- 
vrier parce  qu'il  conserve  longtemps  sa  verdure.  Par  extension,  la 
désignation  deVert  Bois  s'appliqua  à  des  établissements  de  consomma- 
tion ou  de  plaisance.  C'était  ordinairement  des  Brassines  qui  avaient 
pour  annexes  jardins  et  bosquets,  où  se  rendaient,  pendant  la  bonne 
saison,  les  familles  bourgeoises  pour  y  prendre  quelques  rafraîchisse- 
ments. (Th.  Gobert,  les  rues  de  Liège,  art.  Vertbois.) 


LES    ÉTABLISSEMENTS    DE    LIÈGE  357 

un  quartier  salubre,  mais  que  les  classes  ont  des 
dimensions  trop  restreintes.  L'immeuble  appartient 
au  Séminaire,  et  la  Commission  des  Ecoles  chré- 
tiennes, le  tient  en  location.  Cependant,  ajoute-t-il, 
cette  maison  ne  peut  devenir  centrale,  car  les  écoles 
qu'on  se  propose  d'établir  dans  plusieurs  quartiers  de 
la  ville,  en  seront  trop  éloignées.  En  terminant  il 
écrit  :  «  Monseigneur  est  venu  voir  nos  classes  ;  il 
s'est  montré  très  satisfait  et  a  laissé  aux  enfants 
des   marques   de   sa   libéralité  ». 

Comprenant  combien  il  importe  de  donner  au 
peuple  et  surtout  à  la  jeunesse  une  éducation  reli- 
gieuse, Tardent  et  infatigable  évêque  de  Liège  est 
résolu  à  établir  des  écoles  chrétiennes  dans  toutes 
les  paroisses  et  les  faubourgs  de  sa  ville  épisco- 
pale.  A  cet  effet,  il  supplie  le  Frère  Supérieur 
général  de  lui  envoyer  des  Frères  ;  il  sollicite  cette 
faveur  dans  les  termes  les  plus  chaleureux  et  les 
plus  touchants. 

Quoique  le  Frère  Directeur  de  Namur  et  M.  Danheux, 
dit-il,  m'aient  déjà  expliqué  tous  vos  embarras,  je  crois 
cependant  avoir  un  titre  particulier  à  votre  bienveillante 
sollicitude,  et  ce  titre,  c'est  un  besoin  plus  pressant  que 
nul  autre  évêque  ne  saurait  alléguer.  Souffrez  que  je 
m'explique.  La  ville  de  Liège  est  de  toutes  les  villes  de 
Belgique  celle  qui  passe  pour  avoir  été  le  plus  ravagée 
par  l'esprit  d'irréligion  ;  il  est  en  elfet  de  notoriété  publi- 
que que  les  grands  impies  de  la  moderne  Babylone  n'ont 
eu,  et  n'ont  encore  nulle  part  plus  de  ramifications  qu'à 
Liège  ....  Aussi  n'y  a-t-il  qu'une  voix  partout  pour 
dire  :   «  77 y  faut  des  Frères  /a  Je  me  mets  à  genoux 
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devant  Dieu  et  le  Père  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ 
pour  en  avoir  ;  et  vous,  cher  Frère  Supérieur,  vous 
serez  l'instrument  de  leur  miséricorde  envers  cette  partie 
de  mon  troupeau.  Je  sais  que  cela  vous  est  impossible, 
mais  c'est  un  miracle  que  je  vous  demande  avec  foi  et 
confiance,  et  Dieu  vous  le   fera   faire. 

J'ai  écrit  dans  ce  sens  tout  dernièrement  à  mon 
ancien  et  excellent  maître,  l'abbé  Delahaye,  directeur  spi- 
rituel des  Frères  de  Saint-Omer  ;  mais,  peu  m'importe 
d'où  me  viennent  mes  Frères,  il  m'en  faut  à  tout  prix, 
et  vous  ne  sauriez  m'en  refuser.  A  deux  Frères  bien 
formés  et  bien  forts  en  instruction,  capables  de  remuer 
toute  une  partie  notable  de  la  ville,  le  cher  Frère  Claude 
pourra  bientôt  nous  adjoindre  quelques  novices  de  Namur  ; 
mais  les  deux  Frères  formés  et  instruits  sont  absolument 
nécessaires.  Remarquez,  cher  Frère  Supérieur,  que  le 
Directeur  de  Liège,  que  j'encourage  tant  que  je  puis, 
est  d'une  santé  tellement  faible,  que  si  on  lui  enlève 
l'excellent  Frère  qui  lui  sert  de  bras  droit,  c'est  un  homme 
mort.  Veuillez  donc  avoir  pitié  de  moi,  et  m'envoyer 
ou  prêter  pour  deux  ans  seulement,  deux  excellents  Frères. 
Je  vous  en  aurai  infiniment  de  reconnaissance.  Permet- 
tez que  je  vous  en  offre  d'avance  l'expression,  car  vous 
ne  sauriez  me  refuser,  ainsi  que  celle  de  ma  vénération 
pour  vous  et  pour  les  vôtres.  Que  la  paix  de  Dieu  soit 
avec  nous  tous   ! 

(Signé)   f  CORNEILLE,    Évêque   de   Liège. 

Comment  résister  à  d'aussi  pressantes  supplica- 
tions ?  Et  cependant,  le  Frère  Anaclet,  supérieur 
général,  se  trouve  dans  l'impuissance  absolue  de 
satisfaire  au  désir  du  vénéré  Prélat.  A  Paris  et 
ailleurs,   en   France,   aucun   Frère  n'est  disponible. 
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Il  répond  à  Monseigneur  qu'il  va  tenter  un  dernier 
effort  auprès  du  Frère  Visiteur  de  Saint-Omer.  En 
lui  faisant  connaître  la  situation  de  Liège,  il  espère 
que  le  Frère  Visiteur  fera  le  sacrifice  de  deux 
maîtres  de  choix  en  sa  faveur.  Quant  au  Frère 
Corneille,  le  Frère  Supérieur  voudrait  le  laisser  à 
Liège,  mais  se  trouvant  dans  la  nécessité  de  n'en- 
voyer à  Mons  que  des  Frères,  hors  d'atteinte,  par 
leur  âge,  à  la  loi  de  la  garde  civique,  il  se  voit 
forcé  de  le  prendre...  il  s'efforcera  de  le  remplacer 
par  un   Frère  d'un   mérite  éprouvé. 

La  correspondance  entre  l'évêque  de  Liège  qui 
renouvelle  sans  cesse  des  demandes  de  Frères,  et 
le  Frère  Supérieur  général,  impuissant  à  lui  en 
fournir,  nous  paraît  si  intéressante  que  nous  voulons 
répuiser,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes  en  ce 
qui   concerne  notre  sujet. 

Dans  sa  dernière  lettre,  le  Frère  Supérieur  réitère 
son  intention  de  reprendre  le  Frère  Corneille. 
«  Enfin,  répond  l'évêque  le  24  mars,  on  m'enlève  le 
Frère  Corneille  pour  commencer  Mons...  Que  je  le 
regrette...  de  grâce,  ne  pourriez-vous  me  le  laisser  ?  » 
Revenant  ensuite  sur  la  demande  qu'il  a  faite  pré- 
cédemment, de  deux  bons  maîtres  pour  une  nou- 
velle école,  il  annonce  que,  hier,  il  a  acheté  une 
maison  à  Sainte-Marguerite,  et  qu'elle  sera  prête 
au  premier  jour.  Il  attendra  donc  avec  confiance 
deux   Frères  de  Saint-Omer. 

Une  fois  de  plus,  le  Frère  Supérieur  affirme 
qu'il  fera  son  possible  pour  satisfaire  Sa  Grandeur. 
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Quant  au  départ  du  Frère  Corneille,  il  regrette  vive- 
ment la  fâcheuse  nécessité  de  le  retirer  de  Liège, 
mais  à  cause  du  motif  qu'il  a  invoqué,  il  ne  voit 
aucun  moyen  d'arranger  l'affaire  autrement.  Tou- 
tefois, s'il  trouve  quelqu'un  qui  soit  dans  les  mêmes 
conditions,   le    Frère   Corneille   restera  à    Liège. 

Aux  deux  Frères  arrivés  de  Saint-Omer,  où  la 
cause  de  Monseigneur  a  reçu  bon  accueil,  le  Frère 
Visiteur  en  adjoignit  un  troisième  pour  le  temporel. 
Ils  furent  installés  au  quartier  du  faubourg  de  Sainte- 
Marguerite,  sous  la  direction  du  Frère  Eptade.  (1) 

Le  ier  juin  i833,  le  Frère  Eptade  ouvrit  deux 
classes  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  remplies  d'élèves. 
Aussi,  Monseigneur  écrivant  au  Frère  Supérieur, 
le  10  décembre  de  la  même  année,  lui  témoigne-t-il 
combien  il  est  heureux  de  voir  prospérer  la  nouvelle 
école  :  «  tout  va  bien,  dit-il,  et  tout  le  monde  est 
content,   m 


(i)  Ce  faubourg  est  devenu  rue  de  Sainte- Marguerite  le  2  février 
1877,  et  fut  compris  dans  la  cité  de  Liège.  L'église  de  ce  faubourg 
apparaît  avec  le  titre  de  paroissiale  dans  une  charte  de  l'an  n83,  de 
l'abbaye  de  Saint-Laurent  qui  en  avait  le  patronat.  A  maintes  reprises, 
cet  édifice  fut  soumis  à  d'importantes  réparations.  En  i863,  on  jugea 
qu'il  ne  répondait  plus  aux  besoins  de  la  population,  ne  pouvant  ren- 
fermer que  729  personnes  en  raison  de  deux  pieds  carrés  par  personne. 
On  décida  la  construction  d'une  nouvelle  église  pouvant  contenir  envi" 
ron  1400  personnes.  Le  4  juin  1868,  M.  l'abbé  Dewaide,  curé-doyen 
de  Saint-Martin,  bénit  la  première  pierre.  Les  subsides  comptés  trop 
parcimonieusement  en  retardèrent  l'achèvement  jusqu'en  1891.  Mgr 
Doutreloux  la  consacra  le  18  avril  de  cette  année.  M.  l'abbé  Méan, 
curé  de  Sainte-Marguerite  de  i833  à  1870,  mourut  le  2  juillet  1876.  Il 
fut  remplacé  par  M.  l'abbé  Carpentier,  lequel  prit  sa  retraite  en  1881, 
et  décéda  le  7  novembre  1890.  (Gobert  Th..  les  rues  de  Liège,  art. 
Faubourg  de  Sainte-Marguerite). 
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M*r  van  BOMMEL  Corneille-Richard-Antoine 

Né  à  Leyde  (Hollande)  le  5  Avril   1790, 

Srtc/r  Ëvêque  de  Liège  le  15  Novembre  1829. 

Y  décédé  le  7  Avril   1852. 
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L'ardent  et  zélé   prélat  continue   : 

Mais  voici  une  troisième  école  qui  va  s'ouvrir  à 
Saint-Denis,  au  centre  même  de  la  ville,  par  conséquent 
plus  en  regard  de  la  partie  civilisée,  comme  aussi  la 
partie  de  la  population  la  plus  critique.  Donc,  il  nous 
faudrait  trois  bons  maîtres,  un  surtout  pour  la  première 
classe.  De  grâce,  accordez-nous  le  Frère  Crescent  qui 
est  venu  dernièrement  prendre  le  Frère  Corneille  ;  vous 
trouverez  bien,  en  France,  de  quoi  refournir  Namur. 
Je  le  répète,  le  Frère  Crescent  et  deux  autres  bons 
religieux,  il  nous  les  faudrait  pour  le  nouvel  an.  A 
Pâques,  j'espère  ouvrir  un  quatrième  établissement  au 
Faubourg  Sainte-Foi.  J'ai  déjà  fait  un  calcul,  —  ajoute 
Monseigneur,  —  le  Frère  Crescent,  après  avoir  monté 
Saint-Denis,  pourrait  ouvrir  le  Faubourg  de  Sainte-Foi, 
en  laissant  cette  école  sous  la  direction  du  bon  Frère 
Gilbert. 

En  un  mot,  Monseigneur  projette  la  création  de 
deux  nouvelles  écoles,  l'une  au  ier  janvier  1834, 
et  l'autre,  à  Pâques.  Cette  fois,  le  Frère  Supérieur 
n'ose  rien  promettre,  ni  pour  lui,  à  cause  de  la 
pénurie  des  sujets,  en  France,  ni  pour  le  Frère 
Claude  qui  a  pris  des  engagements  envers  plusieurs 
localités  de  la  Belgique.  Il  faudra  donc  bien  que 
Liège  attendent  des  temps  meilleurs. 

La  réponse  du   Frère  Supérieur  ne  put  ébranler 

0 

la  confiance  de   l'Evêque,   ni  éteindre   son  zèle  ;  il 
revient   à   la   charge   le    i5   janvier. 


# 
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Votre  lettre,  dit-il,  a  été  pour  moi  un  coup  de  fou- 
dre ;  elle  m'a  vivement  affligé,  et  je  n'aurai  de  repos  que 
lorsque  vous  aurez  révoqué  votre  terrible  sentence.  — 
Liège  est  en  quelque  sorte  le  Paris  de  la  Belgique,  et 
aujourd'hui  la  lutte  du  parti  anti-religieux  y  est  plus 
prononcée  qu'à  Paris.  L'influence  de  Liège  est  funeste 
au  reste  de  la  Belgique  ;  Liège  et  Verviers  ont  ensem- 
ble des  rapports  qui  peuvent  singulièrement  préjudicier 
au  bien  général  de  la  religion.  —  Notre  régence,  où  le 
parti  anti-catholique  triomphe  momentanément,  vient 
de  retrancher  les  800  francs  qu'elle  allouait  à  nos  écoles. 
Grand  bien  lui  fasse  ;  nous  ferons  sans  ce  morceau  de 
pain  ;  effectivement,  les  800  francs  sont  déjà  remplacés  par 
i5oo  francs. — Je  dois  prêcher  sur  l'œuvre  des  Écoles 
chrétiennes  le  jour  de  la  Septuagésime  à  Saint-Denis, 
belle  paroisse  de  Liège  qui  vient  d'achever  à  grands  frais 
ses  trois  classes  ;  tous  les  esprits  sont  donc  préparés, 
tous  les  cœurs  sont  dans  l'attente,  et  vous  nous  laisse- 
riez î...  —  Vous  ferez  un  miracle,  Mon  Très  Cher 
Frère  Supérieur,  pour  nous  expédier  des  Frères,  et  de 
bons  et  bien  vite...  Je  demanderai,  je  solliciterai,  je 
prierai,  j'importunerai,  jusqu'à  ce  que  j'obtienne.  En 
même  temps,  je  prierai  le  bon  Dieu...  Consolez-moi  par 
une  belle  et  prompte  réponse.  Dites-moi  du  moins  que 
j'en  aurai  à  Pâques,  je  vous  serai  si  reconnaissant  !... 
Puis  en  post-scriptum,  ces  trois  mots  :  Saint-Omer  n'en 
aurait-il  pas   ? 

Nous  n'avons  pas  vu  qu'une  réponse  eut  été  faite 
à  la  lettre  précédente,  mais  nous  inclinons  à  croire 
que  l'ardent  Evêque  de  Liège,  donnant  personnel- 
lement suite  à  la  phrase  interrogative  de  son  post- 
scriptum,  s'est  adressé  directement  au  Frère  Visiteur 
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de  Saint-Omer,  car,  dans  une  autre  lettre  qu'il  adresse 
au  Frère  Supérieur  général,  le  4  février,  il  exulte 
en  lui  annonçant  que  Saint-Omer  lui  fournira  des 
Frères  pour  Saint- Denis.  Ce  ne  fut  cependant  qu'au 
mois  d'octobre  de  cette  année  1834,  que  commen- 
cèrent les  trois  classes  de  l'école  Saint-Denis,  situées 
rue  de  la  Madeleine.  L'année  suivante,  on  dut 
l'augmenter  d'une  classe  ;  il  y  avait  trois  cent  trente 
élèves.  (1)  Les  Frères  de  Saint-Denis  furent  logés 
à  la  Communauté  de  Saint-Jacques,  rue  du  Vertbois. 


(»)  «  Le  Journal  historique  et  littéraire  »  de  P.  Kersten,  parais- 
sant en  livraisons  chaque  mois,  cite  à  diverses  reprises  les  écoles  des 
Frères  de  Liège.  Nous  lisons  dans  le  ier  n°  qui  parut  le  ier  mai  1884  : 
«  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  possèdent  deux  maisons  dans  cette 
ville,  et  nous  espérons  qu'ils  en  auront  bientôt  une  troisième.  Ces  deux 
maisons  comptent  huit  Frères  enseignants  et  au-delà  de  six  cents  élèves. 
L'établissement  qu'on  leur  prépare,  est  justement  au  centre  de  la  ville, 
dans  un  quartier  fort  peuplé.  Malheureusement  il  en  est  de  l'Ins- 
titut des  Frères,  comme  d'autres  ordres  religieux,les  sujets  manquent, 
il  y  a  défaut  d'ouvriers.  —  Les  Frères  sont  appelés  en  un  grand  nom- 
bre d'endroits,  il  leur  serait  difficile  de  répondre  pour  le  moment  à 
toutes  les  demandes.  Il  est  donc  fort  à  désirer  que  la  Belgique  leur 
fournisse  quelques  jeunes  gens  pieux  et  dévoués,  sachant  le  flamand, 
afin  que  la  bonne  œuvre  puisse  se  propager  dans  les  provinces  où  elle 
n'est  encore  connue  que  de  nom.  »  —  «  Nous  avons  annoncé  dans 
notre  ire  livraison  que  la  ville  de  Liège  compterait  bientôt  un  nouvel 
établissement  dirigé  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Cette  école 
a  été  ouverte  le  ier  octobre,  et  quoique  l'ouverture  n'ait  été  annoncée 
d'aucune  manière,  les  classes  se  sont  d'abord  remplies.  On  y  compte 
au-delà  de  200  élèves.  »  {Kersten,  ye  livraison,  Ier  novembre  1834.  )  — 
«  Nous  avons  quelquefois  parlé  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et 
de  l'intérêt  qu'inspire  leur  Institut,  fondé  par  le  pieux  abbé  de  la  Salle. 
Ces  excellents  Frères  se  dévouent  avec  zèle  à  l'éducation  des  pauvres  et 
des  enfants  du  peuple  ;  partout  ils  montrent  la  plus  grande  charité  et  ils 
méritent  les  bénédictions  de  ceux  qui  les  entourent.»  (Id.,  18e  livraison 
1er  octobre  i835). — LaDéputation  des  États  provinciaux  de  la  province 
de  Liège,  dans  son  Exposé  administratif  de  la  situation  de  la  Pro- 
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vince,  déclarait  en  1884,  clue  (<  Neuf  cent  quatre-vingts  enfants  sont 
instruits  dans  les  Établissements  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
entièrement  rétablis  aux  frais  de  quelques  particuliers,  depuis  la  révo- 
lution de  i83o.  La  méthode  d'enseignement  de  ces  instituteurs  est  jus- 
tifiée par  une  longue  expérience  et  par  cette  confiance  publique 
qu'obtiennent  toujours  les  établissements  où  l'instruction  n'est  jamais 
séparée  de  l'éducation  morale  et  religieuse.  »  (Th.  Gobert.  Les  rues 
de  Liège,  art.  Sainte- Marguerite) 


§  IL  —  i835-i858. 

SOMMAIRE.  —  Intérêt  que  Ms*  van  Bommel  porte  au  Frère 
Gilbert  et  à  ses  écoles.  —  Première  distribution  solennelle  des 
prix,  en  i835.  —  M.  le  chanoine  Gotale  fait  l'acquisition  de 
l'ancien  hôtel  de  Mme  la  baronne  de  Sélys.  —  lien  fait  l'abandon 
à  l'œuvre  des  écoles.  —  Deuzième  lettre  pastorale  de  Msr  à  son 

clergé  en  faveur  d'une  école  à  Saint- Barthélemi Frère  Gilbert 

transfère  sa  résidence  à  la  rue  Hors-Château.  —  La  commu- 
nauté de  Sainte-Marguerite  est  réunie  à  celle  du  Frère  Gilbert. 

—  L'administration  de  l'Institut  royal  des  sourds-muets  de 
Liège  demande  des  Frères.  —  La  commune  refuse  l'adoption 
des  écoles  des  Frères.  —  Ouverture  d'une  école  à  Saint-Pholien. 

—  L'école  de  Sainte-Marguerite  est  transférée  à  Saint-Martin. 

—  Ouverture  d'une  école  d'adultes.  —  Mort  de  Mê^  van  Bommel. 

—  M&r  de  Montpellier,  nouvel  évêque  de  Liège.  —  La  Com- 
munauté est  transférée  au  faubourg  de  Sainte-Marguerite  et 
l'école  de  Saint- Barthélemi  à  la  rue  Saint-Thomas. 


Parmi  les  lettres  échangées  entre  le  Supérieur 
général  et  l'évêque  de  Liège,  nous  en  rencontrons 
encore  une  que  nous  croyons  devoir  rapporter  : 
elle  montre  en  quelle  estime  Mor  tenait  le  Frère 
Gilbert  et  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'œuvre  des  écoles 
chrétiennes  et  à  leurs  maîtres.  Le  prélat  s'accuse 
d'une  faute  commise  envers  le  Supérieur  général, 
il  s'exprime  ainsi  : 

Notre  excellent  Frère  Directeur,  le  Frère  Gilbert, 
est  d'une  santé  très  débile  et  d'une  sensibilité  nerveuse 
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telle,  que  toute  chose  un  peu  violente  pourrait  le  mettre 
dans  le  tombeau.  Or,  il  tient  extrêmement  à  ce  bon  et 
zélé  Frère  Corneille  qui  manie  les  petits  Liégeois  en 
perfection.  Lorqu'il  est  venu  m'annoncer  la  nouvelle 
obédience  du  Frère  Corneille  et  l'arrivée  du  Frère  Crescent, 
quelque  chose  que  je  pusse  lui  dire  sur  le  détachement 
des  moyens  et  des  personnes,  je  vis  qu'il  était  tellement 
entrepris  que,  craignant,  ou  de  lui  voir  commettre  une 
faute  réelle,  ou  le  plonger  dans  une  affliction  d'esprit 
trop  funeste  à  sa  chétive  santé,  je  pris  sur  moi  de  faire 
près  du  cher  Frère  Claude  le  récalcitrant,  en  détermi- 
nant auparavant  le  Frère  Crescent,  dont  je  fus  extrê- 
mement content,  à  renoncer  volontairement  à  la  mutation 
qu'il  avait  provoquée.  C'est  donc  par  condescendance 
et  par  charité,  et  pour  conserver  un  de  vos  plus  pré- 
cieux sujets,  cette  belle  âme  du  Frère  Gilbert  renfermée 
dans  une  bien  mauvaise  enveloppe,  que  j'ai  fait  le  récal- 
citrant, et  je  m'en  accuse  à  vous,  cher  Frère  Supérieur, 
pour  que  cela  ne  tire  pas  à  conséquence.  J'ai,  depuis, 
fait  au  bon  Frère  Gilbert,  dans  un  bon  moment,  une 
forte  leçon  sur  cette  petite  faiblesse.  Je  combats  sa  sensibi- 
lité toutes  les  fois  qu'elle  reparaît  ;  il  est  d'une  humi- 
lité si  édifiante  et  d'une  bonne  volonté  si  parfaite,  mais 
son  défaut  lui  demeurera  tant  qu'il  n'aura  pas  récupérer 
un  peu  plus  de  forces  physiques.  —  Veuillez  ne  dire 
mot,  ni  au  cher  Frère  Claude,  ni  à  notre  bon  Direc- 
teur de   Liège  de  ce  que  je  viens  de  vous  confier. 

Grâce  au  zèle  de  Msr  van  Bommel,  la  ville  de 
Liège  comptait,  en  i835,  deux  établissements  dirigés 
par  les  Frères,  comprenant  trois  écoles,  douze  classes 
et  neuf  cent  quatre-vingts  élèves.  Dans  une  visite 
qu'il  fit  de  ces  écoles  au  mois  d'avril  de  cette  année, 
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le  prélat  parut  extrêmement  satisfait,  particulière- 
ment de  celle  établie  dans  l'ancienne  église  de  Sainte- 
Magdeleine,  sur  la  paroisse  de  Saint-Denis.  En  la 
quittant,  il  promit  de  revenir  après  Pâques,  d'examiner 
alors  les  classes  en  détail,  et  de  récompenser  les 
élèves  qui  se  seront  distingués  par  leur  bonne  con- 
duite  et   leur   application.   (1) 

Le  28  août  i835,  la  distribution  des  prix  s'est 
faite  aux  enfants  des  Ecoles  chrétiennes  de  Liège, 
dans  l'église  Saint-Jacques.  C'était  la  première  fois 
que  cette  distribution  se  faisait  solennellement  et 
à  toutes  les  classes  réunies  !  Le  nombre  des  enfants 
des  Ecoles  des  Frères  était  alors  d'environ  mille.  (2) 

A  l'exemple  de  son  évêque,  M.  le  chanoine  Gotale, 
président  du  Grand  Séminaire  de  Liège,  s'intéres- 
sait vivement  aux  succès  et  à  la  propagation  des 
Ecoles  chrétiennes.  Il  réfléchissait  au  moyen  de 
favoriser  leur  développement,  lorsqu'une  occasion 
providentielle  se  présenta.  L'ancien  couvent  des 
Carmes  situé  rue  Hors-Château,  aliéné  pendant  la 
révolution  française,  avait  été  acheté  par  M.  le 
baron  Michel-Laurent  de  Sélys-Longchamps,  dont 
l'hôtel   était   contigu    au   dit  couvent. 

En  i838,  Mme  la  baronne  de  Sélys  résolut  de  ce 
défaire  de  ces  deux  immeubles.  A.  cette  époque,  les 
RR.  PP.  Rédemptoristes  habitaient  à  Sainte-Cathe- 
rine dans  une  résidence  étroite  et   malsaine.    Leur 


(1)  Kersten.  T.  II,  page  43. 

(2)  Kersten.  T.  II,  p.  281. 
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Supérieur,  le  R.  P.  Held,  M.  le  chanoine  Gotale 
et  M.  Frédéric-Nicolas-Joseph  de  Sauvage- Vercour, 
président  de  la  Commission  bienfaitrice  des  Frères, 
firent  l'acquisition  globale  de  toute  la  propriété  au 
prix  de  2i5.ooo  francs,  par  acte  passé,  le  i5  mars 
i838,    devant   Me   Boulanger,    notaire. 

Par  convention  particulière,  ces  Messieurs  avaient 
stipulé  que  le  couvent  et  l'église  appartiendraient 
aux  Pères  Rédemptoristes,  et  que  l'hôtel  de  la  famille 
de  Sélys,  estimé  au  tiers  de  la  somme  susdite,  serait 
réservé  aux  Frères   des    Ecoles   chrétiennes.   (1) 

L'acte  de  vente  porte  que  l'hôtel  de  la  famille 
de  Sélys,  comprenant  deux  maisons  avec  cours  et 
jardins  est  acquis  par  M.  le  chanoine  Gotale,  pré- 
sident du  Grand  Séminaire,  au  prix  de  73.000  francs. 

Un  arrêté  royal,  du  74  mai  1839,  autorise  M. 
Gotale  à  faire  abandon  de  sa  propriété  à  l'œuvre 
de  l'instruction  des  enfants  pauvres,  et  en  délègue 
l'administration  à  l'ordinaire  du  diocèse.  La  Dépu- 


(1)  Cet  immeuble  a  été  durant  plusieurs  siècles,  l'hôtel  de  la  famille 
de  Sélys.  Ses  hôtes  sont  ainsi  renseignés  dans  les  diverses  capitations 
paroissiales  de  Saint-Jean- Baptiste  :  «  En  1689,  Mme  de  Sélys  ;  en 
1708,  M.  l'échevin  de  Sélys  ;  en  1736,  Mme  Marie-Catherine-Françoise 
Fabritius,  douairière  de  M.  le  baron  etéchevin  de  Sélys,  Seigneur  de 
Frecron,  et  Mr  le  baron  de  Sélys,  son  fils  plus  un  valet  et  deux  servan- 
tes ;  en  1762,  M.  le  baron  de  Sélys,  conseiller  privé,  avec  un  fils  et 
une  fille,  trois  domestiques  et  une  servante  ;  en  1792,  Mme  Marie-Thé- 
rèse de  Hasseltbrouck,  veuve  de  M.  le  baron  de  Sélys,  avec  M.  le 
baron  de  Sélys,  son  fils  (le  futur  maire  de  Liège),  deux  domestiques 
et  une  servante.  La  même  propriété  servit  d'hôtel  au  tréfoncier,  baron 
de  Veldes,  aux  tréfonciers  comtes  de  Leerode,  et  antérieurement, 
aux  tréfonciers  comtes  de  Belle-Joyeuse.  »  [Th.  Gobert,  Rues  de 
Liège  art.  Hors-Château). 
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tation  permanente  fait  parvenir  à  l'Evêque  du  diocèse, 
en  date  du  14  mars  1840,  l'arrêté  royal  qui  autorise 
l'établissement  de  la  fondation  d'instruction  publique 
pour  enfants  pauvres,  et  qui  le  nomme  proviseur 
de  cette  fondation.  Celle-ci,  dûment  signée  et  enre- 
gistrée porte  la   date   du    28   avril    1840.    (1) 

L'hôtel  de  la  famille  de  Sélys  qui  prendra  désor- 
mais le  nom  d'  «  Institut  Saint-Barthélemi,  »  avait 
été  aménagé  à  peu  de  frais  pour  la  Communauté, 
mais  les  quatre  classes  construites  à  front  de  rue, 
et  l'établissement  d'une  école  au  quartier  d'Outre- 
Meuse,  sur  la  paroisse  de  Saint-Nicolas,  exigeaient 
une  augmentation  de  dépenses  que  la  Commission 


(1)  Voici  en  quels  termes  elle  est  conçue  :  «  M.  Gotale  déclare  s'obli- 
ger et  s'engager  à  céder,donner  et  transporter  en  faveur  de  V instruction 
gratuite,  religieuse  et  morale  des  entants  pauvres  de  la  ville  de  Liège, 
du  sexe  masculin,  deux  maisons  avec  bâtiment,  cours  et  jardins  en  dé- 
pendant, joignant  etc.,  qu'il  a  acquises  par  acte  du  i5  mars  i838,  au 
moyen  d'une  somme  de  78000  frs,  à  condition  i°  -  que  les  susdits  bâti- 
ments et  terrains  seront  et  resteront  toujours  affectés  à  l'instruction  gra- 
tuite, religieuse  et  morale  des  garçons  pauvres  de  la  ville  de  Liège  et 
des  environs,  et  à  l'habitation  des  instituteurs  chargé  de  ce  soin.  20  — 
Que  ladite  instruction  sera  donnée  et  les  bâtiments  occupés  par  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  et  que  l'on  ne  pourra  y  employer  d'au- 
tres instituteurs  que  lorsqu'il  sera  impossible  de  se  procurer  de  ces 
Frères,  et  tant  que  cette  impossibilité  existera.  3°  —  Que  la  surveil- 
lance, la  direction  et  l'administration  de  ces  écoles,  des  biens  et  bâti- 
ments y  annexés  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  confiées  à  l'Ordi- 
naire du  Diocèse  et  à  une  Commission  de  dix  membres, choisis  par  lui 
par  moitié  parmi  le  clergé,  parmi  les  notabilités  laïques  de  la  ville  de 
Liège.  40  —  Que  dans  le  cas  où  ces  bâtiments  et  terrains  ne  pourraient 
plus  recevoir  leur  destination  par  quelque  motif  que  se  puisse  être, 
l'Ordinaire  du  Diocèse  pourra  en  disposer  pour  quelque  autre  bonne 
œuvre  tant  et  aussi  longtemps  que  cet  empêchement  existera.  —  Le 
dit  M.  Gotale  s'oblige  à  passer  un  acte  authentique  de  la  présente  et 
à  délivrer  les  titres  aussitôt  que  l'autorisation  royale  aura  été  accordée. 
(Archives  des  Frères  de  IJége.) 

t.  11.  —  24. 
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des  écoles  ne  pouvait  fournir.  Confiant  dans  la 
générosité  de  son  clergé  et  de  ses  ouailles,  M&r  van 
Bommel  leur  adresse  une  lettre  circulaire,  le  28  juillet 
1840,  dans  laquelle  il  leur  expose  la  nécessité  de  sou- 
tenir  l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes.  Au  début  de 
sa  lettre,  le  prélat  insiste  spécialement  sur  l'ensei- 
gnement religieux  qu'il  faut  donner  à  la  jeunesse 
et  surtout  aux  enfants  des  familles  pauvres,  puis 
il  continue    : 

...  C'est  pour  écarter  d'une  cité  si  chère  à  notre 
cœur  les  dangers  d'une  instruction  mauvaise  ou  incom- 
plète donnée  aux  enfants  du  peuple,  que,  de  concert 
avec  vous  et  avec  d'autres  personnes  respectables,  nous 
avons  appelé  parmi  nous  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  faire  res- 
sortir le  mérite  de  ces  excellents  instituteurs.  Qui  pour- 
rait méconnaître  la  haute  capacité,  le  zèle  admirable  et 
les  prodigieux  succès  de  ces  amis  du  pauvre  ?  C'est 
en  vain  qu'ils  se  couvrent  du  manteau  de  l'humilité, 
leurs  œuvres  n'ont  pu  échapper  aux  regards  des  hommes 
éclairés,  et  l'on  a  vu  des  princes  et  des  hommes  d'État, 
protestants,  philosophes  et  catholiques,  louer  hautement 
ces  modestes  instituteurs  et  leur  donner  la  préférence 
sur  tous  leurs  concurrents.  Paris  et  la  France  se  dis- 
putent aujourd'hui  l'avantage  de  multiplier  leurs  établi- 
sements. 

En  présence  de  pareils  hommages  rendus  au  mérite 
des  Frères,  on  peut  bien  ne  pas  tenir  compte  des  cla- 
meurs passionnées  de  quelques  hommes  qui  se  font  leurs 
détracteurs.  Mais  qu'est-il  besoin  d'invoquer  en  leur 
faveur  des  témoignages  étrangers?  Vous-mêmes,  MM.,  vous 
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les  avez  vus  à  l'œuvre  et  vous  pouvez  dire  si  leur  zèle 
et  leurs   succès  peuvent  être  facilement  surpassés. 

En  appelant  les  Frères  à  Liège,  nous  avions  compté 
sur  des  succès  ;  mais  nous  devons  le  dire,  Messieurs, 
ces  succès  ont  dépassé  nos  espérances.  Les  écoles  formées 
à  Saint-Jacques,  à  Saint-Denis,  à  Sainte- Marguerite,  non 
seulement  sont  au  grand  complet,  mais  depuis  un  an 
il  a  fallu  refuser  au  moins  200  enfants  qui  demandaient 
à  y  être  reçus,  preuve  évidente  que  le  peuple  comprend 
mieux  qu'on  ne  le  pense  ses  véritables  intérêts,  et  sait 
même  distinguer  les  maîtres  propres  à  donner  à  ses 
enfants   le  pain  de   la  bonne  instruction. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire,  si  Ton  ne  veut  reculer 
devant  tout  le  bien  qui  reste  à  faire  à  Liège,  d'y  former 
pour  les  Frères,  de  nouveaux  établissements.  Les  quartiers 
de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Barthélemi  réclament  ce 
bienfait,  et  nous  voudrions  pouvoir  immédiatement  satis- 
faire à  leurs   justes  désirs. 

Un  seul  obstacle  nous  arrête  et  c'est  pour  nous  aider 
à  le  lever  que  nous  venons  réclamer  votre  active  coo- 
pération. Malgré  ses  efforts  réitérés,  la  Commission 
chargée  de  pourvoir  aux  besoins  des  Frères,  n'a  pu  réus- 
sir encore  à  leur  faire  obtenir  de  la  commune  les  sub- 
sides que  méritent  leur  utilité  et  leur  incontestable 
supériorité.  Il  a  donc  fallu  que  la  charité  des  fidèles 
fit  tous  les  sacrifices  tant  pour  le  premier  établissement 
que  pour  la  dépense  annuelle  et  invariable.  On  sait  quel 
est  le  désintéressement  des  bons  Frères  ;  cependant  le 
nombre  des  traitements  à  payer  annuellement,  le  prix 
d'acquisition  ou  d'appropriation  de  plusieurs  bâtiments, 
les  frais  d'ameublement  etc.,  ont  absorbé  des  sommes 
considérables,  et  les  dépenses  doivent  se  renouveler,  en 
partie  du  moins,  chaque  année.  D'un  autre  côté  l'ensei- 
gnement des   Frères  est  purement  gratuit,  et   ils  ne  con- 
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sentiraient  pas  à  se  charger  d'écoles  rétribuées  par  les 
élèves.  La  charité  donc,  la  charité  seule  nous  est  venue 
en  aide,  et,  hâtons-nous  de  le  dire,  elle  a  suffi  pour 
édifier  et  elle  suffira  pour  conserver  ce  qui  est  déjà 
fait.  Honneur  aux  personnes  généreuses  qui,  comprenant 
tout  l'avantage  d'une  bonne  instruction,  ne  s'effraient 
d'aucun  sacrifice  pour  en  faire  jouir  les  enfants  de  leurs 
concitoyens  moins  favorisés  qu'eux  par  la  fortune  !  Nous 
nous  plaisons  d'autant  plus  à  proclamer  cette  sainte 
libéralité,  qu'elle  pourrait  passer  inaperçue  au  milieu  de  la 
vie  si  agitée  de  nos  grandes  villes.  Nous  éprouvons  d'autant 
plus  de  bonheur  à  en  publier  les  heureux  fruits,  qu'étant 
un  des  caractères  du  catholicisme,  elle  prouve  combien  cette 
divine  Religion  est   encore   pleine  de  vie  parmi  nous. 

Mais  ce  qui  a  suffi  jusqu'à  ce  jour,  ne  suffira  plus, 
maintenant  que  de  nouvelles  dépenses  doivent  se  faire 
pour  acquérir  un  local  dans  le  quartier  d'Outre-Meuse, 
pour  meubler  et  organiser  des  écoles  et  pour  faire  des 
traitements  aux  instituteurs  dans  deux  nouveaux  quartiers. 
Il  est  donc  nécessaire  de  créer  de  nouvelles  ressources 
et  ce  sera  encore  à  la  charité  à  se  cotiser  pour  le  bien 
de  la  cité.  C'est  à  vous,  Messieurs,  et  à  tous  les  res- 
pectables membres  du  clergé  de  la  ville  ;  c'est  à  vos 
ouailles  fidèles,  à  tous  les  catholiques  de  Liège  que  nous 
faisons  aujourd'hui  un  appel  en  faveur  de  ces  établis- 
sements. Ce  que  nous  désirons,  est  moins  de  recueillir 
quelques  dons  considérables  que  de  voir  la  multitude  des 
fidèles  s'imposer   une   légère   contribution   annuelle. 

Arrivé  à  cet  endroit  de  sa  lettre  pastorale,  le 
vénéré  prélat  s'adresse  spécialement  à  son  clergé  et, 
laissant  déborder  son  cœur  d'apôtre,  il  leur  com- 
munique le  zèle  dont  lui-même  est  animé.  Il  termine 
comme   suit    : 
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En  conséquence  nous  ordonnons  : 

t.  Que  notre  présente  lettre  circulaire  soit  lue  au  prône 
le   dimanche  avant   la  fête  de  l'Assomption. 

2.  Que  le  jour  de  l'Assomption,  il  soit  fait,  dans  toutes 
les  églises  de  la  ville  et  des  faubourgs,  à  tous  les  offices, 
une  collecte  extraordinaire  au  profit  de  l'œuvre  des  écoles 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Nous  désirons  que  la  collecte 
soit  faite  par  Messieurs  les  Doyens  ou  Curés,  et,  en  cas 
d'empêchement  seulement,  par  un  ecclésiastique  ou  un 
notable  de  la    paroisse  à  désigner  par  eux. 

3.  Que  la  même  collecte  se  renouvelle  les  années  sui- 
vantes, de  la  même  manière,  le  jour  de  la  Toussaint, 
après  avoir  été  annoncée  au  prône  le  dimanche  précé- 
dent. Nous  voulons  même  que  ce  jour,  la  présente  cir- 
culaire soit   lue  en   1841   et    1842. 

4.  Qu'il  soit  tenu  dans  chaque  paroisse  un  registre 
où  seront  inscrits  les  dons  particuliers  qu'on  engagera 
les  personnes  fortunées  à  faire  pour  la  même  œuvre. 
Les  bienfaiteurs  pourront  cependant  garder  l'anonyme, 
s'ils  le   désirent. 

5.  Que  le  produit  des  dons  et  des  collectes  soit  versé 
en  mains  de  Messieurs  les  Doyens,  et,  par  ceux-ci,  dans 
la   caisse  de  la  Commission  pour  l'œuvre  des   Frères.  (1) 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  M&r  van  Bommel  avait 
compté  sur  le  dévouement  de  son  clergé  et  sur  la 
générosité  des  habitants  de  sa  ville  épiscopale.  Dès 
le  ier  octobre  1840,  trois  classes  sont  prêtes  à  Saint- 
Barthélemi   et    247    enfants   se    font   inscrire.    Leur 


(1)  Mandements,  lettres  pastorales,  circulaires  et  instructions  de  C. 
R.  A.  van  Bommel.  évêque  de  Liège,  T.  IL  années  i838  à  1S44  p. 
i52  et  suivantes. 
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nombre  augmentant,  une  quatrième  classe  s'ouvrit 
le  ier  juin  suivant  ;  à  la  fin  du  cours  scolaire, 
l'école  comptait   32o  enfants. 

A  partir  du  mois  de  septembre  1840,  l'Institut 
Saint-Barthélemi,  rue  Hors-Chàteau,  devint  la 
maison  centrale  des  Frères  de  Liège.  Le  Frère 
Gilbert  qui,  jusqu'à  cette  époque  avait  résidé  à  la 
maison  Saint- Jacques,  rue  du  Vertbois,  vint  s'y 
installer  avec  sa  communauté.  Les  Frères  se  rendaient 
chaque  jour  à  leurs  classes  respectives  du  quartier 
Saint-Denis,  rue  de  la  Madeleine,  et  du  quartier  Saint- 
Jacques,  rue  du  Vertbois.  Quelques  mois  plus  tard, 
le  i5  février  1842,  sur  le  désir  de  la  Commission 
des  écoles,  la  communauté  de  Sainte-Marguerite 
composée  de  cinq  Frères,  se  réunit  à  celle  de  la 
rue  Hors-Château.  Pour  motifs  de  cette  translation, 
ces  Messieurs  invoquèrent  l'uniformité  dans  la 
direction  des  classes,  et  l'économie  du  traitement 
du  Frère  employé  au  temporel  de  la  maison  de 
Sainte-Marguerite. 

En  1840,  Liège  compte  dix-huit  Frères,  quatre 
écoles  et  seize  classes  dans  lesquelles  se  répartissent 
1096  élèves.  Telle  est  la  considération  dont  jouissent 
ces  écoles,  que  l'administration  de  l'Institut  royal 
des  sourds-muets  et  des  aveugles,  désire  avoir  deux 
Frères  pour  diriger  l'instruction  de  ces  malheureux. 
A  cet  effet,  M.  Lavalleye,  Président  de  la  Com- 
mission administrative  de  l'Institut,  écrit  au  Frère 
Supérieur  général,  et  termine  en  disant  :  «  Nous 
connaissons   les  statuts  en  ce  qui  concerne  les  frais 
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à  faire.  »  Sa  lettre  est  contresignée  par  M.  Forin, 
trésorier-secrétaire. 

La  réponse  du  Frère  Supérieur  général  fut  néga- 
tive. Celui-ci  exprime  tous  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
répondre  favorablement  à  la  marque  de  confiance 
que  témoignent  M.  Lavalleye  et  ses  collaborateurs. 
«  La  spécialité,  ajoute-il,  que  vous  indiquez  nous 
est  tout  à  fait  étrangère,  parce  que  jamais  nous 
n'avons  eu  à  diriger  d'établissement  de  ce  genre.  » 

La  même  année,  dans  une  visite  qu'il  fit  à  Verviers, 
Msr  van  Bommel  voulut  examiner  par  lui-même 
1  école  du  soir  dirigée  par  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes. L'école  comprenait  quatre  classes  où  se 
réunissaient  chaque  soir  plus  de  deux  cents  jeunes 
gens.  Le  Gouvernement  venait  de  lui  allouer  un 
subside  de  1000  francs  et  la  presse  locale  avait  signalé 
le   geste. 

L'Evêque  de  Liège,  que  rien  n'arrête  lorsqu'il 
s'agit  d'instaurer  une  œuvre  profitable  à  la  classe 
ouvrière  de  son  troupeau,  s'enthousiasma  pour  celle 
qu'il  avait  vu  fonctionner  à  Verviers,  et  résolut 
aussitôt  de  doter  sa  ville  épiscopale  d'une  institution 
semblable.  Avec  la  véhémence  toute  charmante  qui 
lui  est  coutumière,  il  insiste  auprès  du  Frère  Supé- 
rieur général,  par  lettre  du  3o  septembre,  afin  d'avoir 
trois  Frères  pour  ouvrir  une  école  du  soir  ;  «  des 
Frères,  dit-il,  de  même  force  que  ceux  que  vous 
avez  accordés  à  la  ville  de  Verviers  où  ils  font  un 
bien  immense.  » 

«    Très   volontiers,    répond    le    Frère    Supérieur, 
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mais  à  mon  grand  regret,  la  chose  est  absolument 
impossible  dans  le  courant  de  cette  année  scolaire.  » 
Cependant,  le  respectable  et  vénéré  solliciteur  revient 
à  la  charge  le  20  février  1842,  et  par  le  même 
courrier,  le  prélat  envoie  au  Frère  Supérieur  un 
exemplaire  de  tous  les  mandements,  circulaires  et 
autres  ouvrages  qu'il  a  écrits  sur  l'enseignement  et 
l'éducation  à   donner  aux  enfants.    (1) 

Les  écoles  des  Frères  de  Liège  sont  en  voie  de 
progrès  et  la  presse  les  signale  comme  éminem- 
ment utiles  par  les  services  qu'elles  rendent  à  l'ins- 
truction du  peuple.  La  «  Galette  de  Liège  »  encore 
aujourd'hui  le  principal  organe  catholique  de  la  ville, 
s'exprime  ainsi  en  août  1842  :  «  La  paroisse  de  Saint- 
Denis  a  l'inappréciable  avantage  de  posséder  deux 
établissements  d'instruction  dirigés  par  des  personnes 
qui  offrent  toutes  les  garanties,  tant  sous  le  rapport 


(1)  Outre  les  deux  lettres  circulaires  écrites  uniquement  en  faveur 
des  Frères  et  de  leurs  écoles,  Mgr  van  Bommel  a  écrit  plusieurs  man- 
dements sur  l'instruction  morale  et  religieuse  qu'il  faut  inculquer  aux 
enfants.  Un  de  ses  principaux  ouvrages  intitulé  a  L'Exposé  des  vrais 
principes  sur  l'instruction  publique,  »  est  très  remarquable  à  cet  égard. 
Dans  une  analyse  que  fait  de  ce  livre  M.  Kersten,  nous  lisons  ce  pas- 
sage :  «  Au  chapitre  VII,  Monseigneur  paie  un  juste  tribut  d'éloges 
aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  dont  l'enseignement  solide, le  désin- 
téressement le  plus  absolu  et  la  salutaire  influence  sur  la  bonne  édu- 
cation des  enfants,  sont  appréciés  par  tous  les  hommes  qui  les  ont  vus 
de  près.  Monseigneur  apporte  un  témoignage  bien  flatteur  et  fort  peu 
suspect  en  faveur  de  ces  bons  Frères,  celui  du  célèbre  M.  Van  den  Ende, 
le  pure  de  l'instruction  en  Hollande.  On  y  trouve  aussi  un  aveu  fort 
remarquable  de  M.  Cousin  qui  ne  craint  pas  de  dire,  que  c'est  surtout 
aux  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  qu'il  paraît  convenable  de  con- 
fier les  écoles  communales  absolument  gratuites  ;  il  en  donne  les  raisons 
qui  font  le  plus  grand  honneur  à  ces  sages  instituteurs.  »  (Kersten, 
Journal  hist.  et  litté.  T.  VII,  p.  12g  —  j3e  liv.  Ier  juillet  1840). 
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des  principes  religieux  que  sous  le  rapport  de 
l'habileté  et  la  solidité  de  renseignement.  Les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  dont  les  éminents  services 
sont  si  justement  et  si  généralement  appréciés, 
donnent  l'instruction  à  un  nombre  considérable 
d'enfants  pauvres.  »  L'auteur  de  l'article  continue 
sur  un  ton  aussi  élogieux,  au  sujet  de  l'école  que 
les  Sœurs  de  Notre-Dame  ont  érigée  deux  ans 
auparavant   sur  la   paroisse   Sainte-Catherine.  (1) 

En  1842,  pendant  que  les  Chambres  législatives 
étaient  saisies  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  la  Commission  administrative  des  Frères 
obtint,  par  un  arrêté  royal  du  20  septembre,  un 
subside  de  1.000  francs  pour  le  soutien  de  ses  écoles. 

Deux  ans  plus  tard,  à  la  suite  d'une  nouvelle 
demande  de  subside  par  la  Commission  des  écoles, 
M.  Nothomb,  Ministre  de  l'Intérieur  pria  le  conseil 
communal  de  la  ville  de  Liège,  d'examiner,  con- 
formément à  la  loi  sur  l'enseignement  primaire, 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'adopter  les  écoles  des 
Frères.  Sur  la  proposition  des  trois  membres  com- 
posant la  Commission  d'instruction,  le  Conseil  décida, 
dans  sa  séance  du  23  mars  1844,  ((  qu'il  nv  avait 
pas  lieu  d'adopter  des  Écoles  étrangères.  »  Et 
cependant,  dans  ces  écoles  étrangères,  on  comptait 
en  avril  de  cette  année,  mille  quatre  cent  trente- 
quatre  petits  liégeois  dont  les  parents,  pour  la  plu- 


(1)  Citation  rapportée  par  (M.  Kersten  id.  T.  IXe,  ivie  liv.  p. 
Ier  septembre  1S42 . 
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part  appartenant  à  la  petite  bourgeoisie,  étaient 
inscrits  aux  rôles  des  contributions  et  payaient  l'impôt. 
Gomment  apprécier  la  justice  du  Conseil  communal 
de  Liège  ?  —  Justice  manchotte,  aurait  dit  Pierre 
Charron,  moraliste  français  du  XVIe  siècle.  Passons. 

En  adressant  la  lettre  circulaire  du  28  juillet  1840,  à 
Messieurs  les  doyens  et  les  curés  de  la  ville  et  des 
faubourgs,  Msr  van  Bommel,  nous  l'avons  vu,  avait 
pour  but  de  se  procurer  des  ressources  pour  la  création 
de  deux  nouvelles  écoles,  l'une  à  la  rue  Hors-Château 
et  l'autre  au  quartier  d'Outre-Meuse.  La  première 
fut  ouverte  le  ier  octobre  de  la  même  année.  Pour 
la  seconde  école,  l'administration  de  la  fondation 
Gotale  acheta  une  maison  près  de  l'ancien  Bégui- 
nage de  Grâce,  ainsi  qu'un  terrain  vague,  jadis 
cimetière  de  la  paroisse  de  Saint-Pholien.  Les 
travaux  d'appropriation  du  nouveau  local  et  de 
construction  pour  quatre  classes,  ne  furent  terminés 
qu'en  mars  1842,  époque  où  l'on  n'ouvrit  que  deux 
classes  seulement.  Mais  l'affluence  des  élèves  obligea 
bientôt  le  Frère  Gilbert  à  demander,  au  nom  des 
membres  de  la  Commission,  deux  nouveaux  maîtres 
pour  faire  l'ouverture  de  deux  autres  classes. 

C'est  aussi  à  cette  époque,  octobre  1842,  que 
l'école  du  faubourg  Sainte-Marguerite  fut  transférée 
sur  la  paroisse  de  Saint-Martin,  dans  un  immeuble 
situé  près  de  l'église.  L'anonymat  couvre  le  nom 
du  propriétaire  de  l'immeuble  dont  il  fit  l'apport 
à  la   fondation    Gotale. 

Diverses   circonstances    avaient    retardé,    jusqu'en 
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novembre  1844,  l'ouverture  de  l'école  du  soir  dont 
le  saint  Evêque  de  Liège  attendait  les  plus  heureux 
fruits.  Au  début,  on  se  borna  à  deux  classes,  l'une 
de  dessin,  et  l'autre,  de  français  et  de  mathéma- 
tiques. Plus  tard,  en  i852  une  troisième  classe  de 
dessin  académique  fut  ajoutée  aux  premières,  et  une 
d'architecture,  en  1854.  Ces  classes  furent  fermées 
en   i855. 

Faisant  connaître  la  situation  de  l'œuvre  des 
Ecoles  chrétiennes,  Kersten,  dans  son  n°  du  ier  jan- 
vier 1845,  nous  montre  les  difficultés  qu'il  a  fallu 
aplanir. 

L'œuvre  des  écoles  gratuites  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  dit-il,  a  pris  depuis  peu  d'années  un  heu- 
reux développement  dans  la  ville  de  Liège.  On  y  compte 
aujourd'hui  vingt  classes  du  jour,  fréquentées  par  i520 
élèves.  Cependant  un  besoin  se  faisait  encore  sentir. 
Beaucoup  de  jeunes  gens,  autrefois  élèves  des  Frères, 
désiraient  venir,  sous  leur  direction,  perfectionner  leurs 
connaissances  ou  recouvrer  celles  que  les  circonstances 
leur  avaient  fait  perdre.  Des  écoles  du  soir  étaient  deve- 
nues nécessaires.  La  Commission  de  l'œuvre  en  a  récem- 
ment ouvert  deux  avec  un  grand  succès.  Dès  à  présent,  si 
les  ressources  le  permettaient,  quatre  classes  se  trouveraient 
remplies  de  jeunes  gens,  dont  la  bonne  volonté  et  le 
désir  de  s'instruire  et  de  s'affermir  dans  les  bons  prin- 
cipes, ont  quelque  chose  de  touchant.  La  Commission, 
en  s'imposant  ce  nouveau  sacrifice,  a  osé  compter  sur  la 
charité  des  familles  chrétiennes  de  Liège,  et  leur  a  adressé, 
à  ce  sujet,  une  circulaire  touchante,  qui  ne  manquera  pas 
de  produire  l'effet   désiré.  Pour  subvenir  à  la   subsistance 
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de  vingt-quatre  Frères  instituteurs  et  à  l'entretien  de  nom- 
breux bâtiments,  la  Commission  n'a  pas  d'autre  ressource 
que  les  dons  des  fidèles.  Et  elle  ne  reçoit  de  subsides  ni 
de  la   commune,   ni  de   la    Province,   ni  de   l'État. 

Ces  cours  du  soir  ou  d'adultes  rendaient  de 
précieux  services  à  la  population  ouvrière.  Tout 
le  monde  le  comprit,  et  les  membres  de  la  Com- 
mission des  écoles,  témoins  du  bien  produit,  firent 
de  nouvelles  démarches  et  de  nouveaux  efforts  pour 
ajouter  aux  cours  existants,  ainsi  que  nous  le  disons 
plus  haut,  une  classe  de  dessin  académique  et  une 
d'architecture.  Ces  cours  devinrent  ainsi  les  précur- 
seurs  de  l'Ecole  Saint- Luc  si  florissante  et  si  renom- 
mée  de   nos  jours. 

Par  l'établissement  des  cours  d'adultes,  le  véné- 
rable pontife  de  Liège  voyait  encore  se  réaliser  une 
des  œuvres  chères  à  son  cœur  d'évêque.  Sans  cesse 
il  est  aiguillonné  par  le  désir  de  faire  le  bien  ;  sa 
vigilance  et  son  activité  ne  se  ralentissent  pas,  sa 
sollicitude  s'étend  à  tous,  et  voici  que  le  3  juin 
i85o,  il  presse  le  Frère  Supérieur  général  de  lui 
envoyer  cinq  ou  six  Frères  pour  le  service  de  la 
prison  de  Liège.  Dans  sa  réponse,  le  Frère  Supé- 
rieur exprime  toute  la  peine  qu'il  éprouve  de  ne 
pouvoir  en  ce  moment  seconder  les  vues  huma- 
nitaires de  Sa  Grandeur,  et  en  donne  les  motifs  : 
«  Les  événements  de  1848,  dit-il,  ont  presque 
anéanti  nos  noviciats,  en  France  ;  nous  sommes 
réduits  à  la  plus  grande   pénurie.  » 
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La  mort  de  M&r  van  Bommel  arrivée  le  mercredi 
saint,  7  avril  i852,  plongea  le  clergé  et  les  fidèles 
du  diocèse  de  Liège  dans  l'affliction  la  plus  pro- 
fonde, mais  nul  ne  ressentit  plus  douloureusement 
cette  perte  que  le  vénéré  Frère  Gilbert  qui  trouvait 
en  lui,  un  ami  personnel,  un  père  pour  sa  com- 
munauté et  ses  élèves,  un  protecteur  généreux  et 
un  bienfaiteur.  M§r  van  Bommel,  écrit  le  chanoine 
Claessens  dans  la  Belgique  chrétienne  (p.  178)  fut 
un  homme  suscité  de  Dieu  pour  les  œuvres  catho- 
liques que  la  liberté  constitutionnelle  permettait 
d'accomplir,  et  pour  indiquer  comment  un  évêque 
peut  et  doit  glorifier  l'Eglise  dont  il  est  le  ministre, 
et  sauver  les  âmes  confiées  par  l' Esprit-Saint  à  sa 
sollicitude. 

Nous  avons  vu  plus  haut  le  zèle  qu'il  apportait 
à  créer  des  écoles  de  tous  genres  pour  la  jeunesse, 
cette  portion  si  intéressante  de  son  troupeau.  Jusque 
sur  son  lit  de  mort,  le  bon  évêque  pense  à  ses 
chers  enfants,  ainsi  qu'il  les  appelle,  et  demande 
qu'un  souvenir  leur  soit  distribué  après  sa  mort.  (1) 


(1)  Ce  souvenir  représente,  d'un  côté,  l'image  du  vénéré  pontife 
revêtu  des  ornements  épiscopaux,  étendu  sur  son  lit  de  mort  et  parais- 
sant endormi  ;  de  l'autre,  on  lit  ces  mots  :  «  Priez  pour  l'âme  de  Mon- 
seigneur Corniulle-Richard-Antoine  van  BOMMEL,  né  à  Leyde,  le  5 
avril  1790  ;  ordonné  prêtre  à  Munster,  le  8  juin  1816  ;  directeur  du 
petit  Séminaire  à  Hagevelde,  1817-18-5  ;  préconi*é  évêque  de  Liège, 
le  18  mai  1829  ;  sacré  à  Liège  le  i5  novembre  de  la  même  année  : 
Prélat  domestique  de  Sa  Sainteté  et  Evêque  assistant  au  Trône  Pon- 
tifical, en  mars  1846  ;  décédé  à  Liège  le  7  avril  i852  ;  déposé  dans 
l'église  du  Séminaire  à  Liège,  le  14  avril,  et  inhumé  le  lendemain 
dans  un  caveau  sous  le  chœur  delà  dite  église.  »  —  «  Qit'on  imprime 
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Au  zèle  pour  le  salut  des  enfants,  le  saint  évêque 
joignait  une  foi  et  une  piété  exemplaires.  Prélu- 
dant à  ces  grandes  assises,  connues  sous  le  nom 
de  Congrès  Eucharistique,  qui  ont  lieu  chaque 
année  dans  l'une  ou  l'autre  grande  cité  du  monde 
catholique,  Msr  van  Bommel  fit  célébrer  en  1846, 
le  jubilé  six  fois  séculaire  de  l'institution  de  la 
Fête-Dieu  en  l'église  Saint-Martin.  Ce  jubilé,  où 
les  plus  célèbres  prédicateurs  répondant  à  l'appel  du 
pieux  évêque,  se  sont  fait  entendre  dans  les  diverses 
églises  de  la  cité,  a  ravivé  la  foi  du  peuple  à 
l'adorable  sacrement  des  autels,  et  produit  des  fruits 
merveilleux   de   grâce   et  de  salut.  (1) 


60.000  pieux  souvenirs  fort  simples  à  distribuer  aux  chers  enfants  de 
mon  diocèse  afin  qu'ils  prient  pour  le  repos  de  mon  âme,  et  si  Dieu  me 
fait  miséricorde,  je  prierai  à  mon  tour  bien  ardemmerit  pour  eux  et 
pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  leur  éducation  chrétienne,  pour  tout 
mon  clergé  et  pour  tous  mes  diocésains.  »  (Vœu  manifesté  par  feu 
Monseigneur  l'évêque  de  Liège,  dans  une  instruction  à  ses  exécuteurs 
testamentaires.)  —  «  Je  vous  donne  ma  bénédiction  pour  tout  mon 
diocèse,  pour  le  clergé,  les  Communautés,  les  établissements  d'instruc- 
tion et  mes  chers  enfants  qui  ont  tant  prié  pour  moi.»  (Paroles  pronon- 
cées par  Mgr  l'évêque  quelques  moments  avant  de  mourir,  en  donnant 
sa  dernière  bénédiction  à  MM.  Neven  et  Jacquemotte,  ses  vicaires 
généraux.)  —  «  Souvenez-vous  de  vos  pasteurs  qui  vous  ont  prêché  la 
parole  de  Dieu  et,  considérant  quelle  a  été  la  fin  de  leur  vie,  imiter 
leur  foi.  »  (Héb.  XIII.  7.)  —  Pater,  Ave.  —  R.  I.  P. 

(1)  Le  Jubilé,  commencé  le  10  juin,  veille  de  la  Fête-Dieu,  dura 
quinze  jours.  On  y  entendit,  outre  les  grands  orateurs  de  la  chaire 
appartenant  à  l'épiscopat  français,  M.  l'abbé  Dupanloup,  vic-gén.  de 
Paris,  M.  L.ouis  Petetot,  curé  de  Saint-Louis  d'Antin  à  Paris,  les  PP. 
Deschamps  et  Bernard,  rédemptoristes,  de  Ravignan,  Boon,  Bar- 
bieux,  Schoofs,  etc.  jésuites.  Il  y  eut  deux  grandes  processions  :  la 
première,  le  11  juin,  de  la  petite  église  dite  du  Mont-Cornillon,  anti- 
que demeure  de  sainte  Julienne,  à  l'église  Saint-Martin.  Le  dimanche 
21,  la  seconde  grande  procession  descendit  de  Saint-Martin  et  parcou- 
rut une  grande  partie  de  la  cité  dans  un  ordre  admirable.  Indépen- 
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La  mort  de  Msr  van  Bommel  parut  à  tous  une 
perte  irréparable.  Le  Frère  Gilbert  et  ses  confrères 
partageaient  l'émotion  commune.  Leurs  vœux  et 
leurs  prières  appelaient  un  évêque  qui  fut,  pour 
le  diocèse  et  leurs  écoles,  ce  qu'avait  été  le  vénéré 
pontife  que  l'Eglise  de  Liège  venait  de  perdre.  Aussi, 
grande  fut  leur  joie  quand  ils  apprirent  que  le 
Saint-Siège  avait  choisi  pour  lui  succéder,  M.  le 
chanoine  de  Montpellier,  le  grand  bienfaiteur  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  Namur  et  de 
Malonne. 

Préconisé  dans  le  consistoire  du  12  septembre 
i852,  il  fut  sacré  le  7  novembre  suivant.  Ce  jour, 
il  quitte  Namur  à  7  1/2  h.  du  matin  pour  se  rendre 
à  la  gare,  accompagné  de  plusieurs  évêques,  et 
escorté  par  un  peloton  de  lanciers  et  un  d'infan- 
terie, musique  en  tète.  A  l'ébranlement  du  train, 
la  foule,  très  nombreuse,  éclate  en  vivats  enthou- 
siastes. 

Un    peu    avant    dix  heures,    il   arrive    à     Liège. 


damment  de  Mgr  l'évêque  de  Liège  qui  portait  le  T.  S.  Sacrement, 
seize  autres  évêques  et  archevêques  précédaient  le  dais,  revêtus  de 
chapes  et  la  mitre  en  tête.  C'étaient  :  Mgr  le  comte  de  Saint-Marsan, 
archevêque  d'Ephèse,  nonce  à  Bruxelles  ;  Mgr  Gousset,  archevêque 
de  Reims  ;  Mgr  Giraud,  archevêque  de  Cambrai  ;  Mgr  d'Argenteau, 
doyen  du  chapitre  ;  Mgr  Labis,  évêque  de  Tournai  ;  Mgr  Dehesselle, 
évêque  de  Namur  ;  Mgr  Delebecque,  évêque  de  Gand  ;  Mgr  de  Prilly, 
évêque  de  Châlons  ;  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres  ;  Mgr  Menjaud, 
évêque  de  Nancy  ;  Mer  de  Wykerslooth,  évêque  de  Curium  ;  Mgr 
Gillis,  évêque  coadjudeur  d'Edimbourg  ;  Mgr  Laurent,  évêque  de 
Chersonèse  ;  Mgr  Paredis,  évêque  d'Hirène,  vicaire  apostolique  du 
Limbourg,  Mgr  Blanchet,  vicaire  apostolique  de  l'Orégon  ;  Mgr  Pon- 
celet,  préfet  apostolique  de  l'île  Bourbon.  (Kersten,  Journal  hist.  et 
litt.  T.  i3.  p.  145.) 
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Le  canon  de  la  Chartreuse  et  le  son  des  cloches 
des  églises  annoncent  au  peuple  liégeois  l'arrivée 
de  son  nouvel  évêque,  à  la  gare  du  Longdoz. 
Jusqu'à  l'église  de  Saint-Paul,  ce  fut  une  marche 
triomphale  rappelant  les  cortèges  du  Jubilé  de  1846. 
La  cérémonie  du  sacre  fut  imposante  :  douze  prélats, 
cardinaux,  archevêques  et  évêques  s'y  trouvaient 
réunis.  Dans  l'enceinte  réservée,  toutes  les  admi- 
nistrations y  sont  représentées  :  la  cour  d'appel 
en  robe  rouge,  MM.  les  avocats-généraux,  les  pro- 
fesseurs de  l'université,  les  membres  du  tribunal 
de  première  instance,  le  conseil  communal,  MM. 
les  échevins  en  costume,  les  officiers  de  la  garde 
civique  ;  MM.  les  gouverneurs  de  Liège  et  du  Lim- 
bourg,  MM.  les  généraux  de  la  garnison  suivis 
d'un  brillant  état-major,  etc.,    etc.   (1) 

Nous  rapportons  ces  détails  pour  justifier  les 
nombreuses  sympathies  qu'inspiraient  la  grande 
bonté  et  l'aimable  simplicité  du  nouveau  prélat  du 
diocèse  de  Liège.  Il  se  donne  à  tous,  mais  ses 
préférences  vont  aux  humbles,  aux  petits  ;  c'est  à 
eux  qu'il  consacre  les  premiers  jours  de  son  admi- 
nistration. Il  débute  par  la  visite  des  écoles  pri- 
maires et,  à  son  premier  sermon  le  jour  de  Noël, 
il  fait  un  appel  à  la  générosité  de  ses  ouailles 
en  faveur  de  l'œuvre  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. La  collecte  qui  se  fit  au  salut,  rapporta, 
écrit    Kersten,   une   somme  considérable. 


(1)  (Compte  rendu  du  Journal  hist.  et  litt.  de  Kersten  T.  19.  p.  878 
et  suiv.). 
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A  Liège,  l'enseignement  primaire  officiel  ne  fut 
organisé  qu'en  i836,  quatre  ans  après  l'arrivée  des 
Frères.  Le  bourgmestre  Jamme  ouvre  quatre  écoles 
primaires  de  garçons  dans  des  locaux  bâtis  précé- 
demment, quatre  écoles  de  filles,  cinq  écoles  gar- 
diennes, une  école  du  soir  et  une  école  industrielle. 
Les  frais  d'entretien  pour  toutes  ces  écoles  s'élevèrent 
à  61947  francs  pour  une  population  scolaire  de  3096 
élèves,  y  compris  celle  de  plusieurs  institutions 
auxquelles  la  ville  accordait  des  subsides.  (1)  Dès 
lors,  l'émulation  et  la  concurrence  s'établissent  entre 
les   écoles  libres  et  les  écoles   officielles. 

Cependant  peu  à  peu,  «  l'enseignement  donné 
par  les  instituteurs  laïques  ne  donnant  pas  toujours 
entière  satisfaction  aux  pères  de  famille  soucieux  de 
l'éducation  réellement  chrétienne  de  leurs  enfants, 
nombreux  furent  les  parents  qui  donnèrent  la 
préférence  aux  écoles  des  Frères,  en  sorte  qu'en  i858, 
le  développement  du  nombre  des  élèves  obligea  les 
membres  de  la  Commission  bienfaitrice  à  chercher, 
pour  les  Frères,  un  local  plus  spacieux  »,  celui 
de  Hors-Château  ne  se  prêtant  à  aucun  dévelop- 
pement.   (2) 

Ne  trouvant  pas  en  ville  d'emplacement  assez 
vaste,  la  Commission  des  écoles  acquit  une  pro- 
priété située  au  faubourg  Sainte-Marguerite,  appar- 
tenant  au    Docteur   Woisège.    L'acte   de    vente   fut 


(1)  Les  Rîtes  de  Liège,  par  Th.  Gobert,  art.  Enseignement. 

(2)  Rapport  de  M.  Henri  Dessain-Jamar  sur  l'Œuvre  de  Saint-Jean- 
Baptiste  de  la  Salle,  année  1904. 

T.  II.    —   125. 


386  CHAPITRE    IV 

passé  en  mars  i858  ;  il  porte  pour  prix  d'achat 
une  somme  de  3o.ooo  francs,  don  d'un  généreux 
anonyme.  Outre  un  grand  jardin  et  une  colline  dis- 
posée en  terrasses,  la  propriété  comprenait  encore 
quelques  petites  maisons  particulières  dans  l'une  des- 
quelles, l'ancienne  communauté,  dirigée  successive- 
ment par  les  Frères  Eptade  et  Corneille,  s'était  établie 
avant  i838.  Les  habitations  furent  rasées  et  Ton  cons- 
truisit parallèlement  deux  vastes  bâtiments,  dont 
l'un,  situé  entre  cour  et  jardin  pour  l'usage  de  la 
Communauté,  et  l'autre,  entre  deux  cours,  pour 
les  classes.  Ces  travaux,  entrepris  par  M.  Dodeur 
pour  la  somme  de  82.000  francs,  ont  été  achevés 
en  juillet  1859,  et  le  Frère  Gilbert  en  prit  posses- 
sion  le   27  du  même   mois. 

Les  Frères  étaient  à  peine  installés  de  deux  jours, 
que  Msr  de  Montpellier,  accompagné  de  Msr  Dele- 
becque,  évêque  du  diocèse  de  Gand,vint  leur  rendre 
visite.  Les  deux  princes  de  l'Eglise  furent  charmés  à 
la  vue  de  l'heureuse  disposition  des  locaux  et  de 
l'ensemble  de  la  propriété.  Le  Frère  Gilbert  profita 
de  la  présence  de  l'évêque  pour  lui  demander  de 
bien  vouloir  bénir  la  chapelle  et  la  maison.  Mon- 
seigneur accueillit  avec  bienveillance  la  demande  -du 
Frère  Directeur,  et  invita  son  vénéré  collègue  de 
Gand,  à  présider  lui-même  à  la  cérémonie  de  la 
bénédiction.  Le  lendemain,  dimanche,  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe  fut  célébré  dans  la  chapelle  pour 
la  première  fois,  en  présence  des  vingt-sept  Frères  dont 
se  composait   la  communauté. 
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La  maison  de  la  rue  Sainte-Marguerite  offre  aux 
Frères  de  très  grands  avantages,  mais  elle  a  l'incon- 
vénient d'être  très  éloignée  des  écoles  qui  en  sont 
dépendantes. 

En  juin  i858,  l'ancienne  église  de  la  Madeleine, 
alors  désaffectée,  et  où  les  Frères  tenaient  quatre 
classes  contenant  280  élèves,  fut  réduite  en  cendres 
par  un  violent  incendie.  (1)  Le  Frère  Gilbert 
s'empressa  d'improviser  des  classes  dans  les  préaux 
et  les  hangars  de  la  maison  Saint- Barthélémy,  rue 
Hors-Château,  en  attendant  l'appropriation  et  l'amé- 
nagement en  salle  de  classe  des  cloîtres  de  Saint- 
Denis,   où    les   Frères  et  leurs  élèves  furent  installés 


(1)  Lors  de  la  réorganisation  des  paroisses,  en  1804,  ^a  paroisse 
de  Sainte-Marie-Madeleine  disparut  et  son  église  devint  la  propriété  de 
la  paroisse  Saint-Denis,  dans  la  circonscription  de  laquelle  elle  se  trou- 
vait. La  fabrique  de  Saint-Denis  loua  l'édifice  à  diverses  personnes  qui 
le  transformèrent  en  magasin.  Le  14  juin  i858,  l'église  fut  incendiée 
et  ne  fut  pas  reconstruite.  Dans  un  but  d'assainissement,  la  ville,  de 
concert  avec  l'administration  provinciale,  acheta  le  terrain  pour  établir 
à  cet  endroit,  une  place  publique.  Nous  lisons  dans  la  291e  livraison 
du  Journal  de  Kersten,  T.  25e  p.  14g,  la  relation  de  cet  incendie:  «  L'é- 
glise de  la  Madeleine,  une  des  cinq  petites  paroisses  anciennes  dont 
se  compose  la  paroisse  actuelle  de  Saint-Denis,  à  Liège,  a  été  brûlée 
entièrement  dans  la  journée  du  lundi,  14  juin.  Le  rez-de-chaussée  de 
cet  édifice  servait  de  magasin  à  la  maison  Dethée-Russon  ;  le  haut 
était  occupé,  d'un  côté,  par  les  écoles  des  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, de  l'autre  par  les  classes  pauvres  des  Sœurs  de  Notre-Dame.  Plu- 
sieurs centaines  d'enfants  étaient  donc  entassés  là,  au  moment  où  écla- 
ta le  terrible  incendie  ;  c'était  vers  onze  heures  et  demie  du  matin  ;  au- 
cun n'a  péri,  grâce  à  la  présence  d'esprit  et  au  dévouement  d'une  Sœur 
et  des  hommes  courageux  qui  s'étaient  empressés  d'accourir  à  leur 
secours.  Quant  au  matériel  rien  n'a  été  sauvé.  L'église  qui  appartenait 
à  la  Fabrique  de  Saint-Denis  était  assurée  pour  So.ooo  francs.  »  — 
Une  note  du  Frère  Gilbert  nous  apprend  qu'il  perdit  pour  environ 
000  francs  d'effets  classiques  et  divers  objets  servant  à  l'ornementation 
des  classes. 
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en  octobre  suivant.  Cette  seconde  installation  n'était 
encore  que  du  provisoire.  Peu  de  temps  après, 
on  fit  l'acquisition  d'un  immeuble  joignant  l'ancienne 
maison  décanale,  et  l'école  y  fut  installée.  Elle 
remplaça  celle  qui,  depuis  1834,  avait  son  siège  dans 
la  rue  de  la  Madeleine. 

Les  classes  établies  à  Saint-Martin  furent  trans- 
férées à  Sainte-Marguerite,  ainsi  que  les  quatre 
classes  d'adultes  de  Saint-Barthélémy.  Le  8  novembre 
i858,  les  classes  du  jour  de  ce  dernier  Institut 
prirent  possession  de  l'ancien  presbytère  de  feu 
M.  le  curé-doyen  Lovens,  (i)  situé  rue  Saint-Thomas, 
où  M.  Dodeur  avait  construit  quatre  belles  classes. 
L'immeuble  a  coûté  26.000  francs,  construction, 
aménagement  et  frais  compris.  L'école  de  Saint- 
Barthélémy  prit  dès  lors  le  nom  d'école  Saint-Thomas 
parce  qu'elle  est  située  dans  la  rue  de  ce  nom.  Quant 
à  l'ancien  immeuble  du  baron  de  Sélvs,  acheté  par 
M.  Gotale  et  occupé  par  les  Frères  de  i838  à  1859, 
M&r  de  Montpellier  le  maintint  comme  école  pri- 
maire et  moyenne,  à  la  tête  de  laquelle  il  plaça 
M.  l'abbé  Carpentier,  auparavant  vicaire  à  Saint- 
Nicolas.  Plus  tard,  en  1889,  Msr  Doutreloup  remit 
aux  Frères  l'Institut  Saint- Barthélémy  pour  y  établir 
des  cours  d'humanités  modernes,  qui  sont  encore 
actuellement   très  suivis   et  très   florissants. 


(  1  )  M.  l'abbé  Lovens,  curé-doyen  de  Saint-Barthélémy,  était  décédé  le 
12  juin  1857,  *  l'âge  5y  ans,  après  34  ans  de  prêtrise  et  29  ans  de  pas- 
torat. 


§.  III.  —  1859-1879. 

SOMMAIRE.  —  Une  remarque.  —  Le  Frère  Gilbert  prend  sa 
retraite.  —  Sa  mort.  —  Compte-rendu  de  la  «  Galette  de 
Liège  »  et  autres.  —  Les  anciens  élèves  lui  font  construire  un 
caveau  par  souscription.  —  Le  Frère  Mainfroy,  son  successeur, 
fait  clôturer  le  jardin  de  Sainte-Marguerite.  —  Dévouement  des 
Frères  l'année  du  choléra.  —  Etablissement  d'une  école  sur  la 
paroisse  Saint-Nicolas  au  quartier  d'Outre-Meuse,  aux  frais  de 
M.  l'abbé  Starren,  curé-doyen.  —  Erection  d'une  Communauté 
à  cette  école.  —  Le  Frère  Martyre  est  appelé  à  la  diriger.  Un 
patronage  et  une  école  dite  :  Saint-Luc  y  sont  annexés.  —  Le 
Frère  Maubert,  directeur  de  la  maison  de  Sainte-Marguerite. 
—  Liste  des  bienfaiteurs  des  écoles  des  Frères  avant  1879. 


Commençons  ce  paragraphe  par  une  simple  remar- 
que. Nous  constatons,  qu'en  général,  à  Liège  comme 
ailleurs,  le  nombre  des  élèves  dans  les  classes 
diminue  insensiblement  bien  que  le  nombre  même 
des  classes  augmente,  celles-ci  suivent  un  mou- 
vement ascensionnel.  Cet  état  de  choses  s'explique 
aisément.  Avant  la  loi  organique  de  l'enseignement 
primaire  du  23  septembre  1842,  les  communes 
n'étaient  pas  tenues  d'organiser  des  écoles  ;  dans 
maintes  localités,  ou  elles  faisaient  défaut,  ou  elles 
étaient  insuffisantes.  De  là,  l'encombrement  d'en- 
fants dans  les  écoles  libres  et  privées.  Les  écoles 
mutuelles,     bien     que     disparaissant     peu     à     peu, 
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donnaient  encore  le  spectacle  de  plusieurs  cen- 
taines d'élèves  réunis  sous  un  seul  maître  ;  l'habi- 
tude du  grand  nombre  d'élèves  dans  une  classe 
se  conservait  encore.  Au  surplus,  le  programme 
d'études  primaires  n'était  pas  chargé  :  il  se  bornait 
à  la  lecture,  à  l'écriture,  les  quatre  règles  d'arith- 
métique, un  peu  de  grammaire  et  le  catéchisme. 
Mais  la  loi  de  1842  contraignit  les  communes  à 
créer  partout  des  écoles. Or,  la  multiplicité  de  celles-ci, 
l'adoption  de  la  méthode  simultanée,  l'extension  du 
programme  d'études,  et  la  limitation  forcée  du  nom- 
bre d'élèves,  obligèrent  les  instituteurs  à  restreindre 
le  nombre  de  leurs  écoliers.  C'est  ainsi  qu'en  1854, 
à  Liège,  dans  les  six  écoles  des  Frères,  compre- 
nant vingt-quatre  classes,  se  répartissaient  dix-sept 
cent  quinze  élèves,  soit  septante-un  élèves  en  moyenne 
par  classe.  Et  en  i863,  les  mêmes  écoles  n'en 
comptaient  plus  que  douze  cent  cinquante-cinq,  soit 
cinquante-deux   élèves  par   classe. 

En  1861,  le  vénérable  Frère  Gilbert  dont  la  santé 
n'avait  jamais  été  robuste,  fatigué,  accablé  non  seule- 
ment par  les  travaux  de  sa  lourde  charge,  mais 
encore  par  les  infirmités  qu'amène  l'âge,  sollicita 
sa  mise  à  la  retraite.  Condescendant  à  un  désir  aussi 
légitime,  le  Frère  Philippe,  Supérieur  général,  lui 
donna  un  successeur  dans  la  personne  du  Frère 
Mainfroy  et  lui  permit  de  fixer  sa  résidence  dans 
sa  chère  communauté  de  Sainte- Marguerite,  à  Liège. 
Ses  anciens  inférieurs  l'entourèrent  de  respect,  de 
vénération  et  des  soins  les  plus  affectueux,  jusqu'à 
sa  mort  arrivée   le   7   mai    i863. 


LES   ÉTABLISSEMENTS    DE    LIEGE  39 1 

Huit  jours  auparavant,  le  bon  vieillard  avait  encore 
été  vu  faisant  sa  promenade  habituelle  avec  quelques- 
uns  de  ses  confrères,  aussi,  toute  la  ville  s'est-elle  émue 
à  la  nouvelle  de  sa  mort.  Voulant  honorer  l'humble 
religieux  qui  avait  consacré  sa  longue  carrière  à 
la  jeunesse  liégeoise,  et  donner  un  témoignage 
d'estime  aux  disciples  de  Saint  Jean-Baptiste  de  la 
Salle,  Monseigneur  l'Evêque  célébra  lui-même  le 
service  funèbre,  auquel  assistèrent  plusieurs  mem- 
bres du  Chapitre  de  la  cathédrale,  MM.  les  curés 
de  la  ville,  des  notabilités  du  monde  officiel  et 
une  foule  composée  en  grande  partie  d'anciens  élèves 
et  de  parents  de  ceux  qui  fréquentaient  encore  les 
classes. 

M.  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  l'abbé  Méan, 
voulut  que  les  funérailles  fussent  gratuites.  Des 
services  solennels  furent  aussi  célébrés  gratuitement 
dans  les  paroisses  de  Saint-Denis  et  de  Saint- Pholien. 
Au  cimetière  de  Robermont  où  les  restes  du  regretté 
défunt  sont  déposés,  divers  discours  ont  été  pro- 
noncés sur  sa  tombe,  et  les  anciens  élèves  qui 
l'avaient  accompagné  jusqu'à  sa  dernière  demeure, 
ouvrirent  spontanément  une  souscription  pour  élever 
un  monument  à  la  mémoire  de  celui  à  qui  ils 
étaient  redevables  du  bienfait  de  l'éducation  chré- 
tienne.  (1) 


(1)  Le  cimetière  de  Robermont  est  situé  sur  l'emplacement  des  pro- 
priétés de  l'ancienne  abbaye  de  ce  nom.  L'abbaye,  occupée  par  les 
Dames  de  Robermont.  religieuses  de  l'Ordre  de  Citeaux,  a  été  fondée 
au  XIIe  siècle.  Elle  fut  spoliée  et  vendue  en  1797  pour  1 10.000  francs. 
Ces  dames  rachetèrent  sous  main  leur  couvent,  mais  ne  purent  y  ren- 
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Le  lendemain  des  funérailles,  «  La  Galette  de 
Liège  »,  un  des  principaux  organes  de  la  presse 
catholique,  publiait  sur  le  vénéré  défunt,  un  article 
très  élogieux  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

Liège  vient  de  perdre  un  homme  bien  humble  et  d'un 
mérite  éminent,  fort  pauvre,  et  qui  sut  accomplir  de 
grandes  et  admirables  choses,  un  des  grands  bienfaiteurs 
de  la  cité  :  le  vénérable  Frère  Gilbert  s'est  éteint  hier 
dans  notre  ville.  Il  était,  croyons-nous,  le  doyen  du 
personnel  enseignant.  En  18 19,  il  participait  à  la  fon- 
dation des  écoles  chrétiennes. 

Que  de  milliers  d'enfants  doivent  au  bon  Frère  Gilbert, 
le  bienfait  de   l'instruction  et  de   l'éducation    religieuses  ! 

Aucune  récompense  n'atteignit  un  homme  qui  a  tant 
fait  pour  les  pauvres  ;  aucune  contrariété  n'abattit  son 
courage  paisible.  Doux,  modeste,  patient,  s'effaçant  tou- 
jours et  ne  se  lassant  jamais,  tout  pénétré  de  l'esprit 
du  fondateur  de  son  Institut,  il  poursuivit  jusqu'au  bout 
sa  carrière,   chargé  de  bonnes    œuvres    ;    maintenant   il 


trer  En  181 3,  la  dernière,  Anne  de  Gathy,  légua  le  couvent  et  autres 
propriétés  à  la  Commission  administrative  des  Hospices  civils  de  Liège, 
mais  la  ville  s'était  réservé,  lors  de  la  vente,  en  1797,  un  espace  pro- 
pre à  la  création  d'un  cimetière.  Le  20  juin  1804,  le  maire  de  Liège 
avait  annoncé  au  chef  du  département  que  deux  cimetières  publics, 
l'un  à  Robermont,  l'autre  à  Hocheporte,  seraient  mis  à  la  disposition 
des  curés  de  la  ville  et  des  desservants.  Ces  cimetières,  ajoutait  le 
premier  magistrat,  sont  assez  vastes  pour  suffire  à  l'inhumation  des 
morts  des  quatre  arrondissements  (quartiers),  et  l'on  pourra  conserver 
en  outre,  celui  de  Saint-Séverin,  établi  hors  de  l'enceinte  de  la  ville 
(rue  Mississipi).  Le  maire  décida  que  Robermont  reçut  les  morts  des 
paroisses  Saint-Remacle-au-Pont,  Saint-Nicolas,  Saint-Pholien  et  Saint- 
Denis.  Son  enceinte  primitive  se  bornait  au  jardin  clôturé  de  murs  de 
l'ancienne  abbaye.  Il  fut  agrandi  une  première  fois  en  1810,  puis  en 
1818,  à  la  suite  de  la  suppression  de  celui  de  Hocheporte.  Il  le  fut 
encore  par  la  suite.  (Th.  Gobert,  ouv.  cité) 
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touche  au  but,   et   c'est  de  Dieu  lui-même   que  le  digne 
Frère  Gilbert  reçoit  sa  récompense,  (i) 

Kersten  consacre  également  quelques  lignes  au 
vénérable  défunt.  On  lit  dans  la  35oe  livraison  de 
son  «  Journal  historique  et  littéraire  »  ces  quelques 
mots  : 

Le  Frère  Gilbert  (Nicolas-Philippe  Savoye)  ancien 
Supérieur  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  à  Liège, 
est  décédé  le  7  mai,  âgé  de  69  ans.  Le  Frère  Gilbert 
fonda  les  écoles  chrétiennes  à  Liège,  en  1819,  comme 
inférieur.  Expulsé  en  1825  avec  ses  confrères  par  le 
Gouvernement  hollandais,  il  revint  à  Liège  comme  direc- 
teur, en  i832,  et  dirigea  l'établissement  jusqu'en  1861. 
Déchargé  du  poids  de  la  direction  pour  cause  d'infirmités, 
le  Frère  Gilbert  n'a  cessé  d'édifier,  comme  toujours,  ses 
confrères  par  son  caractère  doux,  conciliant  et  par  son 
aimable  piété. 

Un  autre  organe  quotidien  de  la  ville  de   Liège 


(1)  Nicolas-Philippe  Savoye  qui  porta  dans  l'Institut  le  nom  de  Frère 
Gilbert,  naquit  à  Rocroy  (dép.  des  Ardennes),  le  i5  janvier  1794.  Le 
16  juin  1819,  âgé  de  25  ans  et  demi,  il  se  présenta  au  Frère  Claude, 
alors  directeur  à  Charleville.  avec  l'intention  de  se  consacrer  à  Dieu 
dans  l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Comme  il  avait  fait 
quelques  études  et  que  sa  jeunesse  s'était  passée  dans  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes,  le  Frère  directeur  de  Charleville  ne  fit 
aucune  difficulté  de  recevoir  ce  pieux  jeune  homme.  Quelques  jours 
après,  le  Frère  Claude  reçut  l'ordre  d'aller  fonder  la  maison  de  Liège 
et  de  s'entendre  avec  le  Frère  Marin,  directeur  de  la  maison  de  Namur, 
pour  le  choix  de  deux  sujets  qui  devront  l'accompagner.  Le  Frère 
Claude,  témoin  des  heureuses  qualités  de  son  postulant,  lui  donna 
l'habit  religieux  et  l'emmena  avec  lui  à  Namur,  puis  à  Liège.  Cétait 
le  24  juin  1819,  huit  jours  après  son  arrivée  à  Charleville. 
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«  La  Meuse  »  dit  simplement  ce  qui  suit  au  sujet 
de  la   mort  du   Frère   Gilbert  : 

Hier  est  décédé  en  notre  ville,  à  l'âge  de  70  ans, 
Nicolas-Philippe  Savoye,  ancien  directeur  des  écoles 
chrétiennes  de  Liège.  Ce  religieux  avait  été  le  fondateur, 
en  18 19,  d'un  établissement  d'instruction  à  Liège,  et  pour 
ce  fait  expulsé,  en  182D,  du  pays,  par  le  Gouvernement 
du  roi  Guillaume.  Après  la  révolution,  il  rentra  en 
Belgique,  et  de  i832  à  1861,  il  resta  à  la  tête  de  cet 
établissement.   (1) 

Cet  articulet  nous  paraît  terne  et  incolore.  Tou- 
tefois, la  simple  mention  du  décès  de  la  part  d'un 
journal  libéral,  renferme,  à  notre  sens,  un  hommage 
tacite  à  l'adresse  du  regretté  défunt  et  de  l'établis- 
sement qu'il  dirigeait.  C'est  le  motif  qui  nous  le 
fait  placer  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Le  produit  de  la  souscription  ouverte  par  les 
anciens  élèves,  servit  à  l'achat  d'une  concession  et 
à  la  construction  d'un  caveau  au  cimetière  de  la 
ville,  pour  recevoir  la  dépouille  mortelle  du  Frère 
Gilbert  et  des  membres  de  la  communauté.  Les 
travaux  étant  terminés  dans  le  courant  de  Tannée 
1864,  Ie  Frère  Mainfroy  fit  exhumer  les  restes  des 
Frères  Gilbert,  Maixent  et  Fargeau,  pour  les  déposer 
dans  le  caveau.  Le  Frère  Maixent  était  décédé  dans 
la  maison,  rue  Hors-Château,  en  avril  i858  âgé 
seulement  de   38   ans  ;   il  avait  dépensé   toutes    ses 


(t)  '(La  Meuse  »,   Vendredi,  8  mai  i863,  n°  110. 
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forces  à  l'instruction  des  petits  liégeois  pendant  vingt 
ans.  Le  Frère  Fargeau,  ancien  directeur  des  Frères 
de  Bouillon,  de  Nivelles  et  de  Gand,  était  mort 
le  12  janvier  de  cette  même  année  1864,  il  avait 
54   ans. 

L'année  suivante,  le  Frère  Mainiïoy  apporta  à 
la  maison  de  Sainte-Marguerite,  une  amélioration 
essentiellement  utile.  Le  jardin  n'était  que  partiel- 
lement clôturé,  les  voisins  le  traversaient  sans  gêne 
dans  la  partie  supérieure  restée  ouverte.  Pour  éviter 
la  prescription  du  passage,  le  Frère  Directeur  résolut 
de  faire  élever  un  mur  tout  autour  de  la  propriété. 
A  cet  effet,  il  fit  discrètement  circuler,  parmi  quelques 
généreux  bienfaiteurs,  une  liste  de  souscription  dont 
le  montant  s'est  élevé  à  la  somme  de  6.000  francs. 
A  l'aide  de  cette  somme  et  de  quelques  réserves, 
il  put  faire  exécuter  un  travail  qui,  outre  l'utilité, 
devint   une  sauvegarde   pour  la    Communauté. 

Une  note  inscrite  sur  un  carnet  par  l'annaliste 
de  l'établissement  de  Sainte-Marguerite,  signale  le 
dévouement  des  Frères,  lors  du  choléra,  épouvan- 
table fléau  qui  sévit,  en  1866,  dans  presque  toute 
la  Belgique,  et  particulièrement  à  Liège  où  il  enleva 
environ  cinq  mille  personnes.  Ayant  dû  licencier 
leurs  élèves,  et  ne  pouvant  s'astreindre  à  l'inaction, 
les  Frères,  avec  l'autorisation  de  leurs  supérieurs, 
se  rendaient  chaque  jour,  à  tour  de  rôle,  à  l'hôpital 
de  Saint-Nicolas-en-Glain,  pour  soigner  et  consoler 
les  cholériques.  11  fut  constaté  que,  grâce  à  leurs 
soins  et  à  leur  exactitude  à  faire  observer  les  près- 
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criptions  des  médecins,  ils  ont  arraché  à  une  mort 
inévitable,  un  bon  nombre  de  ces  malheureux. 
Chose  remarquable  et  qu'on  ne  peut  qu'attribuer 
qu'à  une  protection  spéciale  de  la  Providence, 
aucun  d'eux  ne  fut  atteint  par  la  terrible  maladie. 
Nous  avons  signalé  dans  notre  premier  volume, 
l'école  des  Frères  érigée,  en  1821,  par  M.  l'abbé 
Neujean,  curé  de  Saint-Nicolas,  dans  les  cloîtres  de 
son  église  paroissiale.  En  i865,  un  de  ses  succes- 
seurs, M.  le  doyen  André  Starren,  résolut  de  doter 
sa  paroisse,  située  au  quartier  d'Outre-Meuse,  d'un 
institut  semblable  à  celui  de  Sainte-Marguerite. 
Derrière  son  église,  s'étendait  à  cette  époque,  une 
vaste  plaine  inculte.  Pour  réaliser  son  projet,  M. 
l'abbé  A.  Starren  fit  l'acquisition,  pour  la  somme  de 
50.442  francs,  de  23  ares  et  1 1  centiares  de  ter- 
rain à  un  endroit  dit,  «  les  Prés  de  Saint-Denis  », 
joignant  son  église.  C'est  là  que,  d'après  un  plan 
bien  conçu  et  bien  déterminé,  il  fit  d'abord  cons- 
truire deux  ailes  de  bâtiment  parallèles,  distantes 
l'une  de  l'autre  d'environ  vingt-cinq  mètres,  et  jeter 
les  fondements  d'un  corps  de  logis  qui  doit  les 
relier.  Par  devant,  à  front  de  rue,  (1)  il  fit  élever 
un  mur  percé  au  milieu  d'une  grande  porte,  ayant 
à  droite  et  à  gauche,  deux  petits  pavillons,  l'un 
pour  le  concierge  et  l'autre  pour  recevoir  les  parents. 


(1)  Le  terme,  à  front  de  rue,  est  impropre,  car  alors,  à  l'emplace- 
ment de  la  rue  actuelle,  il  n'y  avait  qu'un  terrain  vague.  La  création 
de  la  rue  ne  fut  décidée  que  le  10  mai  1877  ;  e^e  ^ut  dénommée  rue  de 
la  loi,  dix  ans  après,  le  7  février  1887. 
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La  bâtisse  des  deux  ailes  fut  rapidement  exécutée. 
Aussitôt  prêtes  et  meublées,  les  trois  classes  de 
l'aile  droite  reçurent  les  maîtres  et  les  élèves,  le 
8  janvier  1866  ;  une  quatrième  classe  fut  ouverte 
le  3o  juin  suivant,  et  une  cinquième  le  premier 
jour  de  l'an    1869. 

Généreusement  secondé  par  des  personnes  chari- 
tables et  principalement  par  Melle  Frankinet,  M. 
le  doyen  Starren  fit  face  à  toutes  les  dépenses.  Il 
prit  de  même  à  sa  charge  le  traitement  des  Frères 
qui,  journellement,  en  toutes  saisons,  traversaient 
une  ville  populeuse,  par  des  rues  très  fréquentées 
pour  se  rendre  de  la  maison  de  Sainte-Marguerite 
à  leur  école. 

De  jour  en  jour,  le  vénéré  doyen  de  Saint-Nicolas 
voyait  avec  satisfaction,  augmenter  la  population  de 
son  école,  où  ses  jeunes  paroissiens,  par  leur  doci- 
lité et  leur  application,  se  montraient  dignes  des 
sacrifices  que  s'imposait  leur  pasteur,  et  des  soins 
constants  que  leurs  maîtres  dévoués  prenaient  d'eux. 

Cependant  tous  ceux  qui  s'intéressaient  aux  Frères 
et  à  leurs  écoles,  désiraient  ardemment  l'achèvement 
de  la  maison  d'Outre-Meuse.  On  ne  le  désirait  pas 
moins  à  Sainte- Marguerite,  où  la  place  commençait 
à  faire  défaut  pour  loger  commodément  trente  deux 
personnes.  Mais,  où  ce  désir  se  manifesta  le  plus 
vivement,  ce  fut  chez  les  personnes  charitables  et 
les  âmes  chrétiennes  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas, 
dont  les  Frères  avaient  su  gagner  toutes  les  sym- 
pathies, ce  qui  provoqua  un  nouvel  élan  de   gêné- 
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rosité,  et  permit  à  M.  le  doyen  de  conduire  à 
bonne  fin  tous  les  travaux  projetés  ;  aussi,  maison 
d'habitation,  classes,  mobilier  et  autres  accessoires, 
tout  fut  prêt  à   la  fin  de  l'année    1870. 

Enfin,  le  11  avril  de  Tannée  suivante  (1871),  le 
Frère  Martyre  qui  avait  dirigé  la  maison  et  l'école 
de  Nivelles  pendant  dix-neuf  ans,  vint  prendre  la 
direction  du  nouvel  établissement.  Aux  cinq  Frères 
employés  dans  les  classes  de  Saint-Nicolas,  les 
supérieurs  réunirent  ceux  des  écoles  de  Saint-Pholien 
et  de  Saint- Barthélémy,  située  rue  Saint-Thomas, 
dont  l'éloignement  de  la  nouvelle  maison  est  moins 
considérable  que  de  celle  de  Sainte-Marguerite. 
Avec  le  Frère  directeur  et  le  Frère  économe,  ils 
formèrent  une  Communauté  de  quinze  membres.  (1) 

A  partir  de  ce  jour,  M.  le  doyen  de  Saint-Nicolas 
ajouta  encore  à  son  bugdet,  une  somme  de  1200 
francs  pour  le  traitement  du  Frère  directeur  et  du 
Frère  économe.  La  Commission  bienfaitrice  des 
écoles  chrétiennes  de  Liège  continua,  comme  aupa- 
ravant, à  pourvoir  à  celui  des  huit  Frères  employés 
aux  écoles   de  Saint-Pholien   et   de    Saint-Thomas. 


(1)  L'école  Saint-Pholien,  rapporte  l'annaliste  de  l'Institut  Saint-An- 
dré, construite  sur  l'ancien  cimetière  de  la  paroisse,  avait  coûté  la 
somme  de  22.000  francs  à  la  Commission  bienfaitrice  des  écoles  des 
Frères.  La  ville  l'ayant  expropriée  pour  l'agrandissement  de  la  place 
Saint-Pholien  et  la  Commission  ne  possédant  aucun  titre  constatant 
son  droit  de  propriétaire,  celle-ci  ne  reçut  aucune  indemnité.  M.  Go- 
disseur,  curé  de  Saint-Pholien  ne  consultant  que  son  zèle  pour  l'ins- 
truction chrétienne  de  ses  jeunes  paroissiens,  fit  bâtir  en  1879,  un  nou~ 
veau  local  scolaire  au  Boulevard  de  la  Constitution  où  il  se  trouve 
encore  aujourd'hui. 
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L'œuvre  de  M.  l'abbé  Starren,  si  laborieusement 
entreprise  et  si  heureusement  terminée,  lui  valut 
de  la  part  de  son  évêque  et  de  ses  confrères  dans 
le  sacerdoce,  des  félicitations  justement  méritées. 
Msr  de  Montpellier  voulut  lui  donner  un  témoi- 
gnage éclatant  de  son  admiration  en  proposant  au 
vénéré  doyen  de  Saint-Nicolas,  de  venir  person- 
nellement présider  à  l'installation  de  la  nouvelle 
communauté.  Bien  que  la  modestie  de  l'humble 
prêtre  dût  souffrir  de  l'éclat  donné  à  son  œuvre 
charitable,  la  proposition  de  Sa  Grandeur  fut  agréée 
avec  reconnaissance.  La  cérémonie  fut  fixée  au  3o  mai 
suivant.  Après  une  messe  solennelle  d'actions  de 
grâces  avec  sermon  de  circonstance,  Monseigneur, 
accompagné  des  notabilités  invitées,  se  rendit  à  la 
nouvelle  communauté,  où  tous  admirèrent  l'heu- 
reuse ordonnance  des  différentes  pièces  de  la  maison 
et  des  classes.  La  belle  et  charmante  chapelle  située 
à  l'étage  de  l'aile  gauche  n'échappa  pas  au  regard 
satisfait  de  Sa  Grandeur  et  du  clergé  présent.  La 
visite  terminée,  non  sans  avoir  dit  quelques  mots 
d'encouragement  aux  Frères  et  à  leurs  élèves,  le 
prélat  se  rendit  au  presbytère  où  M.  le  doyen  réunit 
à  sa  table,  outre  Msr  de  Montpellier,  Msr  Néven, 
M&r  Warblings,  plusieurs  chanoines,  MM.  les  curés 
de  la  ville,  le  Frère  Marianus,  visiteur-provincial, 
le  Frère  Maubert,  directeur  de  la  maison  Sainte- 
Marguerite,  le  Frère  Martyre,  directeur  de  Saint- 
Nicolas  et  plusieurs  notabilités   laïques  qui  toutes, 
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portent  à  l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes  le  plus 
grand   intérêt  et  la  plus   vive  sympathie. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  14  juin,  l'annaliste 
de  la  maison  inscrit,  malheureusement  en  termes 
trop  laconiques,  une  cérémonie  à  peu  près  sem- 
blable qui  eut  lieu  au  nouvel  établissement.  Il 
s'agissait  cette  fois  de  la  bénédiction  de  la  chapelle 
tant  admirée  lors  de  la  visite  de  Msr  de  Montpellier. 
Ce  fut  Wsr  Néven,  vicaire-général  qui  procéda  à 
la  cérémonie,  entouré  d'un  nombreux  clergé  :  cha- 
noines, doyens  et  curés   de  la   ville. 

Pour  subvenir  aux  frais  considérables  que  s'im- 
posait M.  l'abbé  A.  Starren  en  vue  de  soutenir  et  de 
développer  son  œuvre,  les  Supérieurs  des  Frères 
autorisèrent  le  Frère  Directeur,  à  recevoir  une  rétri- 
bution des  élèves  appartenant  à  la  bourgeoisie.  Ces 
enfants  se  réunirent  dans  trois  classes  différentes. 
Telle  fut  l'origine  de  l'Institut  Saint-André,  nom 
qu'il  porte  encore  aujourd'hui.  Quant  aux  enfants 
indigents,  également  réunis  dans  trois  classes,  ils 
continuèrent  à  recevoir  l'instruction  gratuitement  ; 
toutefois  quelques-uns  d'entre  eux  soldaient  les  livres 
et  autres  effets  classiques  nécessaires  à  la  fréquen- 
tation  des  cours. 

Après  avoir  vu  s'accomplir  ses  plus  chères  espé- 
rances, le  vénérable  curé-doyen  de  Saint-Nicolas 
pouvait  se  reposer  et  chanter  son  «  nunc  dimittis  », 
mais  ce  bon  pasteur  ne  connaît  ni  trêve,  ni  repos, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut  de 
ses   ouailles. 
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En  six  années,  il  a  recueilli  plus  de  265. 000  francs 
pour  procurer  à  sa  paroisse  le  bienfait  d'une  com- 
munauté religieuse  et  d'une  école  où  tous,  riches 
et  pauvres,  reçoivent  avec  l'instruction,  une  bonne 
éducation  religieuse.  Il  ne  s'arrêtera  pas  en  chemin. 
Son  œuvre,  il  la  veut  durable,  et  pour  la  mettre 
à  l'abri  des  besoins  pour  l'avenir,  son  zèle  lui  fera 
trouver  encore  une  somme  de  i5o.ooo  francs,  dont 
les  revenus  assureront  aux  maîtres  qu'il  a  placés  à 
la  tête  de  ses  écoles,  un  traitement  convenable 
pour  leur  entretien.  Il  parviendra  encore  à  réunir 
les  fonds  nécessaires  pour  la  construction  d'une  salle 
qui  servira  à  diverses  cérémonies  et  aux  distributions 
des  prix.  Telles  sont  les  merveilles  qu'opère  la 
charité  quand  elle  réside  dans  une  âme  éprise  de 
la  gloire  de  Dieu  et  du  prochain.  C'est  apparemment 
au  spectacle  d'exemples  semblables  que  le  célèbre 
orateur,  le  R.  P.  Lacordaire,  a  laissé  tomber  de  la 
chaire  de  Notre-Dame,  cette  belle  parole  :  «  La 
charité  est  l'océan  où  commencent  et  aboutissent 
toutes  les  autres  vertus.  » 

L'Institut  Saint- André  devait  s'accroître  encore 
de  deux  institutions  nouvelles  :  premièrement,  le 
Patronage  Saint-Nicolas  et,  deuxièmement,  l'École 
de   Saint-Luc. 

En  janvier  1878,  quelques  hommes  animés  du 
désir  de  faire  un  peu  de  bien  à  la  classe  ouvrière, 
réunirent  chaque  dimanche  de  jeunes  apprentis  dans 
la  grande  salle  du  nouvel  Institut  Saint- André, 
en  vue  de  les  soustraire  aux  pernicieuses  contagions 

T.  II.    —    26. 
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de  la  rue.  Procurer  à  ces  jeunes  gens  des  jeux 
et  des  distractions  honnêtes,  leur  donner  des  con- 
férences sur  des  questions  sociales,  morales  et  reli- 
gieuses, les  conduire  aux  offices,  tel  était  le  but 
que  se  proposèrent  MM.  Xavier  Francotte,  docteur 
en  médecine,  Montulet,  Bottin,  H.  Francotte,  avocats, 
promoteurs  et  en  même  temps,  chevilles  ouvrières 
de  l'œuvre. 

L'année  suivante,  un  comité  se  forma  pour  créer 
à  Liège  une  académie  libre  dite  «  Saint- Luc,  »  à 
l'instar  de  celle  qui  existait  à  Gand  sous  la  direction 
de  M.  Jean  Béthune  et  du  Frère  Mares.  Cette 
institution  a  pour  but  la  formation  d'artistes  et 
d'artisans  capables  et  expérimentés,  qui,  chrétiens 
dans  leur  conduite  et  dans  leurs  œuvres,  cultivent 
l'art  inspiré  des  monuments  du  moyen  âge.  Dès 
le  principe,  l'école  Saint- Luc  de  Liège  a  été  patro- 
née  par  Sa  Grandeur  Msr  Doutreloux,  président 
d'honneur, et  MM.  Jules  Frésart,  banquier,  président 
le  baron  de  Favereau,  Lohest,  Wilmart,  Helbig, 
Jamar,  Phil.  Grisart,  membres  du  comité.  Le 
Frère  Marius- Pierre  fut  chargé  de  la  direction  de 
l'école. 

Ayant  exquissé  l'origine  de  l'Institut  Saint-André 
au  quartier  d'Outre-Meuse,  nous  ramenons  le  lecteur 
à  l'établissement  de  Sainte-Marguerite.  Nous  n'y 
retrouvons  pas  le  Frère  Mainfroy  qui  s'est  tant 
distingué,  en  1866,  en  soignant  les  cholériques.  Sa 
nature  généreuse  le  portait  volontiers  vers  ceux 
qu'atteignaient  la  maladie  et  la  souffrance.  En  1871, 


LES   ÉTABLISSEMENTS    DE    LIÈGE  4o3 

on  le  verra  parcourir  les  champs  de  bataille  autour 
de  Paris,  où,  avec  le  même  sang-froid  et  le  même 
dévouement,  il  exposera  sa  vie  aux  balles  de  l'en- 
nemi en  portant  secours  aux  mourants  et  aux 
blessés.  Il  avait  été  remplacé  à  la  tête  de  la  maison, 
le  3  septembre  1867,  par  le  Frère  Maubert,  ancien 
professeur  de  mathématiques  et  de  sciences  natu- 
relles aux  pensionnats  de  Carlsbourg  et  de  Malonne. 

Le  Frère  Maubert  était  doué  d'un  tempérament 
énergique  et  entreprenant.  S'étant  signalé  par  ses 
connaissances  très  étendues  en  botanique,  il  fut  reçu 
membre  diplômé  de  la  Société  Royale  de  botanique 
de  Belgique.  En  cette  qualité,  il  dirigea  maintes 
fois  ses  collègues  à  la  recherche  des  rares  spéci- 
mens de  la  Flore  ardennaise.  A  Malonne  il  recueillit 
toutes  les  plantes  des  environs  et  en  dressa  minu- 
tieusement le  catalogue  qui  est  encore  conservé  au 
musée  de  l'établissement.  Ce  catalogue  fut  utilement 
consulté  par  M.  François  Grépin,  directeur  du  Jardin 
botanique  de  Bruxelles,  lors  d'une  réédition  de  sa 
Flore  belge,   en    1866. 

A  son  arrivée  à  Liège,  le  Frère  Maubert  se  trouva 
à  la  tête  de  sept  écoles  comprenant  vingt-huit  classes 
et  près  de  quinze  cents  élèves.  Outre  l'école  du  jour 
et  du  soir,  chacune  composée  de  quatre  classes,  à 
rétablissement  de  Sainte-Marguerite,  il  étendait  son 
action  et  ses  soins  sur  cinq  autres  écoles  éparses  dans 
les  différents  quartiers  de  la  ville,  savoir  :  l'école  Saint- 
Jacques,  située  rue  du  Vertbois,  quatre  classes  ; 
l'école  Saint-Denis,  située  dans  la  rue  de  même  nom, 
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quatre  classes  ;  l'école  Saint- Barthélémy,  située  rue 
Saint-Thomas,  quatre  classes  ;  l'école  Saint- Pholien, 
située  auprès  de  l'ancienne  église  de  ce  nom,  qua- 
tre classes  ;  et  l'école  Saint-Nicolas  située  au  quartier 
d'Outre-Meuse,   également  divisée  en  quatre  classes. 

La  gloire  de  Dieu,  l'honneur  de  son  Institut, 
l'utilité  à  la  jeunesse  chrétienne,  tel  a  été  le  triple 
objectif  qui  dirigea  l'action  du  Frère  Maubert  pen- 
dant son  séjour  à  Liège.  Après  le  transfert  des  trois 
dernières  écoles  dénommées  ci-dessus,  à  l'établisse- 
ment de  Saint-Nicolas,  il  concentre  tout  son  zèle 
et  toute  son  activité  sur  celles  qui  lui  restent  con- 
fiées. 

En  1872,  il  ouvre  un  cours  supérieur  où  les 
meilleurs  élèves  de  ses  diverses  écoles  vinrent  com- 
pléter leur  instruction  primaire.  Ce  cours  supérieur 
préludait  à  l'organisation  d'une  école  moyenne  et 
aux  cours  d'humanités  modernes  qui  furent  établis 
dans  la  suite,  à  la  maison  de  Sainte-Marguerite 
et,   plus  tard,  à  l'Institut  Saint- Barthélémy. 

La  même  année,  dans  le  vaste  jardin  disposé  en 
terrasses  et  situé  derrière  la  maison,  le  Frère  Maubert 
lit  construire  contre  les  murs  de  soutènement,  deux 
grandes  serres  à  fleurs  et  à  fruits.  C'était  la  nature, 
l'instinct,   dirai-je,    du   botaniste  qui  se  réveillait. 

En  1875,  le  traitement  des  Frères  qui,  depuis 
leur  arrivée  à  Liège,  en  i832,  avait  été  de  600  francs 
pour  chacun,  fut  porté  par  la  Commission  bien- 
faitrice des  écoles,  à  750  francs.  L'augmentation 
progressive  du  prix  des  denrées  alimentaires  et  des 
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choses     indispensables     à     la     vie,     justifiait     cette 
mesure. 

Enfin,  le  23  février  1877,  laissant  les  écoles  de 
Liège  dans  une  situation  florissante,  le  Frère 
Maubert  était  appelé  à  la  direction  du  pensionnat 
Saint-Ferdinand,  ouvert  à  Jemappes  en  juin  1866, 
sous  les  auspices  de  M.  le  comte  de  Meeùs.  Le 
Frère  Maurulle  qui  avait  la  charge  de  sous-direc- 
teur à  l'établissement  de  Sainte-Marguerite,  fit 
l'intérim  jusqu'au  23  septembre,  jour  où  le  Frère 
Massédus, ci-devant  directeur  à  Tilleur,  vint  recueillir 
la   succession   du   Frère   Maubert. 

Liste  des  principaux  bienfaiteurs  des  écoles  des 
Frères  à    Liège,    avant   1879  : 

Msr  Jean- Arnold  Barrett,  vicaire-général  du  diocèse 
de   Liège  et,  en    i833,  évêque  de  celui  de  Namur  ; 

Sa  Grandeur  Msr  Corneille-Richard-Antoine  van 
Bommel,    évêque  du   diocèse   de  Liège  ; 

M.   Gotale,   président  du  Grand   Séminaire  ; 

MM.  Thilquin,  Léonard,  Bouquiau  et  Colin, 
chanoines  de   la  cathédrale  de   Liège  ; 

Mel,e   Catherine- Joséphine   van    H  ex  ; 

Melle   de  Vacant  ; 

Melle   Mélanie  de  Grady  ; 

Me1'  Néven,  vicaire-général  du  diocèse  de  Liège, 
bienfaiteur    des   Frères  de   Liège  et   de  Verviers. 

M.  l'abbé  André-Corneille  Starren  curé-doyen  de 
l'église  Saint-Nicolas,  fondateur  de  la  maison  des 
Frères  de  cette   paroisse  ; 
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Melle  Catherine- Dieudonnée  Frankinet,  affiliée  à 
l'Institut   des    Frères  ; 

M&r  de  Moreau,  doyen  du  Chapitre  de  la  cathé- 
drale ; 

Melles  Lucie  et  Joséphine   Briart  ; 

M.  l'abbé  Louis-Barthélémy  Rubens,  curé  de  la 
paroisse  Saint-Denis  ; 

Mme  Jeanne-Antoinette  Rome,  veuve  de  M.  Henri- 
Guillaume- Félix   Boubaye  de    Printhogen  ; 

M.  François-Lambert-Joseph-Hyacinthe  Richard, 
officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix 
de  fer,  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire  - 
le-Grand,  ancien  président  de  la  Commission  des 
écoles  chrétiennes  ; 

Sa  Grandeur  Msr  Théodore-Alexis- Joseph  de  Mont- 
pellier, révérendissime  évêque  de  Liège,  fondateur 
de  l'école  normale  de  Malonne  et  bienfaiteur  des 
Frères  de  Namur  et  de  Liège.  Il  rendit  son  âme 
à  Dieu  le  dimanche  24  août  1879,  âgé  de  72  ans 
et  3  mois.  L'office  des  funérailles  a  été  célébré  par 
Msr  Doutreloux.  L'oraison  funèbre  fut  prononcée 
par  Msr  Cartnyvels,  vice-recteur  de  l'Université  de 
Louvain.  Ses  restes  vénérés  ont  été  déposés  dans 
le  sépulcre  de   ses  ancêtres  à   Vedrin. 

Msr  de  Montpellier  avait  fait  ses  humanités  au 
Collège  épiscopal  d'Alost,  sous  la  direction  de  l'abbé 
Van  Combrugghe  où  il  eut  pour  condisciples  Adolphe 
Deschamps,  ministre  d'État  et  frère  du  futur  cardinal- 
archevêque  de  Malines,  et  pour  surveillant,  l'abbé 
Henri   Bracq,  devenu  évêque  de  Gand.   Le  collège 
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d'Alost,  ayant  été  fermé  par  les  arrêtés  royaux  de 
1825,  le  jeune  de  Montpellier,  alla  terminer  ses 
études  à  Saint-Acheul,  aux  portes  d'Amiens,  sous 
la  direction  des  Pères  Jésuites.  Là,  il  y  rencontra 
les  frères  Malou,  Alphonse  et  Ernest  van  den  Peere- 
boom,  le  chevalier  van  den  Branden  de  Reeth,  etc. 
Avec  ce  dernier,  il  se  rendit  à  Rome  et  lut  reçu 
à  V  Accademia  Pontificia  dei  nobili  ecclesiastici,  où 
il  eut  pour  condisciple  le  comte  Vincent-Joachim 
Pecci,  que  la  Providence  destinait  à  la  nonciature 
en  Belgique  et  au  suprême  Pontificat,  sous  le  nom 
de  Léon  XIII.  (Voir  P.  Claessen  :  La  Belgique 
chrétienne). 


CHAPITRE    CINQUIEME 

ÉTABLISSEMENT  DE 
SAINT-GEORGES   A  BRUXELLES 


§.  I.    i832-i857. 

SOMMAIRE.  —  Le  clergé  et  plusieurs  notabilités  de  Bruxelles 
demandent  des  Frères  pour  diriger  une  école.  —  M.  Danheux 
appuie  la  demande  auprès  du  Supérieur  général.  —  Réponse 
favorable  de  celui-ci.  —  Le  Frère  Claude  accompagné  de  M. 
Danheux  se  rend  à  Bruxelles  pour  s'entendre  avec  la  Commis- 
sion. —  Le  3o  avril  i832,  installation  du  Frère  Charles  et  de 
sa  communauté.  —  L'affluence  des  élèves  et  l'ouverture  d'une 
école  flamande  nécessite  un  changement  de  local.  —  Erection 
d'une  nouvelle  école  à  la  rue  des  Minimes,  en  i835.  —  Une 
quatrième  école  s'ouvre  sur  la  paroisse  de  Sainte-Catherine, 
en  1842.  —  Achat  de  la  maison  du  «  Jardin  de  Saint-Georges.  » 

—  Le  Frère  Charles  y  transfère  sa  communauté.  —  Ouverture 
d'une  école  pour  adultes.  —  Construction  de  la  chapelle  et  du 
dortoir  des  Frères.  —  Deux  œuvres  nouvelles  s'installent  à 
Saint-Georges  :  l'œuvre  des  apprentis  et  l'œuvre  des  ouvriers. 

—  Les  écoles  de  Sainte-Claire  et  des  Minimes. 


En    1822,   sous  le   régime   hollandais,    des  pour- 
parlers  entre   le   Frère    Claude  et  M.   le  comte   de 
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Robiano-Borsbeck,  avaient  déjà  été  engagés  à  l'effet 
d'introduire  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  à 
Bruxelles.  Il  n'était  guère  possible  d'aboutir  à  cette 
époque.    (1) 

On  reprit  contact  après  l'émancipation  de  la 
Belgique  en  i83o.  Le  promoteur  de  l'établisse- 
ment des  Frères  à  Bruxelles  fut  M.  Danheux  de 
Namur.  Dans  ses  pérégrinations  à  travers  la 
Belgique  pour  recueillir  des  fonds  en  faveur  du 
noviciat  que  l'on  se  proposait  d'ouvrir  à  Namur, 
il  s'arrêta  à  Bruxelles  et  se  rendit  chez  M.  T'Sas, 
curé  de  Saint-Jacques  sur  Gaudenberg.  Il  lui  fit 
connaître  les  services  signalés  que  les  disciples  de 
M.  de  la  Salle  rendaient  à  la  jeunesse  dans  les 
localités  où  ils  étaient  établis.  En  même  temps,  il 
lui  donna  la  marche  à  suivre  pour  l'ouverture,  à 
Bruxelles,  d'une  école  dirigée  par  ces  excellents 
maîtres.  Enchanté  de  ce  qu'il  vient  d'entendre, 
l'abbé  T'Sas  s'empresse  d'en  conférer  avec  M.  l'abbé 
de  Coninck,  curé  de  Notre-Dame  du  Sablon,  et 
MM.  les  sénateurs  baron  de  Man  d'Obruge  et  baron 
de  Sécus. 

Assuré  du  concours  de  ces  Messieurs  et  d'autres 
personnes  charitables  de  la  capitale  qui  souscrivi- 
rent généreusement  pour  l'œuvre  projetée,  M.  T'Sas 
écrivit  le  21  février  1882,  la  lettre  suivante  au  Frère 
Supérieur  général   : 


(1)  Voir  à  ce  sujet,   ier  Vol.  p.  41JO,  une  lettre  de  M.  le  comte  de 
Robiano,  adressée  au  Frère  Claude,  directeur  de  la  maison  de  Namur. 


41 0  CHAPITRE   V 

La  réputation  que  votre  Institut  a  justement  acquise 
pour  l'éducation  des  enfants  pauvres,  a  déterminé  plusieurs 
habitants  de  la  ville  de  Bruxelles  de  faire  entr'eux  une 
souscription,  à  l'effet  d'établir  une  école  de  votre  Ins- 
titut dans   cette  ville. 

Le  produit  de  cette  souscription  suffit  déjà  pour  former 
un  établissement,  et  nous  sommes  assurés  que  les  Frères 
étant  une  fois  établis  parmi  nous,  il  se  fera  d'autres 
souscriptions  pour  y  former  de  nouveaux  établissements 
en  proportion    des  besoins  de   cette  capitale. 

Nous  osons  espérer,  Très  Honoré  Frère,  que  vous 
aurez  la  bonté  de  nous  envoyer  bientôt  trois  Frères  d'une 
habileté  reconnue  ;  vous  considérerez  que  Bruxelles  est 
la  capitale  de  la  Belgique,  qu'il  importe  d'y  établir  soli- 
dement la  réputation  de  l'Institut,  pour  que  de  là  le 
désir  de  se  procurer  des  Frères  se  propage  dans  tout  le 
pays,  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  à  l'avantage 
de  notre  sainte   religion. 

Si  vous  désirez  avoir  d'autres  éclaircissements  sur  nos 
intentions,  veuillez  nous  députer  à  cet  effet  un  de  vos 
Frères   qui   se   trouvent   actuellement   dans   notre    pays. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  bien  sincèrement,  vos 
très   humbles  serviteurs. 

Les  membres  de  la  commission  pour  l'établissement 
des   Frères  des  Écoles  chrétiennes,   à  Bruxelles. 

{Signé)  A.  J.  A.  T'SAS,  curé  de  Saint-Jacques  sur  Cau- 
denberg,  rue  Ruysbroek,  n°  78,  DE  M  AN  D'OBRUGE, 
sénateur,  D.  DE  CONINCK,  curé  de  N.  D.  du  Sablon 
et  vice-doyen  du  district  de  Bruxelles,  BARON  DE 
S  ECUS,    sénateur. 

M.  Danheux,  l'apologiste  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes   en    Belgique,   et   de  l'œuvre  à  laquelle 
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ils  consacrent  leur  vie,  ne  pouvait  pas  rester  indif- 
férent à  leur  propagation.  La  mission  dont  il  s'est 
chargé  volontairement,  il  l'accomplit  avec  un  zèle 
d'apôtre  auprès  des  personnes  chez  lesquelles  il  se 
rendait  pour  en  recevoir  des  secours.  Instruit 
des  intentions  du  clergé  et  des  notabilités  de  Bru- 
xelles, il  écrit  à  son  tour  au  Frère  Supérieur  général, 
quelques  jours  après  M.  T'Sas,  le  25  février.  Sa 
lettre  qui  nous  apprend  l'origine  du  premier  éta- 
blissement des  Frères  dans  la  capitale  du  royaume 
est  très  intéressante  sous  plusieurs  points  de  vue, 
et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  la  transcrire  in 
extenso. 

Envoyé  à  Bruxelles  par  Monseigneur  de  Liège  et 
par  notre  Vicaire  général  capitulaire  pour  y  solliciter, 
de  quelques  notables  habitants,  connus  par  leurs  prin- 
cipes religieux,  un  secours  pécuniaire  —  qu'ils  se  sont 
empressés  de  me  donner  —  pour  contribuer  à  finir  notre 
entreprise  des  bâtiments  d'école  à  Namur,  je  fus  frappé 
d'étonnement  et  accablé  de  tristesse  de  voir  l'état  pitoy- 
able dans  lequel  se  trouve  l'enseignement  primaire  dans 
la  ville  de  Bruxelles,  capitale  de  la  Belgique,  où  il  n'y 
a  qu'une  seule  école  vraiment  catholique,  et  encore  n'est- 
elle   ouverte  que   le   dimanche... 

Une  chose  me  console,  Très  Honoré  Frère,  ce  fut 
de  voir  le  vif  et  ardent  désir  de  tout  le  clergé  de  Bruxelles 
et  de  la  haute  noblesse,  des  princes  et  ducs  d'Aremberg, 
des  comtes  de  Mérode,  d'Hoogvoorts,  de  Thiennes, 
Vilain  XIIII  etc.  etc.  de  posséder  le  plus  tôt  possible 
un  établissement  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  ne 
fût-il  que   de  trois   membres.  Il  n'y  a  qu'une  voix  à  cet 
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égard,  et  vous  seriez  édifié,  Mon  Très  Honoré  Frère, 
si  vous  pouviez  l'entendre  comme  je  l'ai  entendue,  du 
clergé,  de  la  bourgeoisie  et  surtout  de  cette  haute  noblesse, 
le  soutien  de  la  Religion  et  du  trône  en  Belgique.  Des 
ministres,  des  sénateurs  et  des  députés  à  la  Chambre 
des  représentants  font  des  vœux  pour  l'établissement  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  à  Bruxelles  et  dans  toutes 
nos   Provinces. 

Depuis  quelque  temps,  une  Commission  pour  les  écoles 
des  Frères  de  M.  de  la  Salle  est  établie  à  Bruxelles. 
Elle  a  fait  une  souscription  dont  le  produit  suffit  pour 
les  premiers  frais  d'établissement.  Je  crois  savoir  que 
le  traitement  de  plus  de  trois  Frères,  pour  trois  ans,  a  été 
souscrit  dans  la  haute  noblesse  en  un  moment  ;  il  y  a 
plus  d'une  souscription  de  5oo  florins  des  Pays-Bas  annuel- 
lement. C'est  par  la  crainte  de  vous  importuner,  Mon 
Très  Honoré  Frère,  que  la  Commission  susdite  ne  réitère 
pas  auprès  de  votre  personne  la  demande  d'avoir  des 
Frères  que  vous  avez  fait  espérer  pour  la  capitale  ; 
elle  doit  le  faire  incessamment,  si  déjà  elle  ne  l'a  fait. 
Un  de  ses  membres,  curé  très  zélé,  né  d'une  famille 
distinguée  de  Bruxelles,  m'a  fait  voir  la  maison  destinée 
provisoirement  pour  trois  Frères,  et  sur  mon  observation 
que  le  jardin  était  trop  petit,  il  s'est  mis  aussitôt  à  la 
recherche  d'un    autre   établissement. 

Enfin,  Mon  Très  Honoré  Frère,  à  l'instance  de  plus 
de  dix  personnages  de  Bruxelles,  j'ai  promis  —  ayant 
l'honorable  avantage  de  vous  être  connu  personnellement 
—  de  m'intéresser  auprès  de  vous,  en  faveur  de  l'accom- 
plissement de  leur  vœu.  Témoin  du  pressant  besoin 
d'avoir  des  Frères  à  Bruxelles  et  de  l'extrême  ardeur 
qu'on  a  de  les  posséder,  j'ose  vous  supplier,  Mon  Très 
Honoré  Frère,  de  vouloir  faire  l'impossible,  si  j'ose  ainsi 
parler,  pour  procurer  trois  Frères,  d'une  capacité  reconnue, 
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à  la  Capitale  du  Royaume  de  Belgique,  si  heureusement 
délivrée  des  entraves  qui  retiennent  esclaves  dans  nos 
pays  voisins  la    Religion  et  l'instruction. 

Cet  établissement  de  Bruxelles  paraît  devoir  être  aux 
yeux  de  son  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bour- 
geoisie, la  pierre  angulaire  de  tous  les  autres  établis- 
sements de  la  Belgique,  et  nous  croyons  nous-même, 
Mon  Très  Honoré  Frère,  que  si  Bruxelles  eut  possédé 
des  Frères  en  1825,  le  Gouvernement  d'alors  ne  fut 
pas  parvenu  à  les  renvoyer.  Cette  opinion  nous  paraît 
bien  fondée  et  nous  fait  espérer  que  votre  charité  la 
prendra  en  considération  et  que  vous  pèserez  les  motifs 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  exposer  pour  seconder 
les  vues  du  clergé  et  des  notables  de  Bruxelles,  auprès 
du  Très  Honoré  Frère  Supérieur  Général  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  de  tout  mon  cœur,  le  plus  humble  et  l'un 
des   plus  attachés  et   des   plus  reconnaissants  serviteurs. 

(Signé)    G.   J.    DANHEUX. 

P. -S. — M.  Sterckx,  vicaire  capitulaire  de  l'archidiocèse 
de  Malines  dont  Bruxelles  dépend,  m'a  lui-même  en- 
gagé de  vous  supplier  de  sa  part  d'envoyer  des  Frères 
à  Bruxelles  et  de  vous  faire  observer  que  cet  établis- 
sement attirera  dans  la  Congrégation  un  grand  nombre 
de  braves  jeunes  gens  des  Flandres  qui  sont  naturel- 
lement portés  à  embrasser  l'état  religieux.  Ce  M.  Sterckx 
doit  être,  dans  le  courant  de  ce  mois,  préconisé  arche- 
vêque  de    Malines.    La    Belgique   entière   s'en   réjouira. 


A  la  lettre  si  intéressante  qu'on  vient  de  lire, 
le  vénérable  Frère  Supérieur  répond  à  M.  Danheux 
le  2  mars  : 
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Tout  concourt  à  nous  faire  accueillir  favorablement 
la  demande  des  respectables  membres  de  la  Commission 
des  Écoles  chrétiennes  de  Bruxelles.  Leurs  vives  ins- 
tances, puissamment  soutenues  par  les  vôtres,  ne  peuvent 
pas  demeurer  sans  effets  ;  et  d'ailleurs,  l'honneur  de 
notre  Institut,  sa  propagation  et  sa  conservation  en 
Belgique,  semblent  attachées  à  notre  établissement  de 
la  Capitale. 

Tous  nos  vœux  nous  portent  donc  à  Bruxelles  où 
nous  voyons  d'ailleurs  un  bien  immense  à  faire.  Nous 
espérons  que  la  divine  Providence  bénira  cette  entre- 
prise et  qu'elle  tournera  à  sa  plus  grand  gloire.  Je  le 
recommande  à  vos  saintes  prières  et  à  celles  de  votre 
respectable   famille. 

Aussitôt  cette  lettre  finie,  je  vais  répondre  aux  Messieurs 
de  Bruxelles  et  leur  donner  l'assurance  de  l'arrivée  de 
trois  Frères  dès  que  les  dispositions  nécessaires  pour  les 
recevoir   seront   terminées. 

Ainsi  qu'il  l'annonce  à  M.  Danheux,  le  Très  Cher 
Frère  Anaclet  écrit  à  ces  Messieurs  de  Bruxelles  le 
même  jour,  et  sa  lettre,  touchante  de  simplicité  et  de 
cordialité,  est  adressée  à  M.  le  curé  T'Sas. 

La  réponse  la  plus  agréable,  dit-il ,  que  je  puisse  faire 
à  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  21  février  dernier, 
est  de  me  rendre  aux  pressantes  raisons  par  lesquelles 
vous  me  faites  connaître  la  nécessité  de  vous  envoyer  des 
Frères  de  M.  delà  Salle.  C'est  ce  que  je  fais  aujourd'hui 
très  volontiers  ;  mais  en  même  temps,  je  ne  puis  me 
refuser  le  doux  plaisir  de  vous  adresser  un  petit  nombre 
de  lignes  pour  vous  témoigner  toute  ma  reconnaissance 
du  zèle  avec  lequel  vous  vous  portez  à  procurer  le 
rétablissement  de  notre  Institut  dans   votre   pays. 


ÉTABLISSEMENT  DE  SAINT-GEORGES  A  BRUXELLES  4l5 

Il  est  bien  honorable  pour  nous,  de  voir  tant  de  per- 
sonnes si  respectables  sous  tous  rapports,  s'empresser 
de  nous  redemander,  et  s'imposer  même  les  plus  généreux 
sacrifices   pour   rétablir   nos  communautés. 

Puissent  nos  chers  Frères,  se  rendre  de  plus  en  plus 
dignes  de  votre  bienveillance  et  de  votre  protection  ; 
puissent-ils  opérer  tout  le  bien  que  vous  attendez  de 
leurs  travaux,  et  continuer  avec  vous  au  maintien  de 
la  foi  et  de  la  piété  dans  votre  pays,  c'est,  avec  nos 
prières,  le  seul  dédommagement  que  nous  puissions  vous 
donner  et  que  vous  attendez  de  vos  sacrifices.  Dieu 
veuille  que  vos  pieux  désirs  soient  parfaitement  rem- 
plis etc. 

{Signé)  F.   ANACLET. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  M.  le  curé  de  Saint- 
Jacques  sur  Caudenberg,  convoque  chez  lui,  rue 
de  Ruysbroeck,  n°  78,  Messieurs  les  membres  delà 
Commission,  pour  leur  faire  part  de  l'heureuse  issue 
de  ses  démarches,  et  s'entendre  avec  eux  sur  le 
local  qu'il  conviendrait  de  mettre  à  la  disposition 
des  Frères.  On  décida  que  l'on  s'en  rapporterait 
à  la  décision  du  Frère  Claude,  provincial  de  Bel- 
gique. A  cet  effet,  M.  T'Sas  lui  écrivit,  le  8  mars, 
la  lettre   ci-après   : 

La  commission  pour  l'œuvre  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  s'étant  assemblée  aujourd'hui,  je  lui  ai 
communiqué  la  réponse  que  j'avais  reçue  du  T.  H.  Frère 
Supérieur  général,  à  l'invitation  que  la  Commission  lui 
avait  faite  d'envoyer  des  Frères  à  Bruxelles.  Elle  a 
décidé  que  je  vous  écrirais,  Mon  Cher  Frère,  afin  de 
vous  engager,    au   premier   loisir,    de  venir   à   Bruxelles 
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pour  vous  concerter  avec  elle,  sur  l'établissement  pro- 
jeté et  agréé  dans  les  termes  les  plus  flatteurs,  par  le  Su- 
périeur  général. 

Nous  n'avons  pas  encore  loué  une  maison,  mais  nous 
en  avons  plusieurs  en  vue  ;  nous  ne  voulons  nous  arrêter 
définitivement  qu'après  vous  avoir  parlé.  En  attendant 
le  plaisir  de  vous  voir  et  de  vous  loger  chez  moi,  s'il 
vous  plaît,    j'ai   l'honneur   etc. 

(Signé)  J.    A.  T'SAS,   curé   de  Saint- Jacques. 

Le  Frère  Claude  reçut  la  lettre  du  curé  de  Saint- 
Jacques  par  l'entremise  de  M.  Danheux,  à  qui  elle 
a  été  envoyée,    avec  le   billet   suivant   : 

Je  vous  prie  de  remettre  l'incluse  au  Cher  Frère 
Directeur.  Engagez-le  à  venir  le  plus  tôt  possible.  Ne 
pourriez-vous  pas  l'accompagner  ?  Dans  ce  cas,  je  vous 
offre  le  logement  chez  moi.  J'espère  que  tout  est  sur 
le   point   de   réussir   ici.    Dieu   en   soit   loué  ! 

Pour  un  motif  ou  l'autre  le  Frère  Claude  ne 
se  rendit  à  l'invitation  de  M.  le  curé  T'Sas, 
accompagné  de  M.  Danheux,  qu'à  la  fin  du  mois 
de  mars  ;  nous  trouvons  ce  détail  dans  la  corres- 
pondance de  ce  dernier  par  une  lettre  que  lui  adresse, 
le  3o   mars   i832,   M.   de  Bruges  de  Branchon. 

Je  serai  fort  aise,  lui  dit-il,  d'avoir  le  plaisir  de  vous 
voir  à  Branchon,  et  d'apprendre  en  même  temps  le 
résultat  de  votre  mission,  à  Bruxelles.  J'ai  vu  dans  une 
feuille,  l'annonce  de  l'arrivée  du  Frère  Directeur  dans 
cette   ville,    mais   cette   annonce  n'y  était  pas  insérée   en 
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bonne  part  ;  c'était  pour  tourner  en  ridicule  le  costume 
du  Frère.  Je  présume  d'après  cela  que  les  bons  Frères 
auront  dans  le  principe,  à  essuyer  les  sarcasmes  des 
faux   libéraux   de    Bruxelles.    (1) 


Sur  la  maison  d'habitation,  les  classes,  le  mobilier, 
et  autres  aménagements,  il  fut  aisé  au  Frère  Claude 
de  s'entendre  avec  les  membres  de  la  Commission, 
tant  ceux-ci  désiraient  ardemment  voir  commencer 
l'école. 

Ce  fut  le  lundi  de  Quasimodo,  3o  avril  i832, 
que  le  Frère  Claude  vint  lui-même  installer  les 
Frères  Charles,  Valence  et  Vias,  au  local  qui  leur 
est  destiné,  rue  du  Chêne,  n°  16.  M.  l'abbé  T'Sas 
avait  pourvu  à  tout,  aussi,  dès  le  lendemain,  eut-il 
la  satisfaction  d'être  le  témoin  de  l'empressement 
des  parents  à  venir  se  présenter  au  Frère  Charles 
pour  faire  inscrire  leurs  enfants.  L'affluence  fut 
telle  que  les  deux  classes  furent  aussitôt  bondées 
d'élèves,  et  pour  parer  au  flot  toujours  montant, 
un  troisième  maître  arriva  le  4  juillet,  pour  l'ou- 
verture d'une   nouvelle   classe. 

Tout  faisait  prévoir  que  les  écoles  des  Frères 
prendraient  de  l'extension  à  Bruxelles.  Déjà  nombre 
de  familles  de  petite  bourgeoisie  réclamaient  une 
école  où  la  langue  flamande  serait  en  usage,  la 
langue  française  étant  seule  employée  dans  les  classes 


(1)  Correspondance  de  M.  Danheux.  —  Archives  de  la  maison  de 
Namur. 


t.  11.  —  27. 
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existantes  ;   mais  le  personnel  faisait  défaut,   on  dut 
ajourner  à   l'année  suivante. 

Le  3  mai  i833,  M.  T'Sas,  agissant  au  nom  de 
la  Commission,  acheta  un  local  plus  vaste  rue  du 
Poinçon,  n°  5,  appartenant  à  M.  le  Comte  de 
Robiano.  Les  frais  d'acquisition,  de  construction 
et  d'aménagement  s'élevèrent  à  65.ooo  francs,  somme 
qui  fut  recueillie  par  souscription.  Notons  que  Sa 
Majesté  le  Roi  Léopold  Ier  y  contribua  pour  une 
somme  de  6.000  francs.   (1) 

Le  1 1  novembre  de  la  même  année,  deux  Frères 
sont  arrivés  pour  commencer  l'école  de  langue 
flamande.  A  la  fin  du  même  mois,  le  Frère  Claude  en- 
voyait un  quatrième  maître  pour  les  classes  françaises, 
de  sorte  qu'en  moins  de  deux  ans,  rétablissement 
de  Bruxelles  comptait  sept  Frères,  deux  écoles  et 
six  classes.  C'était  une  tâche  assez  lourde  pour  le 
Frère  Charles,  chargé  personnellement  d'une  classe, 
et  des  soins  matériels  inhérents  à  la  direction  de 
la  maison  et  à  l'inspection  des  deux  écoles.  Aussi, 
la  Commission  agréa-t-elle  le  projet  d'augmenter  le 
personnel  d'un  maître,  pour  remplacer  le  Frère 
directeur  dans  sa  classe.  Un  huitième  Frère  vint, 
dans   ce  but,   le    5   juin   1834. 

A  cette  date,  l'exiguïté  du  local  de  la  rue  du 
Chêne  faisait  vivement  désirer  l'achèvement  des  tra- 


(1)  Sa  Majesté  figurait  parmi  les  souscripteurs  de  l'œuvre  des  écoles 
chrétiennes. Chaque  année,  elle  versait  une  somme  de  deux  mille  francs 
dans  la  caisse  des  dames  patronnesses,  lorsque  celles-ci  se  présentaient 
au  palais. 
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vaux  commencés  à  celui  de  la  rue  du  Poinçon. 
Ceux-ci  étant  terminés  en  septembre,  les  Frères 
prirent  possession  de  la  nouvelle  résidence,  le  ier  octo- 
bre  1834. 

La  bonne  tenue  des  classes,  les  progrès  que 
faisaient  les  élèves,  inspirèrent  aux  parents  le  désir 
de  confier  leurs  enfants  à  ces  maîtres  sur  lesquels 
les  folliculaires  de  la  libre  pensée  s'évertuaient  à 
jeter  le  discrédit.  Par  contre  les  familles  honora- 
rables  et  foncièrement  chrétiennes  portaient  à  ces 
écoles  du  peuple  le  plus  vif  intérêt.  C'est  ainsi  que 
la  famille  de  Mérode-Westerloo  s'engagea  à  fournir 
le  local  et  le  traitement  de  deux  Frères  pour  une 
école  qui  s'ouvrit  le  5  février  i835,  rue  des  Mini- 
mes, n°  29.  Bientôt  les  deux  classes  furent  insuf- 
fisantes à  contenir  tous  les  enfants  qui  s'étaient 
présentés.  Messieurs  les  curés  de  Saint-Jacques  et 
de  N.-D.  du  Sablon  en  créèrent  une  troisième  en 
se   chargeant   de   toutes   les   dépenses. 

De  1 S35  à  1842,  les  écoles  de  Bruxelles  gardent 
le  statu  quo.  Le  Frère  Charles,  ennemi  du  bruit 
et  de  l'éclat,  concentre  toute  son  activité  et  son 
zèle  aux  soins  que  réclament  les  centaines  d'enfants 
qui  remplissent  ses  neuf  classes.  A  son  exemple, 
ses  confrères  se  dévouent  sans  trêve  ni  repos  jusqu'à 
extinction  complète  de  leurs  forces.  C'est  ainsi  que  les 
Frères  Maruthas  et  Vias  meurent  les  armes  à  la  main, 
le  premier,  le  7  juin  1840,  et  le  second,  ouvrier  de 
la  première  heure  à   Bruxelles,  le  21  mars  1841.  (1) 


(1)  Le  Frère  Maruthas  était  né  à  Fouron-le-Gomte  (Liège),  le  i5 
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Le  11  juillet  1842,  alors  que  les  Chambres 
législatives  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  sur 
renseignement  primaire,  présenté  par  M.  Nothomb, 
la  Commission  des  écoles  des  Frères  ouvre  une 
quatrième  école  de  deux  classes  sur  la  paroisse  de 
Sainte-Catherine.  Ces  Messieurs  n'ignorent  pas  que 
la  loi  dont  la  discussion  est  en  cours,  charge  les 
communes  d'organiser  et  de  subventionner  les 
écoles  primaires  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  espérer 
de  l'administration  locale  ;  aussi,  se  chargent-ils  de 
tous  les  frais  de  la  nouvelle  installation.  Il  en 
sera  de  même  lorsque,  le  3  janvier  1844,  *a  mul" 
titude  d'enfants  qui  se  présente  à  cette  école,  les 
forcera   d'ouvrir  une   troisième  classe.  (1) 

Le  vote  de  la  loi  scolaire  de  1842  et  les 
nombreuses  discussions  qu'elle  avait  provoquées, 
attirèrent  l'attention  des  esprits  sérieux  sur  la  néces- 
sité de  donner  à  la  classe  populaire  une  solide 
instruction  religieuse. 

C'est  pour  atteindre  ce  but,  qu'à  cette  époque, 
M.    de   Coninck,   curé-doyen  de  Sainte-Gudule,  est 


juillet  181 5  ;  et  le  Frère  Vias  (Paul  Van  Rossem)  à  Opwyk,  en  1799. 
Tous  deux  furent  inhumés  au  cimetière  de  la  paroisse  au-dessus  de 
Saint-Gilles,  dans  le  carré  du  milieu  à  gauche. 

(1 1  II  ne  fut  pas  donné  suite  à  une  demande  d'adoption  des  écoles  des 
Frères  par  le  clergé  de  Bruxelles,  à  l'administration  communale.  Nous 
lisons  dans  le  «  Journal  hist.  et  litt.  de  Kersten,  T.  X,  1 18e  liv.  p.  520. 

,er  f£V-   ,g^   .    «  Le  clergé  de  Bruxelles  a  établi  quatre  écoles 

pour  les  enfants  pauvres,  dirigées  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes. Ces  écoles  comptent  aujourd'hui  1400  enfants.  MM.  les  curés  se 
sont  adressés  collectivement  à  la  ville,  pour  la  prier,  de  vouloir  adop- 
ter ces  établissements  comme  écoles  communales,  conformément  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  » 
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en  instance  auprès  du  Frère  Supérieur  général,  en 
vue  d'obtenir  l'érection  d'un  second  établissement 
de  Frères  dans  la  capitale.  Cet  établissement  serait 
situé  sur  la  paroisse  des  Saints-Michel  et  Gudule. 
Nous  en  ferons  connaître  l'historique  à  la  fin  de 
ce   chapitre. 

N'espérant  aucun  subside  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs de  la  ville,  aux  mains  desquels  la  loi 
plaçait  les  écoles  primaires,  les  membres  de  la 
Commission  bienfaitrice,  animés  du  zèle  et  de 
l'amour  de  Celui  qui  a  dit  :  «  Laissez  venir  à  Moi 
les  petits  enfants,  »  sacrifièrent  généreusement  une 
partie  de  leur  fortune  afin  de  donner  plus  d'extension 
aux  écoles  des  Frères.  L'exiguïté  des  bâtiments  de 
la  rue  du  Poinçon  où  ceux-ci  avaient  leur  résidence 
et  deux  écoles,  ne  se  prêtant  pas  aux  agrandisse- 
ments désirés,  ces  Messieurs  jetèrent  leurs  regards 
ailleurs.  C'est  alors  que  M.  Cléry,  agissant  au  nom 
de  M.  le  baron  de  Man  d'Obruge,  président  de 
la  Commission,  fit  l'achat  du  «  Jardin  de  Saint- 
Georges  »,  pour  la  somme  de  154.000  francs.  (1) 
Nous  tenons  à  signaler  le  nom  des  bienfaiteurs 
qui    se    sont  particulièrement  montrés   généreux  en 


(1)  «  A  cet  établissement,  appartiennent  les  maisons  de  la  rue  des 
Alexiens  portant  les  nos  S,  20,  iob,  3o  et  02  du  cadastre.  Le  lot  qui 
donne  rue  Val  des  Roses,  a  été  revendu  plus  tard,  pour  la  somme  de 
7.000  frs,  au  voisin,  propriétaire  d'une  fabrique  de  chocolat.  La  mai- 
son donnant  sur  la  rue  de  Bavière,  ainsi  que  la  Chapelle  des  Dames, 
font  aussi  partie  de  la  propriété,  laquelle  contient  en  totalité,  06.616 
pieds  carrés  et  2/10,  ou  5o  ares  65  centiares  (Note  du  Frère  Charles, 
I4fév.  i8j3) 
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cette  occasion.  M.  le  Sénateur  baron  de  Gilles  de 
S'Gravenwezel,  y  contribua  pour  la  somme  de 
20.000  francs  ;  M.  T'Sas,  curé  de  Saint-Jacques 
sur-Caudenberg  et  M.  le  baron  de  Man  d'Obruge, 
chacun  pour  10.000  francs  ;  et  la  Commission  de 
l'œuvre  des  écoles  dominicales  pour  5o.ooo  francs. 

Le  jardin  de  Saint-Georges,  situé  à  droite  en 
descendant  la  rue  des  Alexiens,  était  jadis  le  lieu 
de  réunion  des  membres  de  la  confrérie  du  Grand 
Serment,  ou  Gilde  de  l'Arbalète  placée  sous  le  vocable 
de  Notre-Dame  et  de  Saint-Georges.  Devenus  trop 
nombreux  au  XIVe  siècle,  les  membres  du  Grand 
Serment  qui  étaient  établis  au  bas  de  la  rue  Térarken, 
se  dédoublèrent,  et  c'est  à  cette  époque,  en  1 388, 
qu'une  fraction  de  la  confrérie  de  Saint-Georges 
vint  fixer  son  jardin  de  tir  sur  l'emplacement  du 
fossé  de  l'ancienne  enceinte,  aujourd'hui  le  quartier 
des  Alexiens.  Ce  fossé,  que  sa  situation  sur  une 
pente  ne  permettait  pas  de  remplir  d'eau,  était 
appelé  le  «  Fossé  Sec  »,  (de  drooge  heergracht). 
Il  se  trouve  en  cet  endroit  un  grand  nombre  de 
sources  qui  alimentent  les  fontaines  de  Manneken- 
Pis,  de  la  rue  des  Foulons  et  de  l'hôtel-de-ville. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  la  con- 
frérie y  construisit  un  superbe  local  dont  la  grande 
salle  était  ornée  de  quatre  grands  tableaux  de  J ans- 
sens,  représentant  des  épisodes  de  la  vie  de  Saint- 
Georges  et  un  cinquième  qui  montre  la  scène  de 
la  décollation  du  Saint.  On  y  conserva  longtemps 
l'arbalète  avec  laquelle  Marguerite  de  Parme,    fille 
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de    Charles-Quint    et    Gouvernante    des    Pays-Bas, 
abattit   l'oiseau  dans  le  jardin. 

L'édifice  porte  encore,  sur  la  façade  inférieure, 
la  date  de  sa  construction  :  «  Anno  i6o5  ».  Il  est 
bâti  sur  arcades  ;  les  colonnes,  de  style  roman, 
portent  sur  leurs  piédestaux  plusieurs  insignes  sculptés 
relatifs  à  la  confrérie  des  arbalétriers.  Ce  local  est 
occupé  depuis  1879,  par  le  cercle,  La  Fidélité, 
formé  des  anciens  élèves  de  l'Institut  Saint-Georges. 

La  confrérie  de  Saint-Georges  joua  un  rôle  très 
actif  pendant  la  révolution  brabançonne.  En  1789, 
son  local  servit  de  quartier-général  au  parti  patriote, 
et  d'asile  aux  déserteurs  des  troupes  autrichiennes, 
ce  qui  lui  valut  sous  la  République,  le  nom  de 
Jardin  de  la  Révolution,  et  à  la  rue  des  Alexiens, 
celui  de  rue  de  la  Révolution.  Cette  propriété  fut 
vendue  comme  bien  national  par  la  régie  française 
à  une  société  qui  y  fit  construire  des  salles  de  bains, 
et  un  petit  théâtre  d'amateurs.  Une  galerie  souter- 
raine conduit  aux  sources  appartenant  à  la  ville, 
lesquelles  sont  situées  sous  la  montagne  des  Géants, 
et  dont  les  réservoirs  offrent  encore,  dans  quelques 
parties,  des  restes  du  style  ogival.  Une  énorme 
tour,  fraction  des  anciens  remparts,  domine  le  jardin 
et  le  sépare  des  propriétés  qui  avaient  leur  entrée 
dans  l'ancienne  rue  de  Rosendael,  disparue  en  i885, 
lors  de  la  construction   de  l'athénée  royal  actuel. 

Ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  la  Commis- 
sion des  écoles  chrétiennes  fit  l'acquisition  globale 
de  tout  ce   qui   avait  appartenu   à   l'ancienne    Con- 
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frérie  de  Saint-Georges  ;  et  tandis  qu'on  appropriait 
l'immeuble  à  sa  nouvelle  destination,  la  Commission 
de  l'œuvre  domininale,  qui  contribua  à  l'acquisition 
susdite  par  l'apport  de  5o.ooo  francs,  prit  possession 
du  petit  théâtre,  et  ouvrit  aussitôt  ses  deux  écoles 
pour  garçons  et  pour  filles.  En  juin  1845,  des  locaux 
furent  prêts  pour  recevoir  les  élèves  des  trois  classes 
de  la  rue  des  Minimes. 

La  maison  de  la  rue  du  Poinçon  ayant  été  ven- 
due en  septembre  1846,  à  M.  Vanbusin,  négociant 
en  bois  de  construction,  le  Frère  Charles  et  sa  com- 
munauté la  quittèrent  le  3  novembre  suivant,  pour 
s'installer  à  Saint-Georges.  Quelques  jours  plus  tard, 
16  courant,  sur  les  instances  de  M.  le  baron  de 
Gilles  et  de  M.  le  baron  de  Man  d'Obruge,  qui 
s'intéressaient  vivement  à  la  classe  ouvrière,  deux 
nouveaux  maîtres  récemment  arrivés  de  Namur, 
furent  chargés  de  donner  des  cours  du  soir  pour 
les  adultes.  Ajoutons  que  ces  deux  nobles  et  géné- 
reux bienfaiteurs  s'imposèrent  personnellement  les 
frais  que  la  nouvelle  école,  si  éminemment  utile, 
nécessita. 

Afin  d'assurer  et  de  faciliter  le  service  religieux 
aux  Frères  et  aux  élèves,  la  Commission  avait  fait 
construire  une  belle  et  vaste  chapelle  qui  fut  bénite 
par  M.  l'abbé  De  Coninck,  curé-doyen  des  Saints 
Michel  et  Gudule.  Une  première  messe  pour  la 
communauté  y  est  dite  tous  les  matins  par  un  Père 
Jésuite,  et  une  deuxième  à  8  heures  pour  les  élèves. 
Celle-ci  est  dite  par  un  prêtre  désigné  de  Msr  Tar- 
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chevêque  de  Malines,  avec  le  titre  d'aumônier.  M. 
l'abbé  Van  Holder  est  le  premier  qui  remplit  cette 
charge,  à  partir  de  1849  !  ses  honoraires  sont  pré- 
vus au   budget   de   la   Commission. 

En  i85o,  les  Frères  de  la  communauté  de  Saint- 
Georges  étaient  au  nombre  de  dix-neuf.  Pendant 
une  de  ses  fréquentes  visites  à  l'établissement,  il 
parut  à  M.  le  baron  de  Gilles,  que  les  Frères 
étaient  étroitement  logés  dans  des  cellules  assez  peu 
confortables.  Pour  cet  admirateur  de  ceux  qui  se 
dévouent  à  l'enseignement  chrétien,  remarquer  une 
chose  semblable,  c'est  y  remédier.  Aussi,  entreprit- 
il  immédiatement  de  faire  construire  à  ses  frais, 
le  bâtiment  qui  longe  la  terrasse  du  jardin.  Ce 
bâtiment  comprend  un  rez-de-chaussée  et  un  étage 
divisés  en  une  vingtaine  de  chambrettes  très  com- 
modes et  bien  aérées.  Les  Frères  y  ont  accès  par 
un  large  couloir  placé  à  l'intérieur,  lequel  sert  en 
même  temps  de  passage  pour  se  rendre  de  la  maison 
à  la  chapelle  dans  la  mauvaise  saison.  Outre  ces 
chambrettes,  M.  de  Gilles  fit  aménager  pour  divers 
usages,  d'autres  pièces  telles  que  :  lavoir,  lingerie, 
infirmerie  et  chambres  pour  étrangers. 

Trois  ans  plus  tard,  prévoyant  l'éventualité  d'une 
augmentation  de  personnel,  la  Commission  fit  pro- 
longer le  bâtiment  commencé  par  M.  de  Gilles, 
jusqu'auprès  de  la  chapelle,  où  l'on  réserva  une 
place  pour  la  sacristie.  Quelques  améliorations  furent 
apportées  au  local  dit  «les  galeries»  placées  à  l'au- 
tre   côté   du    jardin.    Pour   faire   face   à   toutes   ces 
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dépenses,  nous  signalons  le  zèle  ardent  et  persé- 
vérant du  jeune  trésorier  de  la  Commission,  M.  Paul 
Nève,  dont  l'habileté  à  remplir  sa  caisse  —  aussitôt 
vide,    hélas  !  ■ —  tenait   du   prodige. 

En  mai  i855  et  en  novembre  i856,  deux  nou- 
velles œuvres  dirigées  par  les  membres  de  Saint 
Vincent  de  Paul,  secondés  par  les  Frères,  s'ins- 
tallent successivement  dans  les  locaux  de  l'établis- 
sement de  Saint-Georges.  C'est  d'abord  l'œuvre  des 
apprentis  qui  consiste  à  réunir  des  jeunes  ouvriers 
le  dimanche  matin  pour  l'assistance  à  la  messe,  et 
à  une  instruction  religieuse  donnée  sous  forme  de 
catéchisme.  Ensuite  c'est  l'œuvre  dite  des  ouvriers 
placée  sous  le  patronage  de  saint  Joseph.  Les  Frères 
prirent  une  part  très  active  et  très  salutaire  à  la 
direction  de  cette  association  qui  compta  bientôt 
près  de  cent  soixante  membres.  Ces  jeunes  gens 
se  réunissaient  le  dimanche  de  trois  à  cinq  heures 
pour  se  récréer  honnêtement  et  entendre  une  ins- 
truction  religieuse. 

Le  mois  de  janvier  1867  voit  encore  s'ouvrir  à 
Saint-Georges  une  œuvre  nouvelle.  Tous  les  diman- 
ches, de  cinq  à  sept  heures  et  un  quart  du  soir,  réu- 
nion des  militaires  dans  les  classes  dominicales,  où 
ces  braves  reçoivent  des  leçons  et  des  conférences 
religieuses  données  par  les  membres  de  la  Société 
de   Saint  Vincent  de   Paul. 

Le  9  février,  trois  classes  nouvelles,  deux  en 
langue  française  et  une  en  langue  flamande,  sont 
ouvertes  rue   Saint-Christophe,  n°  41,  pour  les  en- 


ÉTABLISSEMENT  DE  SAINT-GEORGES  A  BRUXELLES  427 

fants  pauvres  des  paroisses  de  Sainte-Claire  et  de 
Saint-Nicolas.  M.  l'abbé  Decock,  premier  vicaire 
de  Sainte-Glaire,  s'est  chargé,  au  nom  de  la  Com- 
mission bienfaitrice,  de  l'aménagement  du  local, 
lequel  avait  été  précédemment  occupé  par  une  école 
de  filles  dirigée  par  des  maîtresses  séculières.  M. 
le  baron  de  Coulmont  et  la  Société  civile  du  Cré- 
dit de  la  Charité  assurèrent  le  traitement  des  maîtres. 
L'école  des  Frères  de  la  paroisse  des  Minimes 
subit  plusieurs  transformations  occasionnées  soit  par 
l'exiguïté  du  local,  soit  par  des  expropriations  jugées 
nécessaires  par  la  Commission  chargée  de  l'embel- 
lissement de  la  ville  de  Bruxelles  (1).  Ouverte  et 
subventionnée  par  la  famille  de  Mérode,  en  i835, 
puis  installée  provisoirement  à  Saint-Georges  en 
1845,  l'école  des  Minimes  fut  transférée,  quatre  ans 
après,  à  la  rue  Haute  dans  un  immeuble  préparé 
par  les  soins  de  l'abbé  Vervloet,  curé  de  la  paroisse 
des  Minimes.    Enfin,  la  Commission  des  écoles   fit 


(1)  En  i838,  une  société  de  capitalistes  se  constitua  à  Bruxelles 
dans  le  but  d'entamer  une  considérable  entreprise  immobiliaire.  Elle 
prit  le  titre  de  Société  civile  pour  l'agrandissement  et  l'embellissement 
de  la  Capitale  de  la  Belgique.  La  Société  commença  ses  opérations 
par  l'achat  de  vingt-cinq  hectares  de  terrain.  Les  plans  du  nouveau 
quartier  furent  tracés.  On  construisit  les  premières  maisons  dans  la 
rue  Guimard  et  la  rue  Belliard.  On  dessina  le  carré  de  la  place  de 
la  Société  civile.  On  posa  la  première  pierre  de  l'église  Saint-Joseph. 
C'est  ainsi  que  naquit  le  Qiiartier-Léopold.  Peu  à  peu  des  maisons 
spacieuses  et  des  hôtels  furent  construits.  L'église  Saint-Joseph,  due  à 
M.  Suys,  avait  été  le  noyau  du  nouveau  quartier.  En  avril  1842, 
l'archevêque  de  Malines,  cardinal  Sterckx,en  avait  béni  les  fondations. 
En  i853,  le  Quartier  Léopold  fut  incorporé  à  la  ville.  (Hymans,  Bru- 
xelles à  travers  les  âges.) 
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construire  de  nouvelles  classes,  rue  de  la  Chèvre, 
n°  2,  sur  un  terrain  gracieusement  offert  par  M.  le 
comte  Charles  de  Mérode,  L'école  des  Minimes 
en  prit  possession  en  i856.  Dix  ans  plus  tard  elle 
subit  encore  un  déplacement  forcé.  La  construc- 
tion du  palais  de  justice  amena  l'expropriation  de 
cette  école.  Elle  fut  transférée,  en  1866,  rue  de 
la  Porte- Rouge,  2,  dans  un  local  construit  et  appro- 
prié par  la  Commission,  sur  un  terrain  appartenant 
à  M.  le  curé  Vervloet,  avec  l'indemnité  pécuniaire 
reçue  pour  l'ancienne  école.  Les  quatre  classes  occu- 
pent l'étage  et  le  rez-de-chaussée  sert  de  salle  pour 
les  catéchismes   paroissiaux. 


§.  IL  —  i858-i865. 

SOMMAIRE.  —  Vingt-cinquième  anniversaire  de  l'ouverture 
des  écoles  chrétiennes  à  Bruxelles.  —  Un  appel  est  fait  aux 
anciens  élèves  à  cette  occasion.  —  Réclamation  du  Frère 
Charles.  —  Lettre  de  M.  le  baron  de  Gerlache  au  Frère  Charles. 

—  Les  cérémonies  delà  fête  à  Sainte-Gudule  et  à  Saint-Georges. 

—  Réponse  du  Frère  Charles  aux  félicitations  qui  lui  sont 
adressées.  —  Le  bourgmestre  de  Bruxelles  demande  un  rensei- 
gnement. —  En  1860,  la  Commission  propose  l'ouverture  de 
deux  classes  payantes.  —  Une  combinaison  du  Frère  Supérieur 
au  sujet  de  ces  classes.  —  Diverses  correspondances. —  La  Com- 
mission fait  la  proposition  d'ouvrir  un  demi-pensionnat.  —  Le 
Saint-Siège  suspend,  jusqu'à  des  temps  meilleurs,  les  statuts 
ccncernant  la  gratuité.  —  La  Commission  sollicite  de  Mgr 
l'Archevêque  l'autorisation  d'ouvrir  un  demi-pensionnat  chez 
les  Frères.  —  Les  conditions  que  Son  Eminence  met  à  son 
approbation,  font  échouer  le  projet. 


L  année  1857  •  C'est  la  vingt-cinquième  de  l'ou- 
verture des  écoles  chrétiennes  à  Bruxelles  et  de 
l'arrivée  du  Frère  Charles  chargé  de  les  diriger. 
Les  nombreux  élèves  qui  ont  passé  par  ces  écoles 
et  qui  ont  conservé  de  leur  ancien  maître  le 
meilleur  souvenir,  en  lui  vouant  une  sincère  affection 
et  une  éternelle  gratitude,  n'eurent  garde  de  la 
passer  sous  silence.  Un  comité  se  forme  et  décide 
l'organisation  d'une  manifestation  en  l'honneur  de 
leur    dévoué   et   sympathique   directeur.    Un    appel 
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chaleureux  aux   anciens  élèves  des  Frères  est  conçu 
dans   ces  termes  : 

Monsieur  et  ancien  Condisciple, 

Les  souvenirs  qui  se  rattachent  à  l'enfance  et  à  la 
jeunesse,  restent  ineffaçables  pendant  toute  la  vie  ;  c'est 
à  ces  souvenirs,  vivaces  encore  dans  vos  esprits  que  nous 
venons  faire   appel   aujourd'hui. 

Certes,  nous  n'avons  pas  oublié  les  premiers  soins  qui, 
hors  de  la  maison  paternelle,  entourèrent  et  dévelop- 
pèrent notre  instruction  et  notre  éducation  ;  cette  solli- 
citude qui  nous  suivit  pas  à  pas  au  début  de  notre  exis- 
tence, cette  bienveillance  de  tous  les  instants  qui  fit  naître 
l'amour  de  l'étude  ou  lui  donna  un  nouvel  élan,  en 
un  mot,  ces  jours  et  ces  veilles  qui  nous  furent  consacrés 
avec  un  dévouemeut  sublime  d'abnégation  que  la  reli- 
gion seule  inspire,  et  que  la  reconnaissance  seule  récom- 
pense ici-bas. 

Chacune  de  ces  paroles  vous  rappelle  sans  nul  doute 
le  vénérable  Frère  Charles,  ce  religieux  humble  devant 
le  monde,  mais  grand  devant  Dieu  ;  cet  homme  qui, 
depuis  2  5  ans,  se  voue,  dans  l'obscurité,  à  l'instruction 
de  la  jeunesse.  Nous  avons  contracté  envers  lui  une  dette 
sacrée,  une  dette  de  gratitude  qu'il  est  juste  de  lui  payer. 
Et  pourrions-nous  jamais  l'acquitter  dans  un  moment 
plus  solennel  qu'aujourd'hui,  que  le  Frère  Charles  compte 
un   quart  de  siècle   de   services  rendus  à  la  Capitale  ? 

Isolés,  nous  ne  pourrions  rien  d'efficace  ;  réunis,  nous 
donnerons  à  notre  premier  professeur  une  preuve  écla- 
tante et  méritée  de  reconnaissance.  Comme  il  convient  que 
ce  témoignage,  tout  en  s'adressant  personnellement  au 
Frère  Charles,  soit  durable,  utile  à  son  établissement  et 
conforme   au  but   qu'il  se  propose,  nous   avons  été  una- 
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nimes  à  reconnaître  que  nous  ne  pourrions  rien  lui 
faire  de  plus  agréable  que  d'orner,  par  de  modestes  tra- 
vaux de  peinture,  la   chapelle  du   local,  rue  des   Alexiens. 

Nous  sommes  persuadés,  Monsieur  et  ancien  condis- 
ciple, que  vous  approuverez  ce  projet  et  que  vous  con- 
tribuerez à  son  exécution  pour  reconnaître  les  bienfaits 
que  nous  avons  reçus  des  Frères,  bienfaits  auxquels  quel- 
ques-uns d'entre  nous  doivent  peut-être  la  position  qu'ils 
occupent  dant   la   société. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  souscrire  la  liste 
ci-contre  et  d'engager  tous  nos  anciens  condisciples  d'en 
faire   autant. 

Il  convient  que  cette  liste  soit  renvoyée  au  comité 
des  anciens  élèves  des  Frères,  siégeant  rue  du  Parche- 
min, n°  26,  avant  le  27  avril,  date  fixée  pour  la  célébra- 
tion du  Jubilé   du  vénérable   Directeur. 

A  cette  occasion,  la  Commission  administrative  des 
écoles  chrétiennes  fera  chanter  une  messe  d'actions  de 
grâces  à  10  heures  en  l'église  de  Sainte-Gudule.  Des  places 
y  seront  réservées  aux  anciens  élèves,  qui  sont  aussi 
invités  à  se  réunir  le  soir  du  même  jour,  à  7  heures, 
à  l'école  dominicale,  rue  des  Alexiens,  à  l'effet  d'y  pré- 
senter leurs  hommages   au  bon  Frère    Charles. 

Le  comité  :  Fr.  HUYGENS,  vicaire,  Président  ;  Ph. 
VANDERHAEGEN  ;  L.  MOYAERTS  ;  AUG.  GILBERT  ; 
JOS.  DEMEERSMAN  ;  GÉRARD  KESTENS  ;  AD.  Kl  PS  ; 
J.  ARETZ  ;  FRÉD.  RUBENS  ;  CH.  DEMEERSMAN  ; 
THÉOP.  MORIA  ;  BOSCHÉ  ;  GUIL.  JORDENS. 

Le  Frère  Charles  n'avait  pas  été  mis  au  courant 
de  l'intention  de  ces  Messieurs  ;  quand  il  eut  con- 
naissance de  la  lettre  d'invitation,  il  écrivit  aussitôt 
à    M.    Raikem,    secrétaire    de    la  Commission   des 
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écoles,  pour  qu'il  voulut  bien  apporter  certaines 
modifications  qu'il  lui  indique,  au  texte  de  la  circu- 
laire. A  son  avis,  ce  n'est  pas  le  Jubilé  du  Frère 
Charles  que  l'on  doit  faire,  mais  celui  des  écoles 
et  de   leurs   bienfaiteurs   et  protecteurs. 

La  lettre  du  Frère  Charles,  remise  par  le  secré- 
taire à  M.  le  baron  de  Gerlache,  président  de  la 
Commission  des  écoles,  provoqua  de  la  part  de 
celui-ci,   la  réponse   suivante    : 

Mon   Très  Cher  Frère, 

M.  Raikem  vient  de  me  communiquer  la  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite  au  sujet  de  la  messe  d'actions  de 
grâces  qui  doit  être  chantée  le  27  de  ce  mois  en  l'église 
des  Saints   Michel  et  Gudule. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  d'abord  que 
la  lettre  de  M.  Raikem  n'est  nullement  son  fait,  mais 
celui  de  la  Commission  des  écoles,  et  ensuite  que  vous 
vous  êtes  mépris  sur  l'intention  de  la  Commission.  Ce 
n'est  pas  au  Frère  Charles  seul,  au  Frère  Charles  in- 
dividuellement, comme  vous  paraissez  le  supposer,  qu'elle 
a  voulu  témoigner  sa  gratitude,  mais  à  l'Institut  des 
Frères  tout  entier,  représenté  par  son  vénérable  chef 
qui,  par  un  concours  de  circonstances,  en  quelque  sorte 
providentiel,  se  trouve  encore  aujourd'hui  à  la  tête  d'un 
établissement  qui  nous  est  si  cher,  et  sur  lequel  nous 
voulons  appeler  l'attention  des  personnes  charitables  dans 
l'espoir   d'en   propager  de  plus  en  plus  les   bienfaits. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  ici  rien  qui  puisse  bles- 
ser l'humilité  chrétienne  la  plus  délicate,  et  la  preuve, 
c'est  que  l'idée  en  a  été  adoptée  avec  empressement 
comme   très   convenable,   dans   l'intérêt   de   l'œuvre,  par 


Frère  CHARLES  (Clément  Louis-François  ! 

Né  à  Montauban,  en  Picardie,  le  21   Mai   1799. 
Décédé  à  Nanuir  le  23  janvier  1882. 
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tous  les  honorables  ecclésiastiques  qui  font  partie  de  no- 
tre Commission. 

Enfin,  d'ici  à  lundi,  il  resterait  bien  peu  de  temps 
pour  faire  réimprimer  ces  lettres,  mettre  les  adresses,  les 
faire  partir,  etc.  Et  puis,  sommes-nous  autorisés  à  changer 
une  décision  de  la  Commission  ?  Veuillez,  je  vous  prie, 
me  faire  connaître  le  plus  tôt  possible,  votre  résolution 
qui,  j'espère,  sera  favorable,  afin  que  je  puisse  la  trans- 
mettre de  suite   à    M.    Raikem. 

Agréez,  je  vous  prie,  Mon  Très  cher  Frère,  l'expres- 
sion   de   mes  sentiments   dévoués   et   affectueux. 

(Signé)    Baron  de   GERLACHE. 

Cette  lettre  porte  la  date  du  21  avril  1857.  Le 
même  jour,  le  Frère  Charles,  dont  la  modestie 
s'est  alarmée  de  tout  ce  bruit  que  l'on  va  faire 
autour  de  son  nom,  réplique  à  M.  le  baron  de 
Gerlache   : 

Monsieur   le  Baron, 

C'est  à  Dieu  seul,  dont  nous  sommes  les  humbles 
instruments,  que  doit  se  rapporter  toute  la  gloire  du 
bien  que  la  Commission  administrative,  dont  nous  sommes 
les  auxiliaires,  a  fait  par  ses  sacrifices  incessants  depuis 
25  ans. 

L'attention  des  personnes  charitables  doit  donc  être 
attirée  sur  l'œuvre  que  vous  soutenez  avec  tant  de  cons- 
tance, et  non  sur  le  pauvre  Frère  Charles,  dont  le 
nom  figure  jusqu' à  trois  fois  sur  la  lettre  d'invitation. 
Depuis  quarante  ans  que  j'ai  l'honneur  d'être  membre  d'un 
Institut  voué  à  l'instruction  et  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, je  n'ai  jamais  vu  faire,  ou  entendu  dire  que  l'on 
ait  fait  le    jubilé  d'aucun  de  ses   membres. 

t.  11.  —  28. 
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Je  compte  donc,  M.  le  Baron,  sur  toute  votre  con- 
descendance, pour  faire  réimprimer  la  circulaire,  avec 
les  changements  que  j'ai  indiqués  à  M.  Raikem  et  que 
mon   nom  n'y   figure  plus. 

Si  l'on  veut  me  confier  la  liste  des  personnes  à  inviter, 
je  me  charge   de   leur   faire  parvenir  l'invitation. 

Je  suis  etc. 

{Signé)   Frère   CHARLES. 

Le  jour  fixé,  c'est-à-dire,  le  27  avril,  le  pro- 
gramme de  la  fête  a  été  exécuté  tel  que  la  lettre 
du  comité  d'organisation  l'avait  annoncée.  La  vaste 
collégiale  des  Saints  xMichel  et  Gudule,  présenta 
un  spectacle  digne  des  grands  jours,  Messieurs  les 
curés  de  la  capitale,  les  membres  de  la  Commis- 
sion des  écoles,  les  milliers  d'anciens  élèves  des 
Frères,  les  plus  jeunes  qui  fréquentent  encore  les 
classes,  leurs  parents,  de  nombreux  amis  et  admi- 
rateurs du  héros  de  la  fête,  assistèrent  à  une  messe 
solennelle  qui   fut    suivie  du   chant  du    Te   Deum. 

A  la  réunion  du  soir,  honorée  de  la  présence 
des  membres  de  la  Commission  et  du  clergé  bru- 
xellois, les  anciens  élèves  acclamèrent  chaleureuse- 
ment leur  vénéré  directeur  ;  ils  lui  offrirent  une 
chasuble  de  grand  prix,  plus  une  somme  de  400 
francs,  produit  d'une  souscription  faite  entre  eux  (1). 
Nous  n'avons  pas  le  texte  du  discours  adressé  à 
cette  occasion   au   vénérable   jubilaire  ;  sa   modestie 


(1)  Cette  petite  somme  de  400  1rs,  auxquels  le  Frère  Charles  ajouta 
439  frs  70  c.   servit  à  repeindre  la  chapelle  de  rétablissement,  en  1859. 
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aura  eu  soin  de  le  faire  disparaître.  Mais  nous  pos- 
sédons la  réponse  qu'y  fit  le  Frère  Charles,  et  nous 
nous  empressons  de  la  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur. 

Messieurs, 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  vous  avez  établi  l'œuvre 
dont  nous  célébrons  aujourd'hui  l'anniversaire.  Fondée, 
soutenue  par  votre  noble  munificence,  constamment 
encouragée  par  vos  chrétiennes  sympathies,  protégée 
du  Seigneur  qui  connaît  et  bénit  vos  pieuses  intentions, 
cette  œuvre  a  grandi  ;  et,  je  l'espère  de  la  miséricorde 
divine,  comme  aussi,  Messieurs,  de  votre  dévouement 
éprouvé,  elle  se  maintiendra,  elle  croîtra  encore  de  plus 
en  plus,  elle  répondra  aux  désirs  de  la  religion,  au  besoin 
de  tant  de  familles  ;  oui,  de  plus  en  plus,  Messieurs, 
nos  écoles,  ou  plutôt,  les  vôtres,  répondront  à  l'étendue 
de   vos   sacrifices   sans   nombre. 

Vos  sacrifices  !  Eh  !  Messieurs,  que  de  milliers  de  fois, 
j'ai  su  les  apprécier,  les  admirer,  les  représenter  à  Ce- 
lui qui  promet  une  récompense  même  à  un  verre 
d'eau  donné  en  son  nom    ! 

Oui,  Messieurs,  depuis  un  quart  de  siècle,  il  ne  s'est 
guère  passé  un  jour,  où  j'ai  été,  par  vous,  puissam- 
ment secondé,  dans  le  but  que  notre  Institut  se  pro- 
pose partout,  et  notamment  dans  la  capitale  de  cette 
chère  Belgique. 

Après  Dieu,  Messieurs,  vous  avez  été  l'âme  du  bien 
qu'ont  tâché  d'opérer  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
et  je  remercie  la  divine  Providence,  d'avoir  bien  voulu 
m'en  rendre  l'humble  instrument.  Tant  que  nos  Supé- 
rieurs m'en  jugeront  digne  et  qu'il  me  restera  un  peu 
de  force,  je  serai  heureux,  Messieurs,  de  marcher  sous 
l'égide  de   Fondateurs,    de   Bienfaiteurs    tels  que    vous  ! 
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Si  je  ne  craignais  d'alarmer  votre  modestie,  je  procla- 
merais hautement  ici,  chacun  de  vos  noms  ;  mais  dé- 
jà le  juste  rémunérateur  les  a  inscrits  au  livre  de  vie, 
comme  toujours  aussi,  ils  resteront  gravés  dans  mon 
cœur,  dans  celui  de  tous  mes  bons  Frères  et  dans  ceux 
de  tous   nos  chers   enfants    ! 

Je  répondrai  cependant,  Messieurs,  à  un  plus  doux 
sentiment  en  payant  un  tribut  de  regrets  et  d  éloges  à 
la  mémoire  bénie  de  M.  le  digne  curé  T'Sas  qui  a 
posé  la  première  pierre  de  cette  œuvre  ;  au  souvenir 
du  cher  et  regretté  Monsieur  le  doyen  de  Coninck, 
du  noble  et  charitable  baron  de  Man  d'Obruge.  A  ces 
noms  qui  rappellent  tant  de  vertus,  se  joint  avec  jus- 
tice celui  de  l'illustre  princesse  de  Grunberg,  l'an- 
cienne  douairière   de  Mérode  Westerloo. 

Du  haut  du  Ciel,  ces  généreux  coopérateurs  du  zèle 
qui  vous  anime,  vous  voient  travailler  constamment  à 
l'œuvre  qu'ils  ont  si  bien  cimentée  ;  aussi  se  plaisent- 
ils  à  tresser  les  couronnes  que  la  main  de  Jésus  po- 
sera un  jour  sur   vos  fronts   ! 

MM.,  les    expressions  me  manquent  pour  vous  pein- 
dre comme  je  le  sens,   ma  vive  et  éternelle  gratitude  ; 
daignez  du  moins  en   agréer  la   profonde  et  inaltérable 
assurance  ? 

Ainsi  s'exprima  le  Frère  Charles.  Est-il  néces- 
saire de  faire  remarquer  que  l'humble  religieux 
donne  le  change  aux  paroles  élogieuses  qui,  certes, 
lui  ont  été  adressées  en  cette  circonstance  ?  Malgré 
l'interversion  des  rôles  que  sa  modestie  voulut 
opérer,  il  n'y  parvint  pas.  Il  dut  encore  subir  le 
chant  d'une  cantate  très  laudative  à  son  adresse, 
et    dans    laquelle    l'auteur,    sans   se    soucier    de    la 
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Muse,    mit   tout    son   cœur.     Nous     signalons     le 
passage  suivant  : 

Choeur  : 

Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille, 

C'était   le   chant   de   nos  aïeux. 

C'est  le  nôtre  aussi,    lorsque   brille 

A  tous  nos   cœurs    comme   à   nos   yeux, 

Le  vingt-cinquième  anniversaire 

D'un    Directeur,   d'un  second  père  ! 

Oui,    Charles,  depuis   vingt-cinq  ans, 
Consacre   sa   santé,    son   repos,    ses  talents, 

Au   bonheur  de  milliers   d'enfants  ! 
Amis,    chantons  en   chœur   :  Ah   !    qu'il  vive 

longtemps    ! 

SOLO  :       Père   chéri,    votre   tendresse 
Est   vouée   à  notre  jeunesse, 
Est  vouée    à  notre  bonheur   ! 
Aussi  notre  joie  est  immense. 
D'offrir  à  vos   bienfaits,  notre  reconnaissance. 

Et  puis  de  répéter  en  chœur  :    Où  peut-on  etc. 

Le  lendemain  de  la  touchante  manifestation  dont 
nous  venons  de  donner  une  pâle  esquisse,  le  Frère 
Charles  se  remit  paisiblement  à  ses  occupations 
journalières.  Chargé  de  la  direction  et  de  l'admi- 
nistration d'une  communauté  religieuse  de  vingt- 
trois  membres,  de  six  écoles  comprenant  dix-neuf 
classes  où  se  répartissaient  1462  élèves,  le  Frère 
directeur  faisait  face  à  tout  ;  son  activité  égalait 
celle  de  l'homme  le  plus  entreprenant  et  le  plus 
laborieux. 
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On  connaît  les  troubles  suivis  d'émeutes  qui 
agitèrent  le  pays,  en  1867,  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  sur  les  institutions  de  bienfaisance.  Ce  projet 
de  loi  avait  pour  but  d'assurer  à  tous  le  respect 
de  leur  volonté  quant  aux  dispositions  testamen- 
taires prises  par  eux,  en  faveur  de  ces  établissements. 
En  l'absence  d'une  loi  sur  la  matière,  M.  de  Haussy, 
ministre  de  la  Justice,  avait  inauguré,  depuis  1849, 
une  jurisprudence  qui,  en  dépit  des  intentions  des 
testateurs,  conférait  aux  bureaux  de  bienfaisance  le 
droit  d'accepter  les  dispositions  charitables  d'un 
testament  et  de  les  mettre  à  exécution  selon  leur 
bon  plaisir. 

La  pensée  dominante  du  projet  de  loi  de  1857, 
était,  d'après  l'exposé  des  motifs,  dit  le  Journal 
historique,  d'associer  largement  les  effets  de  la  cha- 
rité privée  à  l'action  de  la  charité  publique,  tout 
en  améliorant  et  complétant  la  législation  pour  l'une 
et  pour  l'autre.  Ce  projet  de  loi,  qui  respectait  la 
volonté  des  testateurs  dans  leurs  fondations  pieuses, 
fut  voté  par  soixante  voix  contre  quarante  et  une, 
mais  il  souleva  une  grande  irritation  dans  le  clan 
libéral  qui  le  baptisa  de  «  loi  des  couvents  ». 

«  Le  privilège  établi,  s'écriait  Frère-Orban,  vous 
aurez  donné  au  pays,  un  cri  de  ralliement  légal,  légi- 
time, unanime,  invincible  :  l'abolition  des  couvents.  » 

L'agitation  descendit  dans  la  rue  où  il  y  eut  des 
scènes  regrettables  à  Bruxelles  et  en  province.  En 
présence  de  ces  faits,  le  ministère  démissionna,  de 
nouvelles  Chambres  furent  convoquées,  celles-ci  ame- 
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nèrent  au  pouvoir  un  ministère  libéral,  et  la  loi 
sur  les  institutions  de  bienfaisance  resta  lettre  morte. 

L'année  suivante,  le  bourgmestre  de  Bruxelles 
adressa  au  Frère  Charles  un  tableau-questionnaire 
l'invitant  à  consigner  les  fondations  dont  ses  écoles 
sont  dotées.  Etait-ce  une  simple  formalité  admi- 
nistrative? N'était-ce  pas  plutôt  un  piège?  Le  Frère 
Charles  n'avait  pas  à  le  craindre.  Il  retourna  le 
tableau  en  blanc,  accompagné  des  quelques  lignes 
suivantes  :  «  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre 
du  10  courant,  que  les  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes °>nt  été  appelés  à  Bruxelles  en  i832,  par 
des  personnes  bienfaisantes  qui  leur  ont  procuré 
des  locaux  et  se  sont  chargés  du  traitement  des 
professeurs.  Depuis  cette  époque,  différentes  écoles 
ont  été  ouvertes  et  toujours  aux  mêmes  conditions. 
Comme  jusqu'à  présent,  M.  le  Bourgmestre,  il  n'y 
a  jamais  eu  de  fondation  en  faveur  de  nos  écoles 
de  Bruxelles,  et  qu'elles  ne  subsistent  que  par  la 
charité  des  personnes  bienfaisantes  qui  se  cotisent 
à  cet  effet,  je  n'ai  pas  à  remplir  le  tableau,  ci-inclus, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous   retourner » 

En  1860,  Bruxelles  comptait,  dans  les  deux  éta- 
blissements de  Saint-Georges  et  de  Sainte-Gudule, 
quarante-deux  Frères,  trente-quatre  classes  et  deux 
mille  trois  cent  seize  élèves,  tant  du  jour  que  du 
soir.  Pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  au 
soutien  de  ces  écoles,  une  commission  bienfaitrice 
et  des  comités  paroissiaux  s'étaient  constitués  dès  le 
début.    Mais   la   grande   extension   donnée   à    l'œu- 
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vre  et  le  décès  ou  le  départ  des  souscripteurs,  met- 
taient parfois  le  trésorier  de  la  Commission  dans 
une  gêne  pécuniaire  à  laquelle  cependant  il  fallait 
bien  parer.  Chaque  année,  la  Commission  devait 
réunir  au  maximum  cinquante  mille  francs,  pour 
le  traitement  des  Frères,  l'entretien  des  immeubles 
et  du  mobilier  des  classes,  la  fourniture  des  effets 
classiques  aux  élèves  indigents  ;  et  encore,  la  loca- 
tion de  plusieurs  bâtiments  d'école,  leur  chauffage 
et  leur  éclairage,  les  frais  des  distributions  de  prix,  etc. 
A  toutes  les  réunions,  les  membres  de  la  Com- 
mission bienfaitrice  avaient  à  leur  ordre  du  jour 
la  recherche  des  moyens  à  employer  pour  se  créer 
de  nouvelles  ressources,  tant  pour  le  soutien  de 
l'œuvre  existante  que  pour  lui  donner  plus  d'ex- 
tension (1).  A  la  réunion  du  24  mars  1860,  M.  le 
comte  de  Villermont  émit  l'avis  d'ouvrir  deux 
classes  aux  enfants  dont  les  parents  paieraient  une 
somme  déterminée  à  titre  de  souscripteurs.  L'idée 
fut  accueillie  à  l'unanimité  des  membres  présents, 
et   M.   le  comte  de  Villermont  fut  prié  d'écrire  au 


(1)  Le  19  novembre  1860,  le  Frère  Charles,  adressant  au  baron  de 
Gerlache,  président  de  la  Commission,  la  statistique  de  ses  classes, 
disait  :  «  Les  dix-huit  classes  du  jour  dépendantes  de  l'établissement  de 
Saint-Georges,  ont  une  moyenne  de  66  élèves,  et  les  deux  classes 
d'adultes  en  ont  ensemble  i5o.  Le  nombre  d'enfants  qui  se  présentent 
pour  les  classes  du  jour  et  que  nous  sommes  obligés  d'ajourner  faute 
de  place,  est  de  dix  en  moyenne  par  semaine.  —  Les  quatorze  classes  du 
jour  et  les  deux  classes  du  soir,  àSainte-Gudule,  sont  à  peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  nôtres.  Quant  à  leurs  classes  d'adultes,  ils 
ont  au  moins  ih  élèves  par  classe  de  plus  qu'elles  ne  devraient  avoir,  et 
cela  pour  essayer  de  contenter  le  plus  de  monde  possible.  » 
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Frère  Supérieur  général  en  vue  d'obtenir  deux 
nouveaux  maîtres.  Il  le  fit  le  jour  même  dans  les 
termes   suivants   : 

Mon  Très  Cher  Frère  Supérieur   Général. 

Un  certain  nombre  de  personnes  appartenant  aux  clas- 
ses riches  ou  aisées  de  Bruxelles,  désireraient  procurer 
à  leurs  enfants  le  bénéfice  de  l'enseignement  des  Frères, 
afin  de  combler  la  lacune  qui  existe  pour  eux,  de 
l'âge  de  6  à  7  ans,  à  celui  de  la  première  Commu- 
nion. A  cet  effet,  elles  feraient  des  souscriptions 
dont  le  montant,  qui  atteint  déjà  près  de  6000  francs  se- 
rait versé  entre  les  mains  de  la  Commission,  à  charge 
par  celle-ci  de  payer  les  deux  Frères  et  l'école  destinée 
au  but  spécial  ci-dessus  désigné,  et  de  n'y  admettre  que 
les  enfants  des  souscripteurs.  De  cette  façon  l'école 
nouvelle  procurerait  d'importantes  ressources  à  l'œuvre 
des  écoles  chrétiennes  déjà  existantes,  et  on  atteindrait 
deux   buts   utiles. 

Mais  pour  cela,  il  faudrait  deux  Frères  de  choix,  et 
l'on  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de  vous  en  fai- 
re la  demande.  Le  local  est  trouvé,  les  souscriptions 
sont  prêtes,  et  si  vous  pouviez  nous  donner  les  deux 
Frères  de   choix,   l'école   pourrait  commencer   de   suite. 

Veuillez  donc,  Mon  Vénérable  Frère  Supérieur  gé- 
néral, avoir  l'extrême  bonté  de  me  faire  savoir  s'il  exis- 
te quelque  obstacle  à  ce  que  je  viens  solliciter  de  vo- 
tre bienveillance,  et  si  nous  pouvons  espérer  que  vous 
nous  accorderez   votre  concours. 

Plein  de  confiance  dans  votre  bienveillance,  je  vous 
prie,  Mon  Très  Honoré  Frère  Supérieur  général,  de 
vouloir  bien  agréer  la  nouvelle  expression  des  senti- 
ments respectueux  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

(Signé)  Cte  de  Villermont,   9,  rue  du  Commerce. 
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Plusieurs  fois  déjà,  nous  avons  fait  remarquer 
avec  quel  soin  jaloux,  les  Supérieurs  généraux  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  tenaient  à  l'exacte 
observance  des  statuts  que  leur  avait  donnés  leur 
Fondateur,  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle.  Ces 
statuts,  approuvés  par  la  Bulle  de  Benoît  XIII, 
du  7  des  calendes  de  février  1714,  «  In  Apostolicae 
dignitatis  Solio  »  ne  pouvaient  être  modifiés  que 
par  le  Saint-Siège  dans  les  cas  de  force  majeure. 
Or,  comme  toutes  les  écoles  primaires  des  Frères 
sont  fondées  sur  le  principe  de  la  gratuité  absolue, 
le  Supérieur  général,  pour  ne  pas  contrevenir  aux 
statuts  de  son  ordre,  se  borne-t-il,  dans  la  réponse 
qu'il  adresse  à  M.  le  comte  de  Villermont,  à  con- 
sentir à  l'admission  des  enfants  des  souscripteurs, 
non  dans  des  classes  séparées,  mais  bien  dans  les 
classes  gratuites  ordinaires.  Sa  lettre  porte  la  date 
du   28   mars   1860. 

Monsieur    le   Comte, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  24  de  ce 
mois  pour  me  communiquer  le  projet  d'une  souscrip- 
tion, dont  le  montant,  versé  dans  la  caisse  de  la  Com- 
mission, augmenterait  de  beaucoup  les  ressources  affectées 
à  l'entretien  de  nos  écoles  de  Bruxelles.  Je  sens  tout 
le  prix  des  sacrifices  que  s'imposent  Messieurs  les  mem- 
bres de  cette  Commission  et  j'en  suis  pénétré  de  recon- 
naissance, mais  je  regrette  beaucoup  que  les  personnes 
honorables  qui  ont  conçu  l'idée  de  nous  confier  leurs 
jeunes  enfants,  aient  mis  à  l'exécution  de  leur  projet,  des 
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conditions  qui  n'entrent  pas  tout  à  fait  dans  le  plan 
de  notre  Institut,  en  ce  qui  concerne  nos  classes  externes. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  pour  concilier  le  vœu  des 
parents  avec  les  prescriptions  de  nos  statuts  ;  ce  serait 
que  ces  enfants  fussent  confondus  avec  les  autres  élè- 
ves de  leur  âge  et  de  leur  capacité,  en  les  rendant 
toutefois  l'objet  d'une  vigilance  particulière.  Si  cette 
modification  ne  contrariait  pas  trop  les  parents,  nous 
consentirions  volontiers  à  ce  que  leurs  offrandes  fussent 
versées   dans   la  caisse  de  la  Commission. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

{Signé)   F.  Philippe. 

Répondant  au  Frère  Supérieur  général,  par  lettre 
du  3  avril  suivant,  M.  le  comte  de  Villermont  lui 
dit  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  intéressés 
acceptent  la  modification  proposée  dans  la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  m 'adresser,  en  date  du  28  mars, 
bien  persuadé  que  les  Frères  attacheront  un  soin  tout 
particulier  au  choix  et  à  la  surveillance  des  enfants 
à  admettre  dans  l'école  future,  concurremment  avec  ceux 
des   souscripteurs. 

Il  me  reste  à  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir,  si  vous  avez  des  Frères  disponibles  pour  l'école 
en  question,  et  quand  vous  pourrez  nous  les  procurer. 
Aussitôt  que  nous  serons  édifiés  à  cet  égard,  nous  com- 
mencerons à  réaliser   la   souscription. 

Veuillez   agréer,   etc. 

(Signé)  O  de  Villermont. 


]/]  I 


CHAPITRE   V 


Le  lecteur  constate  la  méprise  de  M.  le  comte 
de  Villermont.  De  la  lettre  du  Frère  Supérieur, 
il  conclut  à  la  création  d'une  nouvelle  école  où 
seront  reçus  les  enfants  des  souscripteurs  et  d'un 
choix  d'autres  enfants  appartenant  à  d'honnêtes 
familles  pauvres.  Mais,  telle  n'est  pas  l'intention 
du  Frère  Philippe.  Sans  recourir  à  l'ouverture 
d'une  école  spéciale  exclusivement  pour  des  élèves 
payants,  il  donne  le  conseil  de  recevoir  ceux-ci 
dans  les  écoles  existantes,  confondus  avec  les  élèves 
qui  reçoivent  l'instruction  gratuitement. 

Pour  mettre  l'affaire  au  point,  il  écrit  de  nouveau 
le    11    avril,  à    M.    le   comte  de  Villermont. 

Il  paraît  que  je  ne  me  suis  pas  expliqué  assez  clai- 
rement dans  la  réponse  que  j'ai  faite  le  28  mars  der- 
nier, à  la  demande  que  vous  m'avez  adressée  le  24  du 
même  mois. 

D'abord,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  n'en- 
trait pas  dans  le  plan  de  notre  Institut,  de  réaliser  le 
projet  que  vous  me  proposiez  en  faveur  des  seuls  en- 
fants des  souscripteurs,  et  que  ces  enfants  devaient  être 
confondus  avec  les  autres  élèves  de  leur  âge  et  de  leur 
capacité  ;  il  s'ensuit  que  nous  n'avons  pas  pris  l'enga- 
gement de  créer  pour  eux  une  nouvelle  école  ;  que  si 
cette  modification  ne  contrariait  pas  les  parents  dont 
il  s'agit,  leurs  enfants  peuvent  être  admis  de  suite  dans 
les  différentes   écoles  que   nous   avons  à  Bruxelles. 

J'ose  espérer,  Monsieur  le  Comte,  que  cette  lettre 
éclaircira  suffisamment  la  question,  et  que  les  personnes 
respectables  dont  vous  avez  bien  voulu  vous  faire  l'or- 
gane, comprendront  :  1°  que  leurs  enfants,  quoique  con- 
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fondus  avec  les  autres  élèves,  seront  l'objet  d'une  vigilance 
particulière  ;  20  que   leur  offrande,   toute   volontaire,  sera 

reçue  dans  la  caisse  de  la    Commission  comme  un  secours 

> 

et   une  pure   libéralité. 

Si  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  confirmer  l'adhé- 
sion des  parents,  nous  écrirons  immédiatement  dans  ce 
sens   au    Frère  Visiteur   et   au    Frère   Charles. 
Veuillez  agréer,    Monsieur   le  Comte,   l'assurance  etc. 

{Signé)  Frère  Philippe. 

En  autorisant  ces  Messieurs  de  la  Commission 
à  percevoir,  par  eux-mêmes,  un  minervaJ  d'une  cer- 
taine catégorie  d'élèves,  le  Frère  Supérieur  sauve- 
gardait le  principe  de  la  gratuité,  mais  cette  con- 
cession, leur  faite,  ne  les  satisfit  pas  complètement. 
Ces  MM.  semblaient  tenir  à  une  école  spéciale  entière- 
ment séparée   des   écoles   gratuites. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Clepkens,  secrétaire  de 
la  Commission,  eut  connaissance  qu'une  institution 
similaire  à  celle  que  ces  Messieurs  se  proposaient 
d'ériger,  existait  chez  les  Frères  de  Tournai.  En 
vue  d'être  édifié  sur  le  fonctionnement,  les  dépenses 
et  les  recettes  de  cette  institution,  M.  Clepkens 
écrit  au  Frère  Maur  le  1 1  avril,  le  priant  de  lui 
donner  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'organi- 
sation d'une  école  payante  qu'on  se  propose  d'établir 
à  Bruxelles.  Fidèle  à  la  marche  suivie  jusqu'à 
présent,  nous  transcrivons  ci-après  cette  corres- 
pondance  : 
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Très    Cher  Frère    Directeur, 

Quelques-uns  des  zélateurs  de  l'œuvre  des  écoles  chré- 
tiennes à  Bruxelles,  ont  imaginé  d'ériger  ici  une  école 
spéciale  dirigée  par  les  Frères,  et  spécialement  destinée 
à  donner  l'enseignement  primaire  à  des  enfants  trop 
jeunes  encore  pour  fréquenter  l'Institut  Saint-Louis. 

Voici  en  peu  de  mots  comment  l'on  constituerait 
cette   école. 

On  n'admettrait  dans  les  classes  que  les  enfants  des 
bienfaiteurs  spécialement,  et  quelques-uns  des  parents 
très  honnêtes  et  de  familles  honorables.  Les  frais 
généralement  quelconques  seraient  couverts  par  les 
souscriptions  des  bienfaiteurs,  taxés  à  ioo  francs  et  le 
minerval  des  autres  élèves  payants,  montant  également 
à    ioo  francs  par  an   et  par  élève. 

Je  dois  vous  dire  sans  détour,  Très  Cher  Frère,  que 
la  formation  de  cette  école  rencontre  des  partisans  et 
des  non-partisans.  D'aucuns  y  voient  des  ressources 
nouvelles  que  crée  l'œuvre,  d'autres  y  rencontrent  de 
grands  obstacles   et  une  cause  de  dépenses. 

Comme  l'expérience  peut  seul  guider  sûrement  l'opi- 
nion des  uns  et  des  autres,  je  me  suis  quelque  peu 
opposé  à  la  mise  à  exécution  immédiate  de  ce  projet 
trop  peu  mûr.  Avant  de  laisser  prendre  une  décision 
quelconque,  je  voudrais  pouvoir  donner  au  Conseil 
d'administration  des  renseignements  précis  sur  ce  qui 
se  pratique  ailleurs  sur  cette  échelle.  En  un  mot,  je 
voudrais  un  plan,  une  ligne  de  conduite,  un  aperçu 
des  recettes  possibles  et  des  dépenses  indispensables  pour 
mettre   et   tenir  cette   école   sur   un   pied   convenable. 

Comme  il  n'existe  rien  ici  qui  puisse  nous  servir 
d'exemple,  un  de  nos  zélateurs  m'a  engagé  de  vous 
écrire,   Très   Cher    Frère,    m'assurant   qu'à   Tournai,    il 


ÉTABLISSEMENT  DE  SAINT-GEORGES  A  BRUXELLES   447 

existe  une  école  du  genre  de  celle  que  l'on  veut  ériger 
ici.  Je  vous  serai  infiniment  reconnaissant  si  vous  daignez 
me  donner  non  seulement  les  renseignements  matériels, 
mais  encore,  et  ce  sera  pour  nous  l'essentiel,  nous  faire 
part  de  vos  appréciations  quant  à  la  possibilité  ou  à 
la  non-possibilité  de  réaliser  le  but  que  l'on  se  propose, 
de  façon  à  ce  que  les  organisateurs  de  l'œuvre  elle-même 
ne  se  repentissent  d'avoir  créé  une  école  spéciale  sans 
en  avoir  étudié  mûrement  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients ;  car,  bien  des  personnes  qui  veulent  cette  école 
ne  se  font  pas  une  idée  nette  des  difficultés  à  vaincre 
pour  parvenir  à  mettre  une  école  sur  un  bon  pied. 
J'ai  été  quelque  peu  dans  l'enseignement,  j'en  connais 
un  peu  les  aspérités.  Je  suis  grand  partisan  de  l'ensei- 
gnement pour  toutes  les  classes  de  la  société  ;  la  classe 
riche  est  la  plus  difficile  à  contenter,  et  pour  celle-là, 
il  faut  une  bonne  école,  une  école  modèle,  ou  il  n'en 
faut  pas. 

Le  conseil  de  l'administration  de  l'œuvre  de  notre 
ville,  et  moi  en  particulier,  Très  Cher  Frère,  nous  vous 
seront  très  reconnaissants  si  vous  daignez  nous  aider  de  vos 
lumières  dans    l'entreprise  que  l'on   a    en  vue. 

Recevez,  etc. 

(Signé)    A.    CLEPKENS. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  les  difficultés 
financières  qu'éprouvaient  plusieurs  Commissions 
bienfaitrices,  à  soutenir  l'œuvre  des  écoles  chrétien- 
nes. Dans  certaines  localités,  ces  difficultés  s'étaient 
accrues  sous  le  Ministre  Rogier  (1857-1861),  par  le 
retrait  de  l'adoption  des  écoles  des  Frères,  et  par- 
tant des  subsides  que  leur  allouaient  les  communes. 
Pour  se  créer  des  fonds,  des  bienfaiteurs  conçurent 
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le  projet  d'ériger  quelques  classes  payantes.  De  là, 
des  sollicitations  auprès  du  Frère  Supérieur  et  du 
Frère  Visiteur  provincial,  de  faire  fléchir  la  règle  en 
faveur  de   leurs   établissements   en   Belgique. 

Pour  ne  pas  aller  à  l'encontre  des  intentions  de 
ses  supérieurs,  le  Frère  Maur  prit  l'avis  du  Frère 
Visiteur  au  sujet  de  la  réponse  à  donner  à  M. 
Clepkens.  «  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  lui  répond 
le  Frère  Sancien,  que  d'honorables  membres  de 
l'œuvre  des  Frères,  m'ont  cité  Tournay  comme  ayant 
une  école  spéciale  d'enfants  aisés,  dont  la  sous- 
cription, selon  leur  dire,  est  fixée  pour  une  catégorie 
d'élèves  à  200  francs  par  année  scolaire,  et  pour 
une  autre  catégorie  à  too  francs.  Comme  rien  de 
tout  cela  n'existe  réellement,  je  vous  prie  d'adresser 
à  l'honorable  secrétaire  de  l'œuvre  des  Frères  à 
Bruxelles,  un  duplicata  de  la  lettre  de  M.  Delmarle, 
laquelle   fait  connaître   exactement  la  situation.  »  (1) 

Le  Frère  Maur  apprit  à  Ni.  Clepkens  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  de  classes  spéciales  uniquement  pour 
les  enfants  des  souscripteurs.  Ceux  qui  se  sont 
présentés  dans  le  principe,  ont  été  confondus  avec 
les  élèves  de  l'école  gratuite.  Toutefois,  leur  nombre 
s'étant  accru  au  point  de  devoir  bâtir  deux  nouvelles 
classes,  celles-ci  leur  ont  été  réservées.  Le  Frère 
Maur  fait  encore  remarquer  à  M.  Clepkens  que 
dans  ces  deux  classes,  il  se  trouve  environ  un  tiers 
des   enfants   qui   les    composent,    dont    la    position 


(1)  Voir  plus  haut  le  texte  de  cette  lettre,  Chap.  IIIe,  p.  3 1 3. 
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des  parents  ne  leur  permet  pas,  ou  ne  se  présentent 
pas  pour  souscrire,  ce  qui  prouve  à  l'évidence  que 
les   souscriptions   sont  purement  volontaires. 

En  terminant,  le  Frère  Maur  ajoute  :  «  J'aime 
à  croire,  M.  le  secrétaire,  que  la  lettre  de  M.  Del- 
marle  et  les  quelques  explications  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  suffiront  pour  vous  mettre  à 
même  d'apprécier  les  choses,  et  voir  si  elles  peu- 
vent trouver  leur   application  à    Bruxelles.  » 

Sur  les  instances  de  M.  le  vicomte  de  Hende- 
court,  le  Frère  Charles,  par  condescendance  pour 
ces  Messieurs  de  la  Commission,  et,  bien  que 
sachant  la  réponse  qu'il  lui  sera  faite  sur  la  ques- 
tion des  écoles  payantes,  écrit  à  son  tour  au  Frère 
Supérieur  général.  Il  émet  aussi  l'idée  que  les 
souscripteurs  trouveraient  peut-être  satisfaction  dans 
l'ouverture  d'un  demi-pensionnat.  Le  Frère  Charles 
reçut  la   réponse  suivante  datée  du  19  avril   1860. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  que 
M.  le  vicomte  d'Hendecourt  vous  ayant  communiqué 
la  lettre  que  j'ai  adressée  à  M.  le  comte  de  Villermont  ; 
ces  Messieurs,  quoique  n'admettant  pas  ma  proposition 
ne   renoncent   cependant   pas   à   leur  projet. 

Puisque  vous  avez  lu  ma  correspondance  avec  M.  le 
Comte,  vous  avez  du,  Mon  Très  Cher  Frère  Direc- 
teur, remarquer  que  nous  avons  poussé  nos  concessions 
jusqu'aux  dernières  limites  posées  par  nos  règles,  et 
qu'en  admettant  les  enfants  aisés  dans  nos  différents 
quartiers  de  la  ville  de  Bruxelles,  l'œuvre  de  ces  Messieurs 
se  trouvait  généralisée  et  le  but  qu'ils  se  proposent,  com- 
plètement atteint. 

T.  II.   —  29, 
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Pour  séparer  ces  enfants  des  autres  dans  chaque 
quartier,  il  aurait  fallu  des  classes  à  part  et  en  aussi 
grand  nombre  que  leur  âge  et  leur  degré  de  connais- 
sances acquises  eussent  différé,  et  conséquemment  il 
eut  été   nécessaire   d'augmenter  le   nombre  des   maîtres. 

En  réservant  seulement  un  quartier  au  centre  de  la 
ville,  on  ajouterait  à  l'inconvénient  signalé  ci-dessus, 
celui  de  ne  pouvoir  atteindre  qu'en  partie  le  but  qu'on 
se  propose,  sans  compter  les  dépenses  qu'il  faudrait 
faire  pour  l'appropriation  du  local,  lesquelles  à  coup  sûr 
excéderaient  la  recette. 

Quant  à  l'établissement  d'un  demi-pensionnat,  outre 
que  cette  nouvelle  création  entraînerait  notre  Institut 
dans  de  grandes  dépenses,  sans  chance  de  réussite,  il 
est  évident,  qu'il  n'en  résulterait  pour  la  Communauté 
aucune   augmentation  de   recette. 

Donc,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  examine  le 
projet  en  question,  on  n'y  voit  que  désavantages  sous 
le  rapport  des  ressources  pécuniaires,  attendu  qu'il  oc- 
casionnerait de  grandes  dépenses  auxquelles  on  n'a  peut- 
être  pas  pensé. 

Veuillez,  en  communiquant  cette  lettre  à  vos  respectables 
bienfaiteurs,  leur  présenter  mes  hommages  et  leur 
exprimer  le  regret  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir  donner 
une   réponse  plus  conforme  à  leur   désir,   etc. 

(Signé)    Frère  Philippe. 

L'obstacle  à  l'érection  des  écoles  primaires  payan- 
tes, nous  l'avons  vu,  c'est  le  maintien  du  principe 
de  la  gratuité  absolue  inscrite  dans  les  statuts  des 
Frères,  et  les  Supérieurs  ne  voulaient  pas  et  ne 
pouvaient  pas  transiger  sur  ce  point,  sans  l'inter- 
vention et  l'approbation  du  Souverain   Pontife. 
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Il  n'y  avait  pas  seulement  que  les  comités  pro- 
tecteurs des  écoles  chrétiennes  qui  insistaient  au- 
près du  Frère  Supérieur,  pour  qu'il  dérogeât,  en 
leur  faveur,  au  principe  de  la  gratuité.  A  diverses 
reprises,  le  Gouvernement  français  voulut  contrain- 
dre les  Supérieurs  des  Frères  à  exiger  de  leurs 
élèves  une  rétribution  scolaire  ;  toujours  ils  refu- 
sèrent. Cependant  le  27  mai  1861,  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  de  France,  joignit  les  mena- 
ces à  ses  instances.  Ce  jour,  il  écrivait  au  Frère 
Philippe  que  «  si  la  résistance  continuait,  le  Gou- 
vernement se  verrait  obligé  de  refuser  sa  bienveil- 
lance aux   Frères  des  Écoles   chrétiennes  »  (1). 

C'était  une  mise  en  demeure  de  supprimer  un 
des  points  fondamentaux  des  statuts  de  la  Con- 
grégation. D'autre  part,  le  Frère  Philippe  ne  pouvait 
compromettre  ses  écoles  de  France,  dont  la  plupart 
étaient  des   institutions  communales. 

En  1 853,  sur  792  écoles  que  dirigeaient  les  Frè- 
res dans  ce  pays,  1 83  seulement  étaient  privées  et 
609  étaient  communales.  Aussi,  s'empressa-t-il  de 
convoquer  un  Chapitre  général  à  la  suite  duquel 
les  membres  qui  le  composaient,  décidèrent  qu'un 
exposé  de  la  question  serait  soumis  au  Saint-Siège. 
Le  pape  Pie  IX  n'abrogea  pas  le  principe  de  la 
gratuité,    mais   en    suspendit    l'observance,    jusqu'à 


(1)  Paroles  rapportées  par  Y  Univers,  (Journal  du  lundi  et  mardi,  20 
juin  1911,  N°  15.370)  lors  de  la  déposition  du  Frère  Justinus,  dans 
Y  affaire  Due\,  à  l'audience  du  samedi,   17  juin  191 1. 
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des  temps  meilleurs,  par  un  rescrit  du  i5  no- 
vembre 1861. 

Élus  par  les  suffrages  de  leurs  confrères,  les 
Frères  Sancien,  visiteur,  et  Charles,  directeur  de 
la  maison  de  Saint-Georges,  à  Bruxelles,  ont  assisté 
au  Chapitre  général  du  4  septembre  1861,  en  qua- 
lité de  députés  de  la  province  belge  (1).  Ce  der- 
nier fit  connaître  aux  membres  de  la  Commission 
de  ses  écoles,  la  résolution  prise  et  autorisée  par 
le    Pape. 

Mais  soit  que  ces  Messieurs  eussent  trouvé  des 
ressources  suffisantes  sans  recourir  à  des  écoles 
payantes,  soit  que,  ayant  égard  aux  sollicitations 
pressantes  des  souscripteurs  et  des  familles  aisées 
qui  regrettaient  vivement  l'absence  d'une  école  située 
au  centre  de  la  capitale,  la  Commission  s'arrêta 
au  projet  d'établir,  sous  la  direction  des  Frères, 
un  demi-pensionnat  où  les  enfants  se  rendraient 
le  matin,  et   rentreraient  le   soir  en  famille. 

Remarquons  qu'une  institution  de  ce  genre  avec 
un  programme  plus  étendu,  s'imposait  à  l'attention 
du  clergé  et  de  toutes  les  familles  qui  veulent 
que  l'éducation  de  leurs  enfants  soit  chrétienne 
avant  tout. 

Au  mois  d'avril  i863,  une  requête  tut  présentée 
à  Son   Fminence  le   cardinal   archevêque  de  Mali- 


(1)  Telle  était  la  notoriété  dont  jouissait  le  Frère  Charles  parmi  ses 
confrères  de  Belgique,  que  huit  fois,  il  recueillit  leurs  suffrages  pour 
les  représenter  dans  ces  hautes  assemblées  de  l'Institut,  de  1844  à 
1875. 
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nés  dans  le  but  d'obtenir  son  approbation  à  l'œu- 
vre  projetée.    Elle  était   ainsi   conçue  : 

A  Son  Éminence  Révérendissime  Monseigneur  le  Cardi- 
nal-archevêque de  Matines,  Priynat  de  la  Belgique,  etc. 

Monseigneur, 

Les  Soussignés,  membres  de  la  Commission  chargée 
de  soutenir  l'œuvre  des  écoles  chrétiennes  établies  à 
Bruxelles,  ont  l'honneur  de  solliciter  de  Votre  Éminence, 
avec  le  plus  profond  respect,  l'autorisation  d'établir  à 
Bruxelles,  sous  le  nom  d'Établissement  Saint-Joseph,  un 
demi-pensionnat  et  quart  de  pensionnat  payant,  destiné 
à  procurer  l'instruction  primaire  complète  aux  enfants 
des  familles  aisées,  de  manière  à  les  préparer  aux  huma- 
nités et  aux  études  professionnelles,  et  à  faire  ainsi 
concurrence  aux  écoles  moyennes  inférieures  qui  ali- 
mentent  les  athénées  de  l'Etat  ;  cet  établissement  serait 
confié  aux   Frères   des    Écoles   chrétiennes. 

Aucune  maison  religieuse  ne  s'occupe  spécialement 
à  Bruxelles,  de  donner  l'éducation  catholique  aux  jeunes 
garçons  des  familles  aisées,  moins  favorisés  sous  ce  rap- 
port  que   ceux  des  classes  pauvres. 

C'est  sur  le  vœu  émis  par  un  certain  nombre  de 
personnes  attachées  aux  intérêts  catholiques,  que  nous 
nous  proposons  d'établir  une  maison  qui  puisse  combler 
cette  lacune. 

Nous  ajouterons,  Monseigneur,  qu'à  côté  de  cet  in- 
térêt prédominant,  nous  nous  permettons  d'invoquer 
celui  des  écoles  gratuites  que  nous  soutenons,  et  dont 
la  situation  financière  est  assez  précaire,  bien  que  leur 
utilité  soit  si   appréciée  par   le   clergé  de  la  Capitale. 

Pleins  de  confiance  dans  votre  sollicitude  paternelle,  nous 
venons  donc,  Monseigneur,  solliciter   de  Votre  Éminence 
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l'autorisation  qui  nous   est   nécessaire   pour   l'objet    que 
nous  venons  d'exposer. 

Implorant  la  bénédiction  de  votre  Éminence  pour 
notre   projet  et  pour  nos   œuvres,  nous  osons   nous  dire, 

Monseigneur, 

Vos  fils   soumis  et  respectueux. 
(Signé)  Vte  D'HENDECOURT,    —  O  ALBERT  de  BEAUF- 
FORT,  —  Vte  de  BENGHEM,  —  J.  DOMIS  de  SAINERPONT. 

Bruxelles,    Avril    i863. 

Avant  de  présenter  cette  requête  à  son  Eminence, 
une  copie  fut  soumise  au  Frère  Supérieur  général 
par  l'entremise  du  Frère  Amos,  auquel  le  Frère 
Charles  exposait  quelques  détails  sur  le  projet.  Ce 
dernier  paraît  ne  pas  douter  de  la  réussite  de  l'en- 
treprise. Il  fonde  sa  présomption  sur  le  conseil 
donné  par  M.  le  Vicaire-général  de  l'archidiocèse 
à  M.  le  vicomte  de  Hendecourt,  auquel  il  dit  de 
mener  rondement  cette  affaire,  persuadé  qu'il  est 
qu'un  plus  grand  bien  en  résultera  pour  la  religion. 
Gomme  ces  Messieurs  ont  rédigé  la  requête  en  leur 
nom,  ajoute  le  Frère  Charles,  je  ne  doute  nulle- 
ment de  l'approbation  du  Frère  Supérieur  général. 
Et  quant  au  programme  d'études,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  encore  élaboré,  la  requête  laisse  entendre  qu'il 
sera  dressé  de  telle  sorte  qu'il  puisse  préparer  les 
jeunes  gens  à  aborder  les  humanités  et  les  cours 
professionnels. 

En  terminant,  le  Frère  Charles  prie  le  Frère 
Assistant  de  lui  donner  réponse  le  plus  tôt  possible, 
parce  que  ces  Messieurs  ne  tarderont  pas  à  quitter 
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Bruxelles  pour  se  rendre  à  leurs  campagnes.  Quel- 
ques jours  après,  le  25  avril  i863,  il  reçut  de  Paris, 
la  copie  de  la  lettre  destinée  au  Cardinal-arche- 
vêque de  Malines,  avec  cette  apostille  écrite  de  la 
main  du  Supérieur  général  :  a  Je  donnerai  volon- 
tiers des  Frères  pour  l'œuvre  mentionnée  ci-dessus, 
si  Son   Eminence  daigne   l'approuver.  » 

Msr  Sterckx,  cardinal-archevêque  de  Malines  (1) 
approuva  également  l'institution  projetée,  mais  il  y 
mit  une  condition  qui  ne  satisfit  que  médiocrement 
les  promoteurs,  les  familles  et  les  Frères  eux- 
mêmes    et    ne    permit   pas     au    projet     d'aboutir. 


(1)  Mgr  Sterckx,  naquit  le  2  novembre  1892,  à  Ophem  (Brabant),  Il 
fit  ses  études  au  collège  d'Enghien  et  à  Louvain  d'où  il  entra  au  Grand 
Séminaire  de  Malines  en  181 1.  Il  n'était  encore  que  diacre  lorsqu'il  fut 
nommé pro-secrétaire  de  l'archevêché.  A  peine  élevé  à  la  prêtrise, il  rem- 
plit la  charge  de  sous-régent  au  Séminaire,  et  successivement  professeur 
de  philosophie,  d'Écriture  Sainte  et  de  théologie  morale.  Ayant  mani- 
festé le  désir  d'exercer  le  saint  ministère, le  prince  de  Méan.  archevêque 
de  Malines  le  nomma  curé  à  Bouchout  le  14  août  1821.  Trois  ans  plus 
tard,  le  g  septembre  1824,  son  archevêque  le  transféra  à  la  cure  primaire 
de  Notre-Dame  à  Anvers  ;  il  avait  alors  trente-deux  ans.  Dans  cette 
ville,  il  rencontra  chez  un  des  ses  paroissiens  nommé  Peyrot  van 
Bommel,  un  jeune  prêtre  hollandais,  qui  devint  plus  tard  évêque  de 
Liège,  animé,  comme  lui,  du  même  zèle  pour  la  conservation  de  la  foi 
et  pour  la  défense  des  libertés  de  l'Église,  dans  notre  pays.  M.  Sterckx 
est  nommé  vicaire-général,  le  23  juin  1827.  A  la  suite  du  concordat, 
signé  la  même  année  par  le  pape  Léon  XII  et  le  roi  Guillaume,  Tinter- 
nonce  Capaccini  proposa  M.  Sterckx  pour  le  siège  épiscopal  de  Gand, 
mais  le  gouvernement  s'opposa  à  sa  nomination.  —  Le  prince  de  Méan, 
archevêque  de  Malines,  décéda  le  i5  janvier  i83i .  A  cette  date,  le  pape 
Pie  VIII  étant  mort  le  3o  novembre  précédent,  l'Église  se  trouva  sans 
chef;  la  Belgique,  en  révolution,  est  sans  souverain,  et  le  diocèse  de 
Malines  est  sans  pasteur,  Après  un  conclave  de  trois  mois,  le  cardinal 
Cappellari  est  exalté  sous  le  nom  de  Grégoire  XVI,  le  2  février  1 83 1  ; 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  est  inauguré  roi  des  Belges  le 
21  juillet  suivant,  et  Engelbert  Sterckx  est  préconisé  archevêque  de 
Malines  le  24  février  i832.  Le  8  avril,  il  fut  sacré  dans  l'église  Saint- 
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Son  Éminence  exprimait  formellement  le  désir  que, 
dès  que  les  enfants  de  cette  école  auront  fait  leur 
première  communion,  les  Frères  les  envoient  à 
l'Institut  Saint-Louis  pour  y  continuer  leurs  étu- 
des.   (1) 

Cependant,  en  prenant  l'initiative  de  cette  nouvelle 
institution,  les  membres  de  la  Commission  bienfai- 
trice répondaient  à  un  vœu  émis  par  les  souscripteurs 
des  familles  bourgeoises  qui  désiraient  pour  leurs  en- 
fants, une  école  moyenne  basée  sur  un  enseignement 
foncièrement  chrétien,  ayant  un  programme  d'études 
assez  étendu,  et  où  les  langues  anciennes  soient 
remplacées  par  les  langues  modernes. 


Rombaut  par  Mgr  Delplanque,  évêque  de  Tournai,  assisté  de  Mgr  van 
Bommel,  évêque  de  Liège  et  de  Mgr  Van  de  Velde,  évêque  de  Gand- 
—  Au  consistoire  secret  du  i3  septembre  i838,  le  pape  Grégoire  XVI, 
en  le  proclamant  cardinal,  dit  au  Sacré-Collège  :  «  Notre  vénérable 
Frère  Engelbert  Sterckx,  archevêque  de  Malines,  homme  si  intègre  et 
si  distingué  par  sa  piété,  sa  science,  sa  prudence  et  sa  mansuétude,  qu'il 
s'est  justement  concilié  la  haute  estime  et  la  bienveillance  de  tous  les 
Évêques,  de  tout  le  clergé,  du  peuple  et  du  sérénissime  roi  des  Belges. 
Nous  donc,  qui  depuis  longtemps  avions  songé  à  donner  à  toute  la 
nation  belge  un  témoignage  public  d'affection  paternelle par  l'auto- 
rité du  Dieu  Tout-Puissant,  des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul  et  par  la 
nôtre,  Nous  créons  Engelbert  Sterckx  Cardinal-Prêtre  de  la  Sainte 
Eglise  romaine.»  —  M.  Sterckx  représenta  le  clergé  diocésain  à  l'inau- 
guration du  ier  roi  des  Belges  en  i83i,  bénit  le  mariage  du  roi  et  de  la 
reine  Louise  d'Orléans  en  1882,  administra  le  baptême  en  i835  à  celui 
qui  fut  Léopold  II,  présida  aux  imposantes  funérailles  de  la  reine,  en 
i85o,  bénit  le  mariage  du  futur  roi  des  Belges  avec  la  princesse  Marie- 
Henriette,  en  1 853,  et  enfin,  assista  aux  cérémonies  du  couronnement 
de  Léopold  IL  en  i865.  Le  vénéré  cardinal  Sterckx  mourut  le4décem- 
bre  1867  dans  la  76e  année  de  son  âge,  la  52e  de  prêtrise,  la  36e  d'épis- 
copat  et  la  29e  de  dignité  cardinalice.  {La  Belgique  Chrétienne  par  P. 
Claessens). 

(1)  L'Institut  Saint-Louis,  placé  sous  le  patronage  de  i'archevêque. 
s'ouvrit  à  Malines  en  i838,  et  fut  transféré  à  Bruxelles  en  i85i . 


§.  III.  1865-1879. 

SOMMAIRE.  — Majoration  du  traitement  des  Frères  de  Bru- 
xelles à  cause  de  la  cherté  des  vivres.  —  Ce  traitement  est 
porté  à  700  francs,  en  janvier  1868.  —  Courte  notice  sur  la 
vie  et  la  mort  du  Frère  Romain-de-la-Croix.  —  Des  diffi- 
cultés obligent  la  Commission  à  fermer  deux  classes.  —  Projet 
d'établir  une  caisse  de  réserve  pour  soutenir  les  écoles  chré- 
tiennes. —  Mort  de  M.  le  baron  de  Gerlache,  Président  de  la 
Commission.  —  M.  le  baron  Gilles  de  s'Gravenwezel  lui 
succède  en  cette  qualité.  —  M.  le  comte  Charles  de  Lannoy 
assume  les  fonctions  de  Secrétaire-trésorier.  —  Érection  de  la 
statue  du  Vénérable  de  la  Salle,  à  Rouen.  —  Sur  ses  instances, 
le  Frère  Charles  obtient  sa  retraite.  —  Lettres  qu'il  reçoit  à 
cette  occasion.  —  Le  Frère  Marcy  lui  succède.  —  Mort  de  M. 
le  baron  Gilles  s'Granvenwezel.  —  M.  le  comte  de  Mérode- 
Westerloo  est  nommé  Président  de  la  Commission  bienfaitrice 
des  écoles  chrétiennes. 


Il  est  stipulé  au  prospectus  pour  l'établissement 
d'une  maison  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
qu'un  traitement  de  600  francs  sera  alloué  soit  par 
les  communes,  soit  par  les  commissions  bienfai- 
trices de  l'œuvre,  à  chacun  des  membres  de  la 
Communauté.  C'était  peut-être  suffisant  en  i832, 
lors  de  l'arrivée  des  Frères  à  Bruxelles,  mais  en 
3  865,  à  cause  de  renchérissement  des  vivres  et  des 
autres  objets  indispensables  à  la  vie,  cette  modique 
somme  devenait  bien  insuffisante  pour  l'entretien 
d'un  homme.  Aussi,  malgré  l'ingéniosité  financière 
du   Frère  Charles,  son  budget  se  clôturait-il  chaque 
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année,  par  un  déficit  qui  allait  toujours  croissant. 
Le  Frère  Exupérence,  son  collègue  de  la  maison 
de  Sainte-Gudule,  se  trouvait  également  aux  prises 
avec  les   mêmes  difficultés. 

La  nécessité  de  majorer  le  traitement  des  Frères 
s'imposait  d'une  manière  absolue. 

Après  s'être  concertés,  les  deux  directeurs  des 
Frères  de  Bruxelles  exposèrent  leur  situation  au 
Frère  Amos,  assistant  du  Supérieur  général,  le 
priant  de  faire  une  démarche  auprès  des  diverses 
commissions  bienfaitrices  des  écoles  chrétiennes  pour 
leur  demander  une  augmentation  de  traitement.  Ils 
indiquent  en  même  temps  l'adresse  de  MM.  les 
présidents  des  commissions,  à  qui  les  demandes 
doivent  être  faites,  ce  sont  :  i°  M.  le  baron  de 
Gerlache,  président  de  la  Commission  centrale  des 
écoles  chrétiennes,  pour  dix  Frères  de  la  maison 
Saint-Georges  ;  20  à  M.  Aug.  Tallois,  trésorier 
de  l'école  Saint- Boniface,  Chaussée  d'Ixelles,  pour 
trois  Frères  ;  3°  M.  le  baron  d'Anethan,  sénateur 
rue  royale,  222,  pour  les  trois  Frères  de  Saint- 
Jean-Nicolas  et  de  Sainte-Marie  ;  40  à  M.  Aertsens, 
curé  de  Saint-Joose-ten-Noode,  chaussée  d'Etterbeck, 
également  pour  les  trois  Frères  employés  à  son  école. 

Le  Frère  Amos  comprit  l'opportunité  de  la  récla- 
mation des  Frères  directeurs  de  Bruxelles  ;  il  en 
référa  au  Frère  Supérieur  général  en  lui  faisant 
remarquer  qu'à  Paris,  où  les  vivres  n'étaient  pas 
plus  chers  qu'à  Bruxelles,  les  Frères  recevaient  un 
traitement   de  85o  francs. 
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Reconnaissant  très  justes  les  remarques  lui  faites 
sur  ce  sujet,  le  Frère  Philippe  écrivit  personnellement 
à  M.  le  baron  de  Gerlache,  le  25  février  i865.  Il  le  fit 
dans   les  termes   suivants   : 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  traitement 
accordé  aux  Frères  de  Bruxelles  qui  dirigent  nos  écoles, 
est  depuis  longtemps  fixé  à  600  francs.  Ce  traitement 
est  devenu  insuffisant  par  suite  de  l'augmentation  tou- 
jours croissante  du  prix  des  denrées  alimentaires  et  autres, 
de  sorte  que  nos  Frères  ne  peuvent  qu'à  grand'peine 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  qu'ils 
sont  même  obligés  de  s'imposer  des  privations  pour  ne 
pas   faire  des   dettes. 

Plein  de  confiance  dans  votre  bienveillante  sollicitude 
à  l'égard  de  nos  Frères,  je  viens  vous  prier,  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  faire  appel  à  la  charité 
des  membres  du  comité  que  vous  présidez,  afin  qu'à 
l'avenir  le  traitement  soit  porté  à   700  francs. 

En  acquiesçant  à  ma  respectueuse  supplique,  M.  le 
Président,  vous  encouragerez  des  hommes  dévoués  par 
état  et  par  devoir,  à  la  nombreuse  jeunesse  qui  leur 
est  confiée  dans  la  ville  de  Bruxelles  ;  vous  leur  four- 
nirez un  motif  de  plus  de  redoubler  de  zèle  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  pénibles  et  modestes  fonctions, 
et  vous  acquerrez  de  nouveaux  droits  à  leur  reconnais- 
sance  et   à  la    mienne  en    particulier. 

Veuillez  agréer,   etc. 

Frère   PHILIPPE. 

A   Monsieur    le   Baron   de  Gerlache, 
Président  de  la    Commission   administrative 
des   Écoles   chrétiennes,   à   Bruxelles. 
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Tout  en  reconnaissant  la  justesse  et  l'opportunité 
de  la  supplique  qui  leur  est  présentée,  les  Com- 
missions des  écoles  chrétiennes  ne  se  trouvaient 
pas  en  situation  pour  y  faire  droit.  Le  produit 
des  souscriptions  recueillies  annuellement,  parve- 
nait à  peine  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées 
par  la  création  de  nouvelles  écoles  et  par  l'aug- 
mentation du  nombre  de  classes. 

<c  Le  mieux  est  parfois  l'ennemi  du  bien  »  ;  ce 
proverbe  trouve  un  peu,  ici,  son  application,  car, 
quel  que  soit  le  zèle  qui  nous  anime,  nul  n'est 
tenu  qu'au  seul  bien  qu'il  lui  est  possible  de  réaliser. 

Le  Frère  Visiteur,  qui  connaissait  la  gêne  dans 
laquelle  vivaient  les  Frères  de  Bruxelles,  proposa 
au  Frère  Assistant  le  projet  d'établir  une  ou  deux 
écoles  payantes,  lesquelles,  par  un  minerval  imposé 
aux  élèves,  viendraient  ainsi  en  aide  aux  Commis- 
sions bienfaitrices.  Le  Frère  Amos  ne  partagea 
pas  complètement  l'avis  du  Frère  Sancien.  «  Si 
comme  je  le  pense,  lui  dit-il,  par  lettre  du  1 1  mai 
1866,  toutes  les  écoles  communales  de  Bruxelles 
sont  gratuites,  et  si  les  nôtres  ne  le  sont  pas,  il 
est  à  craindre  que  nos  écoles  ne  se  dépeuplent. 
En  tous  cas,  s'il  fallait  en  arriver  à  cette  regret- 
table nécessité,  c'est-à-dire,  d'imposer  une  rétri- 
bution aux  élèves,  celle-ci  devra  être  très  minime 
et  en  rapport  à  la  classe  de  chaque  enfant.  »  Il  ne 
fut  donc  pas  question  d'établir  des  écoles  payantes 
en  ce  moment,  à   Bruxelles. 

Il    fallait    cependant    trouver    une   solution   à   la 
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gêne  que  les  deux  maisons  des  Frères  de  Bru- 
xelles éprouvaient,  faute  d'un  traitement  suffisant. 
Le  Frère  Visiteur-Provincial,  dont  les  attributions 
consistent  à  veiller  aux  besoins  matériels  aussi  bien 
qu'aux  besoins  spirituels  des  membres  de  l'Institut, 
répartis  dans  les  maisons  placées  sous  son  obé- 
dience, écrivit  à  son  tour  à  Messieurs  les  membres 
de  la  Commission  de  Bruxelles.  Pour  bien  justi- 
fier l'urgence  de  sa  demande,  il  ne  ménage  pas 
les  détails,  comme  on  va  le  voir  par  sa  lettre 
datée  du  6  novembre  1867.  «  Je  prends  la  respec- 
tueuse confiance,  Messieurs,  de  vous  demander 
une  augmentation  de  traitement  pour  nos  Frères 
de  Bruxelles.  Il  est  de  toute  impossibilité,  MM., 
de  pouvoir  vivre  aujourd'hui,  vu  la  cherté  des 
denrées,  avec  un  traitement  de  600  francs.  Sur  le 
traitement  de  chaque  Frère,  nous  devons  nécessai- 
rement prendre  244  francs  pour  le  vestiaire,  chaus- 
sures, blanchissage,  entretien  du  mobilier  et  de  la 
lingerie,  des  ustensiles  de  cuisine,  de  chauffage,  de 
l'éclairage,  des  voyages  pour  la  retraite,  etc.  Cette 
somme  de  244  francs,  prélevée  sur  600  francs,  il 
reste  pour  la  nourriture  356  francs.  Or,  d'après 
un  calcul  exact,  il  faut,  malgré  notre  vie  frugale, 
1  franc  3o  c.  chaque  jour  pour  vivre,  ce  qui  donne 
pour  chaque  Frère  un  déficit  annuel  de  118  francs 
5o  centimes. 

Vous  comprenez  trop  bien  la  chose,  Messieurs, 
pour  ne  pas  souscrire  à  ma  trop  juste  demande 
de  vouloir  bien  porter  à  l'avenir  le  traitement  des 
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Frères,  au  moins  à  700  francs.  Je  vous  demande 
de  plus,  Messieurs,  le  traitement  de  deux  Frères 
pour  la  communauté  Saint-Georges,  rue  des  Alexiens  : 
ils  sont  vingt-quatre  Frères  et  il  n'y  a  que  vingt- 
deux  traitements,  le  Frère  inspecteur  et  le  Frère 
aide  de  cuisine  ne  sont  pas  comptés,  bien  qu'ils 
soient  tous  deux  indispensables  » 

Le  Frère  Sancien  obtint  enfin  gain  de  cause, 
le  traitement  réclamé  fut  porté  à  700  francs,  à 
partir  de  janvier  1868  ;  mais  la  Commission  se  vit 
forcée  de  consentir  à  la  suppression  de  deux  classes, 
l'une  à  Sainte-Gudule,  et  l'autre  à  la  rue  des 
Alexiens. 

L'ordre  des  faits  nous  amène  à  rapporter  ici, 
la  mort  du  Frère  Romain-de-la-Croix.  Bien  que 
le  défunt  ne  fit  pas  partie  de  la  communauté  de 
la  rue  des  Alexiens,  nous  croyons  devoir  signaler  le 
fait,  à  cause  des  funérailles  peu  ordinaires  dont  le 
défunt  fut  l'objet. 

Le  Frère  Romain-de-la-Croix  était  né  à  Anvers 
le  27  mai  1826.  Il  entra  au  noviciat  de  Namur 
le  9  avril  1S44,  et  revêtit  l'habit  religieux,  le  2  juin 
suivant.  Elevé  dans  de  grands  sentiments  de  foi  et 
de  piété,  il  résolut  de  se  consacrer  à  l'éducation 
chrétienne  des  enfants  pauvres  dans  l'Institut  du 
Vénérable  Jean- Baptiste  de  la  Salle.  Bien  que  très 
distingués  par  leur  fortune  et  leur  position  sociale, 
ses  pieux  parents  ne  s'opposèrent  pas  au  dessein  de 
leur  enfant.  A  l'âge  de  dix-neuf  ans,  muni  de  la 
bénédiction  paternelle  et  de  l'autorisation  écrite  de 
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suivre  sa  vocation,  le  jeune  homme  se  rendit  au 
noviciat  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  à  Namur. 
La  piété  filiale  du  Frère  Romain  lui  fit  conserver 
pendant  toute  sa  carrière  religieuse,  l'écrit  que  son 
père  lui  remit  à  son  départ,  et  que,  sans  doute, 
il  relut  souvent  :  «  Nous  soussignés,  père  et  mère 
de  Romain-Charles-Jean  Jacobs,  déclarons  par  les 
présentes  consentir  librement  et  pleinement  à  ce 
que  notre  fils  entre  dans  l'ordre  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  institué  par  le  Vénérable 
J.-B.  de  la  Salle,  si,  comme  nous  l'espérons, 
cette  vocation  est  celle  que  la  divine  Providence 
lui  destine. 

»  Nous  espérons  qu'il  y  mènera  une  vie  édifiante, 
>  qu'il  remplira  avec  fidélité  et  exactitude  les  devoirs 
de  son  état,  et  que  les  travaux  auxquels  il  va  se 
livrer,  en  coopérant  au  salut  des  autres,  lui  méri- 
teront un  jour  la  couronne  éternelle.  » 
On  conçoit  que,  dirigé  par  de  tels  parents,  le 
Frère  Romain  passa  sa  jeunesse  et  sa  vie  religieuse 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  et  qu'il  fut, 
pour  ses  confrères  et  ses  élèves,  un  modèle  vivant 
dans  l'accomplissement  de  tous  ses  devoirs  comme 
maître   et   comme   religieux. 

Son  noviciat  terminé,  il  fut  envoyé  par  ses  supé- 
rieurs dans  différentes  localités,  et  notamment  à  Flo- 
rennes  et  à  Gourtrai.  A  partir  de  1860,  il  fit  partie 
du  corps  professoral  du  pensionnat  Saint-Joseph, 
à  Saint-Omer,  où  il  enseigna  avec  distinction  les 
sciences   naturelles   et  les  langues   étrangères. 
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Sur  la  fin  de  l'année  1867,  il  fut  atteint  d'une 
maladie  grave,  laquelle  devait  le  conduire  au  tom- 
beau. Son  médecin  ordinaire  conseillait  au  malade 
un  séjour  dans  le  Midi,  mais  le  Frère  Romain 
témoigna  le  désir  de  se  rendre  à  Bruxelles  pour 
recevoir  les  soins  du  célèbre  docteur  Variez,  beau- 
père  de  l'un  de  ses  frères.  (1)  Obligé  de  demeurer 
chez  celui-ci,  il  fut  l'objet  des  attentions  les  plus 
touchantes  et  les  plus  affectueuses.  Cependant,  malgré 
les  soins  constants  et  un  traitement  très  suivi  pendant 
plusieurs  mois,  le  mal  se  montrait  toujours  rebelle, 
le  praticien  le  déclara  incurable  ;  c'était  la  mort  à 
brève  échéance. 

Un  de  ses  cousins,  vicaire  dans  une  paroisse  de 
Bruxelles,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  Msr 
Jacobs,  curé-doyen  de  Sainte-Gudule,  se  chargea 
d'annoncer  au  malade  sa  fin  prochaine.  Aussitôt, 
il  manifesta  le  désir  d'être  transporté  à  la  commu- 
nauté de  Saint-Georges,  voulant,  disait-il,  mourir 
au  milieu  de  ses  frères  en  religion   (2).    Les  jours 


{1)  Louis-Joseph  Variez,  docteur  en  médecine,  membre  de  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine,  ancien  médecin  militaire  des  armées  de  France 
et  des  Pays-Bas,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  des  cholériques  en  1882, 
où  il  a  montré  un  zèle  infatigable.  Il  s'était  déjà  distingué  en  i83o  par 
les  soins  assidus  qu'il  avait  prodigués,  dans  l'hôpital  provisoire  de  la 
rue  des  Minimes,  aux  blessés  de  la  révolution.  Le  roi  le  nomma  cheva- 
lier de  son  Ordre  le  3i  décembre  1844.  (Le  livre  d'or  de  l'Ordre  de 
Léopold,  t.  IL)  Ajoutons  que  les  Frères  de  l'établissement  de  Sainte- 
Gudule,  le  compte  parmi  leurs  plus  grands  bienfaiteurs. 

(2)  Par  une  attention  bien  fraternelle  et  en  vue  de  contribuer  encore 
à  procurer  des  soins  au  cher  malade,  son  frère  Florent  fit  transporter 
à  la  maison  des  Frères,  le  lit,  la  literie  et  quelques  meubles  dont  se 
servait  le  Frère  Romain.  Avec  l'agrément  de  M.  Jacobs,  ce  mobilier 
garnit  encore  aujourd'hui  l'infirmerie  de  la  maison  Saint-Georges. 
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de  son  pèlerinage  ici-bas,  étaient  comptés,  il  s'en- 
dormit dans  le  Seigneur,  sans  agonie  et  dans  un 
calme  parfait,  le  24  mars  1868,  vers  midi,  entouré 
des  prières  de  l'Eglise.  Le  27,  au  milieu  d'une 
grande  affluence  de  monde,  sa  dépouille  mortelle 
fut  portée  au  cimetière  de  Laeken  et  déposée  au- 
près de  son  père  et  de  sa  mère.  Nous  extrayons 
d'un  article  paru  dans  le  journal  «  La  Belgique  » 
les  passages  suivants  : 

La  Congrégation  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes 
vient  de  faire  une  perte  sensible  dans  la  personne  du  Frère 
Romain-de-la-Croix,  dans  le  monde  M.  Romain-Charles- 
Jean  Jacobs.  Le  défunt  était  le  frère  de  MM.  Jacobs, 
directeurs  de  la  banque  de  l'Union,  à  Bruxelles,  et  de 
feu  le  R.  P.  Emile  Jacobs,  de  la  Société  de  Jésus, 
qui  est  mort  récemment  en  Amérique,  au  milieu  des 
pénibles   travaux   de  son   apostolat. 

Le  pieux  religieux  est  décédé  en  cette  ville,  à  l'âge  de 
43  ans,  dont  il  en  avait  consacré  24  à  la  vie  religieuse 
la   plus  exemplaire   et   à   l'éducation   de    la   jeunesse. 

Les  funérailles  ont  eu  lieu  vendredi  en  l'église  de 
Notre-Dame  de  la  Chapelle.  Parmi  les  nombreux  fidèles 
qui  étaient  venus  payer  un  tribut  de  regret  à  la  mé- 
moire du  modeste  religieux,  et  de  condoléance  à  une 
famille  éminemment  catholique,  on  remarquait  une 
députation  de  pensionnaires  de  l'Institution  Saint-Joseph, 
à  Saint-Omer,  qui  se  sont  fait  un  devoir  d'accompa- 
gner jusqu'à  leur  dernière  demeure,  les  restes  mortels 
d'un  maître  qui  s'était  acquis  tant  de  titres  à  leur  piété 
filiale  et  à    leur  profonde   vénération. 

La  présence  de  ces  jeunes  Français  aux  funérailles 
de   leur  ancien    professeur    prouve  que,    si    en    Belgique 

T.  II.  —  3o. 
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on  cherche  à  combattre  l'instruction  donnée  au  jeune 
âge  par  les  Congrégations  religieuses,  la  France  chré- 
tienne ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  témoigner 
officiellement  sa  reconnaissance  aux  Frères  des  Écoles 
chrétiennes  pour  les  innombrables  services  qu'ils  rendent 
à  la    jeunesse  confiée   à  leurs   soins. 

Deux  ans  plus  tard,  en  août  1870,  la  difficulté 
de  se  procurer  des  ressources  existant  toujours,  la 
Commission  administrative  des  Ecoles  chrétiennes 
présidée  par  M.  le  baron  de  Gerlache,  se  réunit 
aux  fins  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'éta- 
blir quelques  classes  payantes,  ou  de  fermer  deux 
classes  à  l'Institut  Saint-Georges.  Après  une  déli- 
bération prolongée,  on  pensa  que  pour  le  moment, 
vu  les  circonstances  de  la  guerre,  il  n'était  pas 
opportun  d'ériger  des  classes  où  les  élèves  seraient 
soumis  à  une  rétribution  ;  ces  Messieurs  jugèrent 
qu'en  attendant  des  temps  meilleurs,  on  fermerait 
deux  classes  à  Saint-Georges.  Etaient  présents  à 
cette  délibération,  MM.  le  baron  de  Gerlache,  pré- 
sident, le  baron  Gilles  de  S'Gravenwezel,  le  comte 
Charles  de  Mérode,  le  comte  d'Ursel,  le  doyen 
de  Sainte-Gudule,  les  curés  de  la  Chapelle,  du  Finis- 
tère et  de  Sainte-Catherine,  le  Frère  Marianus, 
visiteur,  le  Frère  Mérant,  directeur  de  la  mai- 
son Sainte-Gudule,  le  Frère  Charles  et  M.  Amédée 
Taride,  secrétaire  de  la  Commission.  Cette  déci- 
sion affligea  beaucoup  le  vénérable  Frère  Charles, 
mais  quelques  jours  après,  il  reçut  un  billet  de 
de  M.  le  baron  Gilles  de  S'Gravenwezel  lui  annon- 
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çant  «  qu'une  personne  qui  aime  beaucoup  les 
Frères  m  —  expression  très  ingénieuse  pour  conser- 
ver l'anonymat  —  prendrait  à  sa  charge  l'entretien 
des  deux  classes  récemment  supprimées  et  qu'elles 
subsisteraient  jusqu'à   révocation   formelle. 

A  chaque  séance,  le  comité  des  écoles  agitait  la 
question  budgétaire.  Deux  fois  déjà,  il  s'était  vu 
dans  la  nécessité  de  supprimer  des  classes,  la  situa- 
tion ne  s'améliorait  pas,  on  piétinait  sur  place. 
Dans  une  de  ces  réunions,  un  membre  dont  le 
nom  se  laisse  deviner  dans  celui  du  comte  Charles 
de  Lannoy,  prit  l'initiative  de  soumettre  à  ses 
collègues  le  projet  d'établir  une  caisse  de  prévoyance 
ou  de  réserve  pour  les  écoles  des  Frères.  Le  déve- 
loppement de  sa  proposition  fait  connaître  l'orga- 
nisme suivi  par  le  passé  et  celui  qu'on  propose 
d'établir.  A  ce  titre,  on  nous  pardonnera  de  céder 
au  désir  de  produire  quelques  passages  de  ce  docu- 
ment.   L'auteur   du   projet   dit  : 

Plusieurs  fois  déjà  il  a  été  question  de  modifier  le 
principe  d'après  lequel  les  ressources  nécessaires  aux 
écoles  des  Frères  sont  réunies  et  administrées.  Jusqu'à 
ce  jour,  ces  écoles  —  en  dehors  des  sommes  dépensées 
pour  les  bâtiments  —  ont  été  entretenues  par  des  sous- 
criptions et  des  dons  annuels.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
s'efforcer  de  faire  de  cette  œuvre  des  Frères  une  véri- 
table fondation,  possédant  un  capital  qui  en  assurerait 
la   perpétuité   et   les    progrès  ? 

Les  souscriptions  annuelles  n'offrent  que  des  res- 
sources  aléatoires    et  sujettes   à    une   décroissance  cons- 
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tante.  Chaque  année  plusieurs  souscriptions  s'éteignent 
soit  par  le  départ,  soit  par  la  mort  de  quelques 
bienfaiteurs  ;  et  rien  n'est  plus  difficile  que  de  combler 
ces  vides.  Ce  n'est  souvent  qu'avec  peine  et  au  moyen 
de  divers  expédients  qu'on  peut  trouver  des  ressources 
nouvelles  suffisantes  pour  remplacer  les  souscriptions 
manquantes.  Bien  loin  de  pouvoir  agrandir  l'œuvre, 
on  ne   la   soutient  que   péniblement. 

Le  système  de  souscriptions  annuelles  offre  encore 
d'autres  conséquences  fâcheuses.  Les  souscriptions  an- 
nuelles immobilisent  en  quelque  sorte  la  charité.  Ce 
sont  des  rentes  perpétuelles  dont  chaque  bienfaiteur, 
quelque  aisé  et  quelque  généreux  qu'il  puisse  être,  doit 
souvent  tenir  compte,  lorsqu'il  se  présente  une  autre 
aumône  à  faire,  une  nouvelle   œuvre  à  établir. 

Enfin,  la  souscription  annuelle  ne  s'adresse  pas  à  ce 
sentiment  si  naturel  et  si  encouragé  par  la  religion, 
qui  'porte  l'homme  à  établir  des  œuvres  qui  lui  survi- 
vent. On  veut  voir  dans  l'avenir,  dans  tout  ce  que 
l'on  fait,  et  l'on  s'impose  volontiers  un  sacrifice  consi- 
dérable lorsque,  par  le  sacrifice,  une  fois  fait,  on  assure 
la  fondation  et  les  progrès  de  l'œuvre  qu'on  protège. 
Aujourd'hui  les  bienfaiteurs  les  mieux  disposés  pour  les 
écoles  des  Frères  ne  peuvent  guère  qu'aider  le  comité 
à  rétablir  l'équilibre  entre  ses  recettes   et   ses   dépenses. 

Nous  croyons  qu'il  en  serait  tout  autrement  si  le 
Comité  prenait  pour  système  d'établir  une  véritable  caisse 
de  prévoyance   ou  de   réserve. 

L'auteur  de  cette  note  cite  l'exemple  de  deux 
créations  semblables  à  celle  qu'il  voudrait  voir  se 
former  au  sein  du  Comité  des  écoles  chrétiennes 
à  Bruxelles  :  la  caisse  diocésaine  établie  à  Gand 
depuis  peu  d'années,  et  celle  de  la  Société  du  Crédit 
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de  la  Charité,  instituée  spécialement  pour  les  écoles 
du  Borinage.  Il  donne  quelques  détails  sur  le  fonc- 
tionnement de  ces  caisses,   puis  il  continue   : 

Le  Comité  peut  donc  espérer  que  le  projet  d'une 
caisse  de  réserve  sera  aussi  favorablement  accueilli  par 
la  plupart  des  bienfaiteurs  des  écoles  des  Frères. 
D'ailleurs,  le  Comité  ne  dût-il  parvenir  qu'à  assurer  la 
rente  nécessaire  pour  remplacer  quelques  souscriptions, 
ce  serait  toujours  autant  de  fondé,  autant  de  garanti. 
Mais  les  exemples  qui  viennent  d'être  rappelés,  permet- 
tent d'espérer  un  succès  complet.  Et  le  Comité  lui-même, 
n'est-il  déjà  point  parvenu  à  réunir  des  sommes  très 
importantes,  pour  l'acquisition  et  l'appropriation  des 
bâtiments  des  Frères  ?  C'est  la  moitié  de  l'œuvre  qui 
est  fondée.  Aujourd'hui,  le  Comité  trouvera  la  même 
sympathie  généreuse  et  éclairée  chez  toutes  les  personnes 
charitables  qui   s'intéressent  aux  écoles  des    Frères. 

La  seconde  moitié  de  l'œuvre  sera  fondée  ;  les  res- 
sources annuelles  nécessaires  au  maintien  des  écoles 
seront  assurées,  et  l'on  pourra  dès  lors  songer,  presque 
chaque  année,  à  établir  une  nouvelle  classe,  à  former 
quelque  nouvel    établissement. 

L'auteur  conclut  à  la  création  d'une  caisse  spé- 
ciale dont  les  fonds  capitalisés  et  productifs  d'intérêts, 
constitueront  une  réserve  pour  parer  contre  toute 
éventualité  fâcheuse.  Il  propose  divers  moyens  qui 
réuniront  les  sommes  nécessaires  à  la  formation 
de  ce  capital.  Il  propose:  i°de  provoquer  des  dons 
auprès  des  personnes  fortunées  et  charitables  qui 
restent  encore  étrangères  à  l'œuvre  ;  20  d'inviter  les 
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bienfaiteurs  ordinaires  à  doubler  ou  même  à  tripler 
leurs  souscriptions  en  vue  d'atteindre  après  quelques 
années,  une  somme  qui,  capitalisée,  produirait  un 
intérêt  égal  à  la  cotisation  annuelle  •  3°  de  recourir 
à  des  collectes  extraordinaires,  des  sermons  de  cha- 
rité, des  tombolas,  des  loteries,  etc.  Quant  à  l'admi- 
nistration des  sommes  disponibles,  elles  seraient 
placées  en  valeurs  mobilières  au  porteur,  ce  qui 
offre  toutes   les  garanties   désirables. 

Les  membres  de  la  Commission,  à  qui  la  pro- 
position parut  aussi  sage  que  judicieuse,  adhérèrent 
unanimement  à  l'exécution  du  projet  de  créer  une 
caisse   de  réserve  pour  les  éventualités  de  l'avenir. 

Gomme  toutes  les  œuvres  humaines,  les  institu- 
tions, même  celles  que  des  motifs  de  chanté  et 
de  religion  ont  inspirées,  sont  sujettes  à  s'affaiblir 
insensiblement.  Aussi,  importe-t-il  que  de  temps  en 
temps  une  nouvelle  flamme  ravive  le  zèle  des  âmes 
chrétiennes   et   charitables. 

Le  10  février  1871,  la  Commission  administrative 
des  écoles  des  Frères  à  Bruxelles  perdait  son  illustre 
et  vénéré  président,  M.  le  baron  Etienne-Constantin 
de  Gerlache.  Il  avait  succédé,  en  1854,  à  M.  le 
baron  de  Man  d'Obruge,  lequel  faisait  partie  de 
ladite  Commission  depuis  son  origine  en  i832,  et 
fut   le    premier    président    de    la   Commission.    (1) 


(1)  La  famille  de  Man  est  originaire  de  la  province  d'Anvers.  Joseph- 
Louis  de  Man  d'Obruge,  baron  d'Attenrode  et  de  Wever,  par  arrêté 
royal  du  24  juin  i838,  né  à  Bruxelles,  le  6  juin  1775,  mort  au  château 
de  Hoeylaert,  le  14  septembre  1854,  sénateur,  chevalier  de  l'ordre  de 
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M.  de  Gerlache  eut  pour  successeur  en  1871,  M.  le 
baron  Philippe  Gilles  de  S'Gravenwezel,  et  M.  le 
comte  Charles  de  Lannoy  assuma  la  charge  de 
trésorier-secrétaire  en  remplacement  de  M.  Taride 
que  ses  affaires  personnelles  empêchaient  d'assister 
assidûment  aux  séances   du  Comité. 

Au  trésorier-secrétaire  incombait  la  comptabilité 
des  recettes  et  des  dépenses,  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  des  séances  et  toutes  les  correspondances 
relatives   à   l'œuvre. 

Le  dévouement  de  M.  le  comte  Charles  de  Lan- 
noy ne  borne  pas  son  action  à  ce  minimum  de 
travail  ;  nous  aurons,  par  la  suite,  plus  d'une  fois 
l'occasion  d'admirer  le  zèle  qu'il  déploie  pour  l'ex- 
tension de  l'œuvre  des  écoles  chrétiennes  dans 
tous  les  quartiers  de  la  Capitale.  C'est  sans  doute 
pour  atteindre  ce  but  qu'il  propose  aux  divers 
comités  bienfaiteurs  des  paroisses  qui  soutiennent 
une  école  dirigée  par  les  Frères,  de  mettre  leurs 
ressources  en  fonds  communs.  L'honorabilité,  la 
fortune  et  la  générosité  des  membres  de  la  Com- 
mission centrale,  ainsi  que  la  gestion  des  finances 
aux  mains  de  M.  le  comte  Charles  de  Lannoy, 
étaient  pour  tous,  une  garantie  de  stabilité.  Nous 
avons  sous  les   yeux  les  procès-verbaux   rédigés  par 


Léopold,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint  Grégoire-le-Grand.  Il  épousa 
le  26  août  1800,  Marie-Angélique-Françoise-Anne  de  Robiano,  née  le 
20  septembre  1775,  fille  du  comte  Jean-Joseph  de  Robiano.  (Goethals, 
Dict.  des  familles  nobles  de  Belgique.  —  Ch.  Popiimont.  La  Belgique 
héraldique,  t.  VII  p.  86) 
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celui-ci  et  lus  aux  séances  plénières  de  la  Commis- 
sion directrice,  depuis  l'année  1871.  Nous  y  cons- 
tatons que  M.  le  comte  de  Lannoy  a  une  façon 
de  présenter  les  choses,  de  manière  à  faire  dispa- 
raître sa  personnalité  dans  ses  heureuses  initiatives. 
Ainsi,  dans  son  premier  compte-rendu,  il  dit  que 
«  le  comité  des  dames  a  chargé  M.  le  trésorier 
d'informer  la  Commission  qu'une  circulaire  a  été 
envoyée  pour  demander  de  nouvelles  souscriptions 
limitées  à  trois  ans,  et  pour  provoquer  des  dons 
en  faveur  de  l'ceuvre.  »  Quel  est  l'auteur  de  la 
circulaire?   C'est  M.    le  comte  de   Lannoy. 

Il  suggère  à  M.  le  comte  de  Villermont  d'écrire 
au  R.  P.  Félix  pour  le  prier,  lors  de  son  pro- 
chain séjour  à  Liège,  de  vouloir  bien  faire  à  Bru- 
xelles un  sermon  de  charité  en  faveur  des  écoles. 
Il  engage  le  comité  des  dames,  présidé  par  Mme  la 
comtesse  de  Grùnne,  d'organiser  une  fancy-fair  pour 
l'année  1872,  par  moitié,  avec  la  société  de  Saint 
Vincent  de  Paul.  Il  visite  avec  M.  Raikem  toutes 
les  écoles  des  Frères  de  Bruxelles.  Ces  Messieurs 
constatent  qu'à  l'école  de  Sainte-Gudule,  rue  de 
la  Batterie,  deux  classes  sont  défectueuses,  man- 
quant d'air  et  de  lumière,  et  sont  priés  de  s'enten- 
dre  avec  M.   le   doyen   à   ce  sujet. 

Doué  d'un  grand  esprit  d'ordre  et  de  prévoyance, 
M.  le  comte  de  Lannoy  fait  remarquer  à  la  Com- 
mission que  pour  régulariser  sa  position,  il  lui 
faudrait  une  procuration  de  M.  le  baron  de  M  an 
d'Attenrode,  de  M.   le  comte  de  Mérode-Westerloo 
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et  de  Madame  la  comtesse  de  Ribeaucourt,  née 
comtesse  de  Thiennes,  respectivement  propriétaires 
de  l'établissement  Saint-Georges,  rue  des  Alexiens, 
de  l'école  des  Minimes  et  de  la  maison  de  Sainte- 
Gudule,  située  rue  de  la  Batterie,  au  quartier  de 
Notre-Dame-aux-Neiges.  Il  soumet  aussi  la  ques- 
tion de  savoir,  si  le  Comité  des  écoles  ne  devrait 
pas  se  constituer  par  un  acte  d'association,  comme 
gérant  les  affaires  des  bienfaiteurs  des  écoles,  et 
dont  les  membres  signeraient  toutes  pièces  néces- 
saires. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission 
présentent  beaucoup  d'intérêt  à  partir  de  cette  époque. 
Comme  ils  concernent  plus  spécialement  la  maison 
de  Sainte-Gudule,  nous  les  reprendrons  au  paragraphe 
suivant.  Revenons  à  l'établissement  de  Saint-Georges. 
C'est  l'année  1873.  Nous  y  voyons  le  vénéré  Frère 
Charles  occupé  à  recueillir,  sou  par  sou,  parmi  les 
élèves  de  ses  nombreuses  classes,  une  offrande  des- 
tinée à  l'érection  d'un  monument  sur  une  des  places 
de  la  ville  de  Rouen,  à  la  mémoire  du  Vénérable 
Jean-Baptiste   de   la  Salle. 

Son  Eminence  le  cardinal  de  Bonnechose,  arche- 
vêque de  Rouen,  et  quelques  autres  personnages  de 
la  ville,  ont  pensé  que  le  moment  est  enfin  venu 
de  rendre  au  Fondateur  de  l'Institut  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  un  éclatant  témoignage  de 
reconnaissance  et  d'admiration.  Le  Conseil  municipal 
s'est  associé  tout  entier  à  cette  pensée,  en  émettant 
l'avis  que   le  projet  qui   lui  a  été  soumis,  doit  être 


474 


CHAPITRE    V 


accueilli  «  comme  un  juste  hommage  rendu  à  un 
bienfaiteur  de  l'humanité  dont  la  ville  sera  heureuse 
de  voir  le  souvenir  perpétué  par  V érection  d'un  monu- 
ment public.  » 

Les  journaux  catholiques  d'Europe  et  d'Amérique 
se  firent  les  échos  de  l'idée  qui  avait  pris  naissance 
dans  la  ville  où,  depuis  le  7  avril  1719,  reposaient 
les  précieux  restes  du  serviteur  de  Dieu.  Partout, 
le  projet  a  rencontré  un  accueil  sympathique  et  em- 
pressé, parmi  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'éducation 
des  enfants. 

Les  petits  bruxellois  des  écoles  de  Saint-Georges 
prélevèrent  sur  leurs  menus  plaisirs  une  somme  de 
396  frs  59  centimes,  auxquels  le  Frères  Charles  ajouta 
100  frs  qui  furent  envoyés  au  Frère  Visiteur,  à  Namur. 
En  Belgique  et  à  l'étranger,  mais  surtout  en  France, 
où  des  écoles  tenues  par  les  Frères  sont  établies, 
on  recueillit  des  offrandes  dont  le  nombre  produisit 
un  chiffre  assez  élevé  pour  permettre  de  faire  exé- 
cuter une  œuvre  d'art  vraiment   remarquable.  (1) 

L'inauguration  du  monument  eut  lieu  le  2  juin 


(1)  Le  monument  dressé  sur  la  Place  Saint-Sever,  à  Rouen,  repré- 
sente «  une  fontaine  monumentale  qui  sert  de  base  à  un  groupe  en 
bronze  de  dimension  colossale.  La  statue  de  saint  Jean- Baptiste  de  la 
Salle,  debout,  exprime  bien  la  pensée  de  l'enseignement,  par  la  pose  de 
la  tête  et  le  geste  la  main  droite.  La  main  gauche  s'appuie  d'une  façon 
affectueuse,  sur  l'épaule  d'un  adolescent,  aussi  debout,  et  dont  l'attitude 
rend  admirablement  la  double  idée  de  l'attention  et  du  respect.  A  la 
droite  du  Saint,  un  enfant,  assis  à  ses  pieds,  étudie  dans  un  livre.  Aux 
quatre  angles  du  piédestal,  de  gracieuses  statues  d'enfants,  par  les  types 
de  leur  figure,  représentent  les  quatre  parties  du  monde,  sur  lesquelles 
l'Institut  étend  les  bienfaits  de  son  enseignement.  »  {Œuvre  du  véné- 
rable de  la  Salle.  Liège,  H.  Dessain,  imp.  1884,  p.  49). 
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1875,  sur  la  place  Saint-Sever,  à  Rouen,  en  pré- 
sence d'une  foule  immense  où  toutes  les  classes  de 
la  société  :  le  sacerdoce,  la  magistrature,  l'armée, 
l'aristocratie,  la  bourgeoisie,  le  peuple,  étaient  repré- 
sentées. Ainsi  qu'en  formulait  le  vœu  F.  X.  J.  Droz, 
en  i832,  «  la  France  reconnaissante  »  a  «  érigé  la 
statue  de  cet  ami  de  V humanité.  » 

Nous  avons  vu  le  Frère  Charles  ouvrir  la  pre- 
mière école  chrétienne  à  Bruxelles,  le  ier  mai  de 
Tannée  i83-2,  nous  avons  constaté  les  accroissements 
successifs  de  son  œuvre  à  l'établissement  de  Saint- 
Georges,  nous  avons  fait  remarquer  l'estime  et  la 
considération  dont  il  était  entouré  par  ses  anciens 
élèves  et  par  les  nobles  bienfaiteurs  de  ses  écoles. 
Nous  retrouvons  encore  ce  bon  vieillard  à  la  tête 
du  principal  établissement  des  Frères  à  Bruxelles, 
à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1874.  Ce  fut  la  dernière. 

Depuis  longtemps,  il  sollicitait  sa  mise  à  la 
retraite,  mais  les  Supérieurs  qui  l'appréciaient  beau- 
coup et  qui  connaissaient  sa  prudence,  sa  sagesse 
et  son  habileté  à  conduire  les  affaires,  avaient 
toujours  écarté  la  demande  du  Frère  Charles.  Il 
fut  enfin  exaucé  au  mois  de  septembre  1874.  Lui- 
même  en  donne  connaissance  aux  membres  de  la 
Commission  bienfaitrice  à  leur  réunion  qui  eut 
lieu  le  9  octobre  suivant.  Ces  Messieurs  trouvè- 
rent sur  le  bureau  du  Président  un  billet  conçu 
en  ces  termes  : 
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Bien  dignes    Messieurs, 

Il  y  a  42  ans  que  j'ai  le  bonheur  de  travailler  sous 
vos  auspices  à  l'instruction  et  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse bruxelloise,  et  c'est  à  vos  nombreux  sacrifices, 
Messieurs,  que  nous  devons  d'avoir  fait  un  peu  de 
bien  dans   la    capitale. 

Mais,  Messieurs,  l'homme  n'a  qu'une  existence  limitée 
sur  cette  terre  d'exil  ;  l' Esprit-Saint  nous  apprend  ce 
que  l'expérience  confirme  :  les  jours  de  nos  ans  ne 
vont  ordinairement  qu'à  septante  années  ;  que  si  les 
plus  forts  vivent  jusqu'à  quatre-vingts  ans,  le  surplus  n'est 
pour  eux   que  peine  et  douleur. 

J'ai  donc  dû,  Messieurs,  pour  le  bien  de  votre 
œuvre  admirable  exposer  à  mes  supérieurs  que,  vu  mes 
76  ans  et  quelques  infirmités  inhérentes  à  cet  âge,  il 
m'était  difficile  de  pouvoir  remplir  d'une  manière  satis- 
faisante les  obligations  imposées  à  la  place  que  j'occupe. 
C'est  pourquoi  dans  leur  charité  toute  paternelle,  ils 
m'ont  donné  un  successeur  dans  la  personne  du  Frère 
Marcy,  excellent  religieux,  professeur  distingué,  instruit 
et  flamand  d'origine. 

Le  désir  de  mes  supérieurs  étant  que  je  reste  à 
Bruxelles,  je  seconderai  ce  nouveau  directeur  dans 
toutes  circonstances  où  je  pourrai  lui  être  utile,  autant 
de  temps  qu'il  plaira  à  la  divine  Providence  de  me 
laisser  en  ce  bas  monde. 

Je  profite  donc,  Messieurs,  de  la  circonstance  qui 
vous  réunit,  pour  vous  offrir  mes  sincères  remercîments 
de  l'appui  généreux  que  vous  m'avez  toujours  donné, 
en  vous  priant    de  le   continuer  à   mon    successeur. 

Si  la  vie  sédentaire  que  me  procure  la  position  que 
m'a  faite  l'obéissance,  ne  me  met  plus  si  souvent  en 
rapport  avec  vous,  Messieurs,  vous  pouvez  compter 
que  chacun  des  jours    qu'il   plaira  encore   au  Seigneur 
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de  m 'accorder,  j'élèverai  vers  lui  des  mains  suppliantes 
afin  qu'il  répande  sur  nous  tous  et  sur  tout  ce  qui 
vous   est  cher,   ses  plus  abondantes  bénédictions. 

C'est  en  vous  réitérant  l'expression  de  ma  parfaite 
gratitude  que  j'ai  l'honneur  de  me  dire  avec  tout  le 
respect  qui  vous  est  dû,  Messieurs,  votre  très  humble 
serviteur. 

F.  Charles. 

Cette  lettre  se  passe  de  commentaire  ;  elle  nous 
fait  connaître  la  nouvelle  situation  du  Frère  Charles 
dont  la  résidence  reste  fixée  à  Bruxelles,  en  même 
temps  que  le  nom  de  celui  qui  prend  sa  succes- 
sion :  le  Frère  Marcy  qui  pendant  plus  de  vingt 
ans,  professa  les  mathématiques  supérieures  dans  les 
établissements  de  Carlsbourg  et  de  Malonne,  où 
il  composa  pour  l'usage  de  ses  élèves,  un  cours 
de  géométrie  qui  lui  valut  les  plus  grands  éloges 
des  professeurs  d'Université. 

M.  le  comte  Charles  de  Lannoy,  secrétaire,  donna 
lecture  de  cette  lettre  à  l'assemblée  avec  émotion, 
émotion  partagée  par  tous  les  membres  présents. 
Ceux-ci  invitèrent  M.  le  comte  d'exprimer  au  vé- 
néré Frère  Charles  toute  la  peine  qu'ils  ressen- 
taient de  la  décision  prise  à  son  égard.  Le  message 
porte  la  date  du  «  Château  d'Anvaing,  le  10  octo- 
bre   1874.  »  (1)  Voici   le  texte  du  message: 


(1)  Anvaing,  commune  de  l'arrondissement  administratif  dAth.  Le 
château  gothique,  flanqué  de  quatre  tours,  appartient  à  M.  le  comte 
de  Lannoy,  descendant  en  ligne  directe  du  fameux  Charles  de  Lannoy, 
seigneur  de  Maingoval,  gouverneur  de  Tournai  et  commandant  gêné- 
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Révérend  Frère, 

Les  membres  de  la  Commission  directrice  des  écoles 
chrétiennes  m'ont  chargé,  à  la  suite  de  notre  réunion 
d'hier,  de  vous  exprimer  combien  leur  a  été  sensible 
la  nouvelle  de  votre  retraite,  comme  Directeur  de  la 
maison  de  la  rue  des  Alexiens.  La  Commission  est  d'ac- 
cord en  cela  avec  vos  supérieurs,  puisque  tout  en 
accédant  à  votre  demande,  ils  vous  enjoignent  un  nou 
veau  directeur  de  cette  maison  que  vous  pouvez  à  bien 
juste  titre   nommer   la  vôtre. 

Aussi  votre  lettre  a-t-elle  causé  une  peine  de  cœur 
à  chacun  de  nous,  et  c'est  ce  sentiment  que  je  viens 
vous  exprimer.  Permettez-moi  d'y  joindre  l'expression 
de  nos  sentiments  personnels,  car  votre  lettre  a  été 
pour  moi  une  douloureuse  surprise  et,  chargé  d'en  faire 
la  lecture,  j'ai  dû  faire  des  efforts  pour  qu'un  senti- 
ment d'émotion  ne  se  fasse  pas  jour  dans  ma  voix. 
Je  vous  note  ce  détail,  car  il  est  plus  expressif  que  ce 
que  je  pourrais  vous  dire,  et  je  suis  convaincu  que 
cette  impression  a  été   partagée. 

Mais  enfin,  Révérend  Frère,  vous  nous  restez,  et  dans 
les  circonstances  difficiles,  nous  pourrons  encore  recourir 


rai  des  troupes  de  l'empereur  Charles-Quint  ;  il  remporta  le  i5  février 
1Ô25,  la  mémorable  victoire  de  Pavie.à  la  suite  de  laquelle  le  roi  Fran- 
çois 1er  lui  remit  son  épée  en  disant:  «  Comte  de  Lannoy,  voilà  une  épée 
qui  a  coûté  la  vie  à  plus  d'un  de  vos  preux  ;  je  compte  que  vous  en 
ferez  quelqu'estime,  car  ce  n'est  point  par  lâcheté,  mais  un  revers  de 
fortune  qui  la  fait  tomber  entre  vos  mains.  »  Lannoy,  un  genou  en 
terre,  en  recevant  l'épée  du  roi  lui  présenta  la  sienne  :  «  Je  prie  Votre 
Majesté,  dit-il,  d'agréer  que  je  lui  donne  la  mienne,  qui  a  plus  d'une 
fois  épargné  le  sang  français.  Il  ne  convient  pas  qu'un  officier  de  l'em- 
pereur voit  un  grand  roi  désarmé,  quoique  vaincu.  »  (Th.  Bernier, 
dict.  géographique,  historique,  archéologique  et  bibliographique  du 
Hainaut,  p.  26) 


Comte  de  MÉRODE-WESTERLOO 

Ancien  Président  du  Sénat 
Président  de  la  Commission  bienfaitrice  des  Frères  de  Bruxelles. 
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à  la  vieille   expérience  du  Frère    Charles   qui  vaut  bien 
de  jeunes  forces. 

Agréez,    Révérend    Frère,   l'expression  etc. 

Le    Secrétaire-Trésorier  des   écoles   chrétiennes 
(Signé)   O  CH.   de   LANNOY. 

Le  Président  de  la  Commission  directrice  des 
écoles,  M.  de  Gilles  de  S'Gravenwezel  retenu  par 
la  maladie,  n'assistait  pas  à  la  réunion  du  9  octo- 
bre. Il  n'apprit  la  retraite  du  Frère  Charles  que 
par  une  lettre  que  celui-ci  lui  écrivit  le  22  octobre 
en  lui  envoyant  la  «  Vie  du  Vénérable  Jean-Baptiste 
de  la  Salle.  »  M.  de  Gilles  répond  en  ces  termes 
à  son  vieil  ami  de  quarante  ans. 

Mon   Très    Cher  Frère, 

Ce  n'est  que  hier  que  j'ai  reçu  vos  lettres  ainsi  que 
le  livre  (Vie  du  Vénérable  de  la  Salle)  que  vous  avez 
bien   voulu  me  donner  et  dont   je    vous  remercie. 

Quant  au  contenu  de  votre  lettre,  cher  Frère,  je  ne 
puis  disconvenir  qu'elle  me  fait  de  la  peine  parce  que  j'ai- 
mais à  être  en  rapport  avec  vous,  ce  qui  a  existé  pendant 
bien  des  années  ;  mais  je  dois  convenir  d'autre  part, 
qu'il  est  bien  juste  qu'après  tant  d'années  de  travail, 
vous  soyez   quelque  peu  déchargé    d'un    lourd    fardeau. 

Je  suis  un  peu  consolé  du  changement  qui  survient 
puisque  vous  restez  à  Bruxelles,  et  que  par  conséquent 
je  pourrai  demeurer  en  rapport  avec  vous,  mon  cher 
Frère.  Vous  savez  que  j'ai  toujours  porté  un  grand 
intérêt  à  l'œuvre  des  Frères,  et  nous  nous  comprenions 
si  bien  !  J'espère  que  malgré  toutes  les  difficultés  qui 
existent,    nos  écoles  seront    conservées   et    qu'elles   pros- 
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pèreront  malgré  tous  les  obstacles  que  nous  pourrons 
rencontrer. 

Je  n'ai  aucune  nouvelle  de  ce  qui  s'est  fait  à  la  der- 
nière réunion.  A-t-on  fait  un  arrangement  pour  la 
maison  Notre-Dame-aux- Neiges  ?  Je  l'ignore.  —  Notre 
situation  est  bien  extraordinaire  puisque  voilà  trois  de 
nos  écoles,  SainteGudule,  Sainte Catherineet  Riches-Claire 
qui  sont  dans  un  état  tout  à  fait  précaire,  pour  cause 
d'expropriation. 

Adieu,  mon  très  cher  Frère,  je  me  recommande  à  votre 
bon  souvenir,  et  croyez  à  mes  sentiments  à  votre  égard. 

(Signé)  Philippe  de  Gilles  de  S'Gravenwezel. 

Cette  lettre  porte  la  date  du  24  octobre.  Quel- 
ques semaines  plus  tard,  le  3o  novembre,  M.  le 
baron  de  Gilles  remit  son  âme  à  Dieu,  laissant  à 
tous  l'exemple  d'une  vie  employée  toute  entière 
aux  œuvres  de  miséricorde.  (1)  Une  note  du  Frère 
Charles  nous  apprend  qu'il  avait  donné  20.000 
francs  pour  l'achat  de  l'établissement  de  Saint- 
Georges  ;  16.000  francs  pour  la  construction  du 
dortoir  des  Frères  et  pour  le  renouvellement  de 
la  lingerie  et  que  chaque  année,  il  versait  4.000 
francs  dans  la  caisse  de  la  Commission  des  écoles. 

Le  Frère  Charles  s'empressa  d'informer  les  mem- 
bres de  la  Commission  du  décès  de  leur  Président.  Il 
leur  dit  que  les  immenses  services  rendus  par  ce  géné- 


(2)  Philippe-Arnoud-Louis-Joseph  de  Gilles  de  S'Gravenwezel  était 
né  le  17  juin  1796,  il  avait  épousé  le  10  avril  1819  Caroline,  comtesse 
de  Roose  de  Baisy  ;  il  fit  partie  du  Sénat  belge  et  fut  créé  baron  par  le 
roi  Léopold  Ier. 
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reux  bienfaiteur  à  la  maison  Saint-Georges,  et  les  bien- 
faits dont  il  a  été  personnellement  l'objet,  exigent  de 
sa  part  une  reconnaissance  exceptionnelle.  C'est  pour- 
quoi, outre  les  suffrages  que  l'Institut  tout  entier  lui 
doit  comme  affilié,  il  fera  célébrer  un  service  solennel 
dans  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Chapelle,  le  10 
décembre  à  neuf  heures  du  matin.  Ce  jour,  en  effet, 
la  grand'messe  a  été  chantée  par  M.  l'abbé  Deruelle, 
curé  de  la  paroisse,  assisté  de  deux  autres  prêtres,  et 
les  chants  ont  été  exécutés  par  les  élèves  des  écoles  des 
Frères. 

Le  4  décembre,  à  la  réunion  des  membres  de  la 
Commission  des  écoles  chrétiennes,  M.  le  comte 
Charles  de  Mérode-Westerloo  fut  prié  par  ses  collègues 
d'accepter  la  Présidence. 

Depuis  vingt  ans,  les  trois  classes  de  l'école  située 
rue  Saint-Christophe,  et  érigée  pour  les  enfants  de  la 
paroisse  Sainte-Claire,  marchaient  à  la  satisfaction 
générale  du  clergé  et  des  familles.  Cette  école,  se 
trouvant  dansla  zone  d'expropriation  projetée  en  1877, 
fut  transférée  dans  un  local  provisoire,  mais  trop 
exigu,  dans  la  même  rue.  La  Commission  ayant  décidé 
que  de  nouvelles  ressources  sont  indispensables  avant 
de  songer  à  bâtir  une  école  sur  la  paroisse  Sainte- 
Claire,  ces  trois  classes  furent  momentanément  logées, 
la  première  classe,  à  la  rue  des  Alexiens  et  les  deux 
autres  à  la  rue  de  la  Bergère.  Ce  n'est  qu'en  1880  que 
la  Commission  administrative  fut  en  mesure  de  procu- 
rer un  local  assez  spacieux,  pour  réunir  les  enfants  de 

T.  II.   —  Jl  . 
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cette  école.  Les  Frères  et  les  élèves  y  entrèrent  le 
20  juin  de  la  même  année. 

Le  14  septembre  1878,  le  Frère  Marcy  quittait 
Bruxelles  pour  aller  prendre  la  direction  du  pensionnat 
Saint- Ferdinand,  à  Jemmapes,  et  le  Frère  Mérovée  ar- 
rivait à  Bruxelles  en  qualité  de  directeur  de  l'établisse- 
ment Saint-Georges. 

Le  vénéré  Frère  Charles,  dont  la  santé  s'affaiblis- 
sait de  plus  en  plus,  obtint  l'autorisation  de  se  rendre 
à  l'infirmerie  générale  des  Frères,  éatblie  à  Namur, 
où  il  s'endormit  dans  la  paix  du  Seigneur,  le  20  jan- 
vier 1882  (1). 

Lorsque  la  Commission  bienfaitrice  des  écoles 
chrétiennes  de  Bruxelles  apprit  le  décès  du  Frère 
Charles,  ancien  directeur  et  fondateur  de  la  rue  des 
Alexiens,  elle  décida  qu'un  service  commémoratif 
serait  célébré  en  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Cha- 
pelle. A  cet  effet,  elle  mit  une  somme  de  100  francs  à 
la  disposition  du  Frère  directeur. 


(1)  Le  Frère  Charles  (Louis-François  Clément)  est  né  à  Montauban 
en  Picardie,  le  2j  mai  1799.  Il  était  entré  dans  i'Institut  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  le  10  avril  18 17. 


§    IV.    —    1843-  1879. 

ÉTABLISSEMENT  DE  SAINTE-GUDULE 
A   BRUXELLES 


SOMMAIRE.  —  La  raison  qui  a  motivé  l'ouverture  de  l'éta- 
blissement de  Sainte-Gudule.  —  Lettre  de  M.  le  doyen  de 
Coninck  au  Frère  Supérieur  général  et  réponse  de  celui-ci. 
—  Le  Frère  Uladimir  ouvre  trois  classes.  —  Le  quartier 
Notre-Dame-aux-Neiges.  —  Ecole  d'adultes.  —  Le  Frère 
Augustin-Marie.  —  École  érigée  à  Ixelles.  —  Constructions 
de  nouvelles  classes,  rue  de  la  Batterie.  —  Décoration  de  la 
chapelle  par  M.  Portaels.  —  Mort  de  M.  de  Coninck.  —  Frère 
Exupérence  succède  au  Frère  Uladimir.  —  Lettre  circulaire 
de  la  Commission  des  Ecoles.  —  Ecoles  de  Saint-Jean  et  de 
Saint  Josse-ten-Noode.  —  L'émeute  de  1871.  —  Fermeture 
de  la  chapelle  au  public.  —  Les  embarras  financiers  de  la 
Commission.  —  Expropriation  de  la  maison  des  Frères  de 
Sainte-Gudule.  —  Les  difficultés  qui  en  résultent.  —  Acquisi- 
tion de  l'hôtel  Spoelberg.  —  Moyens  employés  pour  parer  aux 
difficultés  financières.  —  Abrogation  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1842. 


En  1842,  les  membres  du  synode  de  l'Union  des 
églises  protestantes,  à  Bruxelles,  redoublèrent  de  zèle 
pour  accroître  le  nombre  de  leurs  adeptes.  A  cette  fin, 
une  réunion  présidée  par  le  ministre  plénipotentiaire 
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prussien,  le  comte  d'Arnim,  eut  lieu  le  17  janvier 
de  la  même  année,  au  temple  protestant  établi  au 
Boulevard  du  Jardin  botanique  (1).  A  cette  époque, 
le  R.  P.  Boon,  jésuite,  combattait  vivement  les 
menées  du  pasteur  Kanchaut,  par  la  publication 
de  brochures  et  par  des  conférences  données  dans 
l'église  de  Saint-Jacques-sur-Caudenberg.  Par  l'in- 
termédiaire de  la  comtesse  de  La  Serna,  il  parvint 
à  se  procurer  un  exemplaire  imprimé  (chez  M. 
De  Vroom)  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
Ce  document  apprit  au  R.  P.  Boon  que  ces  mes- 
sieurs  projetaient   l'ouverture     d'une    école    protes- 


(  1  )  Dans  une  correspondance  d'Aix-la-Chapelle  adressée  au  «  Journal 
historique  et  littéraire  »  parue  dans  le  n°  du  ier  novembre  1887,  nous 
lisons  ce  passage  :  «  M.  le  comte  d'Arnim,  notre  gouverneur,  vient 
de  quitter  le  poste  qu'il  occupait  ici  ;  il  est  appelé  à  d'autres  fonctions. 
Cette  retraite  inspire  ici  une  joie  générale  aux  bons  catholiques,  car 
M.  le  comte  et  son  épouse  surtout,  avaient  un  esprit  de  prosélytisme 
aussi  ardent  qu'il  peut  l'être.  Partout  ils  s'attachaient  avec  la  plus 
grande  ferveur  à  répandre  les  doctrines  du  protestantisme  ;  même  ils 
semblaient  donner  dans  une  sorte  de  mysticisme  et  d'illuminisme  qui 
n'était  pas  fort  loin  des  doctrines  piétistes  qui  se  sont  introduites  dans 
quelques  contrées  de  l'Allemagne.  » 

D'après  un  rapport  présenté  le  24  avril  1843,  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, il  y  avait  en  Belgique,  six  écoles  protestantes,  savoir  :  à  Bruxel- 
les, fréquentée  par  48  élèves  des  deux  sexes  ;  la  commune  de  Bruxelles 
lui  allouait  un  subside  de  3oo  frs.  A  Liège,  fréquentée  par  20  élèves.  A 
Marie-Hoorebecke  (FI.  or.)  fréquentée  par  5o  élèves  ;  cette  école  rece- 
vait 420  frs  sur  les  fonds  de  l'État.  A  Rongy  (Hainaut),  fréquentée  par 
27  élèves  ;  le  gouvernement  lui  accordait  i5o  frs  de  subsides.  A  Anvers 
fréquentée  par  3o  à  40  élèves.  A  Dour  (Hainaut),  fréquentée  par  35  à 
40  élèves.  — M.  Ch.  Vent,  chapelain  du  roi  et  président  du  synode,  fut 
nommé  inspecteur  général  de  ces  écoles  le  11  mai  1844  {Rapport 
triennal  de  l'enseignement  primaire  ;  Ier  partie  du  t.  Ier  p.  ç6  et  çy). 
—  Ajoutons  que  le  culte  israélite  comptait  cinq  écoles  en  Belgique  à 
cette  époque  (1843).  Elles  étaient  établies  à  Bruxelles,  Anvers,  Gand, 
Liège  et   Arlon  ;  fréquentées  par  170  élèves  (id.  id.  p.  91). 
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tante  sur  la  paroisse  de  Sainte-Gudule  ;  il  avertit 
aussitôt  le  Frère  Charles,  directeur  de  l'Institut 
Saint-Georges,  lequel  s'empressa  d'en  instruire  M. 
le  doyen  de  Coninck.  Celui-ci  convoqua  immédia- 
tement la  Commission  bienfaitrice  des  Ecoles  chré- 
tiennes dont  il  faisait  partie,  afin  d'aviser  aux 
mesures  à  prendre.  A  l'unanimité  des  membres 
présents,  il  fut  résolu  qu'une  seconde  communauté 
de  Frères  devait  être  installée  sur  la  paroisse  de 
Sainte-Gudule. 

Pour  une  telle  entreprise,  les  fonds  manquaient; 
le  zèle  du  vénérable  doyen  se  décupla.  Il  réunit  en 
comité  plusieurs  nobles  dames,  qui  prirent  à  cœur 
de  recueillir  des  ressources  en  vue  d'aider  la  Com- 
mission à  l'exécution  de  son  projet.  Ce  comité  se 
composait  de  Mme  la  comtesse  de  Ribeaucourt, 
présidente,  Melle  de  Belen,  MelIe  de  Graty,  Mme  la 
comtesse  Dumonceau,  Melle  la  comtesse  Vilain  XI III, 
Mme  T'Serclaes-Biolley,  Mme  la  comtesse  Amédée 
de  BeaufTort  et  Mme  d'Anethan,    trésorière. 

Leur  exemple  fut  suivi,  et  bientôt  plusieurs  au- 
tres dames,  appartenant  pour  la  plupart  à  l'aris- 
tocratie bruxelloise,  voulurent  prendre  part  à  la 
généreuse  et  charitable  entreprise.  Elles  formèrent 
une  sorte  de  sous-comité  sous  la  direction  de  M. 
de  Coninck  et  aidèrent  puissamment  la  Commission 
bienfaitrice  des  Frères,  pour  l'établissement  d'écoles 
catholiques  en  faveur  des  enfants  pauvres  de  la 
capitale. 

Le  12  avril  1842,  nous  apprend   Kersten,  l'associa- 
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tion  des  dames  pour  l'œuvre  des  écoles,  à  Bruxelles, 
a  été  inaugurée  dans  l'église  de  Sainte-Gudule  par  une 
messe  et  un  salut.  A  cette  occasion,  le  Révérend  Père 
Deschamps,  Rédemptoriste,  a  prêché  le  matin  en  faveur 
de  l'œuvre,  et  le  Révérend  Père  Barbieux,  Jésuite, 
le  soir.  Près  de  vingt  dames  ont  bien  voulu  faire  la 
collecte  et  ont  recueilli  pendant  ces  deux  offices  la  som- 
me de  5ooo  francs.  C'était,  pour  ces  nobles  dames,  un 
encouragement.  Le  produit  de  leurs  dons  personnels, 
celui  de  leurs  courses  en  ville  pour  recevoir  l'obole 
du  pauvre  et  l'or  du  riche,  un  emprunt  de  25ooo  francs 
à  3  %  consenti  par  Madame  la  comtesse  de  Mérode- 
Westerloo,  joints  aux  réserves  de  la  Commission, 
permirent  à  M.  le  doyen  de  Sainte-Gudule  de  faire 
l'acquisition,  au  quartier  de  Notre- Dame-aux-Neiges, 
au  prix  de  72000  francs,  d'un  vaste  local  pour  y  loger 
convenablement  une  communauté  de  dix  Frères,  et  y 
établir  une  école  de  quatre  classes.  La  propriété  com- 
prend 19  ares  et  47  centiares. 

Le  4  juillet,  M.  le  doyen  écrit  au  Frère  Philippe, 
supérieur  général  de  l'Institut  des  Frères  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  que  quelques  personnes 
pieuses  et  charitables  s'occupent  en  ce  moment  d'établir 
à  Bruxelles,  dans  ma  paroisse,  une  seconde  maison  cen- 
trale pour  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Déjà  le 
local  est  acheté,  mais  il  a  encore  besoin  d'être  appro- 
prié, ce  qui  se  fera  avec  l'aide  de  Dieu.  On  fera  d'abord 
le  plus  urgent,  ensuite  on  fera  le  reste  avec  les  res- 
sources que   la  divine   Providence  nous  ménagera,  mais 
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il  nous  importe  extrêmement  de  pouvoir  ouvrir  avant 
l'hiver   prochain  deux   ou   trois   classes   : 

r°  Pour  soutenir  le  zèle  de  ceux  qui  ont  bien  voulu 
contribuer  par  leurs   aumônes  à    cette  bonne   œuvre. 

20  Parce  que  dans  ce  quartier  très  populeux,  il  n'y 
a  pas   de   bonnes   écoles  pour  les  enfants    pauvres. 

3°  Parce  que  dans  ce  même  quartier,  il  y  a  main- 
tenant des  écoles  établies  et  soutenues  par  une  secte 
protestante,  dans  l'intention  d'attirer  et  de  séduire  des 
enfants  catholiques,  ce  qui  est  déjà  arrivé  malheureu- 
sement, et  ce  qu'il  importe  d'empêcher  promptement. 

Ces  considérations  me  font  espérer,  Mon  Révérend 
Frère  Supérieur,  que  vous  aurez  la  bonté  de  nous  envoyer 
trois  ou  quatre  Frères  qui  pourraient  inaugurer,  avant 
l'hiver,  ce  nouvel   établissement. 

Recevez,  Très  Révérend  Frère  Supérieur,  l'assurance 
de  ma   considération  distinguée. 

(Signé)  P.    de   CONINCK,  curé  des  SSts  Michel  et  Gudule. 

M.  le  doyen  reçut  la  réponse  du  Frère  Supérieur 
général  le  12  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  4  de  ce  mois,  pour  me  communiquer  votre 
projet  d'établir  à  Bruxelles,  sur  votre  paroisse,  une  seconde 
maison  de  notre  Institut,  et  pour  me  demander  des 
sujets  qui  puissent  commencer  cet  établissement  à  la 
rentrée  des  classes. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Doyen,  de  donner  de  justes 
éloges  au  zèle  qui  vous  anime  pour  le  salut  de  vos 
jeunes  paroissiens,  et  d'applaudir  au  projet  que  vous  avez 
formé  de  leur  procurer  le  bienfait  inappréciable  d'une 
éducation  chrétienne  ;  mais   quelque  bien  disposé  que  je 
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sois  à  seconder  des  vues  si  louables,  il  ne  me  sera  pas 
possible  de  vous  envoyer  des  sujets  pour  une  époque 
aussi  rapprochée  que  celle  que  vous  me  désignez,  car 
je  me  vois  dans  l'obligation  d'accomplir  des  engagements 
contractés  depuis  plusieurs  années  avec  diverses  localités, 
et   notamment  avec   Binche  et  Frameries. 

J'ai  néanmoins  inscrit  votre  demande,  M.  le  Doyen, 
avec  des  notes  favorables  et  j'espère  la  comprendre  au 
premier  de  celles  pour  lesquelles  je  prendrais  des  en- 
gagements. 

Daignez  agréer  l'expression  de  mes  regrets  pour  un 
retard  involontaire,  et  me  croire  avec  un  profond  res- 
pect, etc. 

{Signé)  Frère  PHILIPPE. 

M.  le  doyen  n'attendit  pas  trop  longtemps  la  réali- 
sation de  ses  désirs.  Il  fut  informé  que  le  dimanche, 
14  janvier  1843,  arriveraient  à  Bruxelles,  le  Frère 
Uladimir,  accompagné  de  trois  autres  Frères,  dont  un 
pour  remplir  l'office  d'économe.  Tout  était  prêt  pour 
les  recevoir  ;  aux  différents  offices  de  l'église  Sainte- 
Gudule,  M.  le  doyen  annonça  à  ses  paroissiens  que  la 
nouvelle  école  dirigée  par  les  Frères,  s'ouvrirait  le 
lendemain,  lundi,  dans  la  rue  de  la  Batterie,  n°  28. 

Dès  le  matin  de  ce  jour,  le  Frère  Uladimir  eut  la 
satisfaction  de  voir  arriver  une  foule  de  parents  sollici- 
tant la  faveur  d'une  inscription  pour  leurs  enfants.  Le 
soir,  le  nombre  considérable  de  ceux-ci  se  trouva 
suffisant  pour  organiser  les  trois  classes.  La  bonne 
réputation  dont  jouissaient  les  écoles  des  Frères  à 
Bruxelles,  et   l'annonce  que  tout   l'enseignement  se 
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donnerait  en  langue  française,  avaient  sans  doute 
coopéré  à  ce  succès. 

La  rue  de  la  Batterie,  où  se  trouvait  la  nouvelle 
école,  était  située  au  Quartier  de  Notre-Dame-aux- 
Neiges.  (  1  )  Ce  vieux  quartier  deBruxelles  renfermait  une 
population  exotique,  pauvre  et  ignorante.  Le  vrai  zèle 
ne  se  lasse  jamais,  et  revêt  toutes  les  formes.  L'année 
suivante,  M.  le  doyen,  secondé  par  le  comité  des 
dames,  organisa  une  tombola  dont  le  produit,  17.000 
francs,  fut  employé  à  construire  un  bâtiment  sur  la 
propriété  même  de  rétablissement.  L'étage  comprit 
deux  vastes  salles  pour  classes,  et  le  rez-de-chaussée, 
avec  porte  donnant  à  l'extérieur,  fut  mis  en  location 
pour  la  somme  de  925  francs.  Cette  ressource  permit 
à  M.  le  doyen  de  faire  un  traitement  à  un  cinquième 
Frère,  lequel  se  chargera  d'apprendre  le  catéchisme  à  de 
pauvres  enfants  de  la  paroisse  qui  ne  peuvent  fré- 
quenter assidûment  les  classes. 

L'année  1845  est  signalée  par  l'ouverture  de  deux 
cours  pour  adultes,   donnés  le  soir,   de  sept   à  neuf 


(\)  «  Le  Quartier  N.-D.-aux-Neiges,  écrit  M.  Hymans,  dans  Bruxel- 
les à  travers  les  âges,  t.  3.  -p.  S22,  était  autrefois  un  dédale  de  ruelles 
s'enroulant  autour  de  jardinets  et  de  vergers.  Il  y  avait  là  un  mélange 
de  population  bizarre,  des  Italiens,  joueurs  d'accordéons  et  d'orgues  de 
barbarie,  des  modèles  qui  trouvaient  emploi  dans  les  ateliers  de  pein- 
tres ,  nombreux  en  la  région.  L'atelier  Portaels,  où  se  sont  formés 
quelques-uns  des  maifres  de  notre  école  d'art,  était  en  plein  cœur  de 
ce  quartier,  centre  de  travail,  d'espérance,  de  jeunes  ambitions 
en  quête  de  gloire.  Aujourd'hui,  une  petite  ville  moderne  est  dressée 
là,  avec  de  haut*  hôtels  loués  en  appartements,  des  magasins  élégants, 
un  théâtre,  l'Eden,  un  cirque,  des  monuments  carrés,  d'allure  sévère, 
où  logent  des  administrations  publiques,  où  s'imprime leMoniteur.  Le 
palais  de  la  Nation  y  a  sa  façade  derrière. 
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heures.  Pour  assurer  l'existence  de  ces  cours,  le  Frère 
Directeur  s'en  chargea  personnellement  avec  deux 
autres  maîtres  des  classes  du  jour,  et  fut  lui-même 
remplacé  dans  la  première  classe,  par  l'arrivée  d'un 
nouveau  maître. 

La  discipline  qui  régnait  dans  les  classes,  les  pro- 
grès des  élèves  dans  leurs  études,  leur  bonne  tenue 
dans  les  rues,  où  jadis  ils  se  comportaient  en  petits 
sauvages,  produisirent  la  meilleure  impression  dans 
ce  quartier  si  peu  habitué  à  un  tel  spectacle.  Aussi, 
les  parents  s'empressèrent-ils  d'envoyer  leurs  enfants 
à  l'école  de   Sainte-Gudule. 

En  mars  1846,  le  nombre  des  classes  fut  porté 
à  quatre,  et  après  la  rentrée  d'octobre  de  la  même 
année,  le  Frère  directeur,  placé  dans  l'alternative 
de  refuser  des  élèves  ou  d'ajouter  encore  une  nou- 
velle classe,  choisit  ce  dernier  parti  au  mois  de 
novembre. 

Gomme  les  classes  du  jour,  celles  du  soir  étaient 
fort  bien  suivies  ;  le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
se  présentaient,  augmentait  sans  cesse.  Parmi  ces 
derniers,  il  s'en  trouvait  qui  jamais  n'avaient  mis 
le  pied  dans  une  école  quelconque.  Plusieurs  deman- 
daient qu'on  leur  apprit  à  lire  et  à  écrire.  C'étaient 
pour  la  plupart  des  ouvriers  ;  on  eut  pitié  d'eux. 
Instruite  de  ce  fait  par  le  Frère  Uladimir,  la  Com- 
mission des  écoles  demanda  et  obtint  qu'un  nouveau 
maître  fut  spécialement  chargé  de  cette  intéressante 
portion  de  la  classe  ouvrière.  Outre  la  lecture  et 
l'écriture,   ces  braves  gens  apprirent   les  principales 
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notions  de  religion,  dans  des  instructions  familières 
que  leur  maître  leur  faisait  chaque  soir  pendant 
dix  minutes  avant  la  fin  de  la  classe.  Disons  tout 
de  suite  que  ces  instructions  religieuses  étaient  écou- 
tées avec  avidité  par  ces  âmes  simples  et  naïves,  tant 
il  est  vrai  de  dire  avec  Lacordaire,  que  «  la  religion 
est  un   élément  nécessaire   à  la  vie  du  peuple.  » 

L'œuvre  des  écoles  chrétiennes  prospérait  visible- 
ment dans  la  paroisse  de  Sainte-Gudule.  Cet  heu- 
reux résultat  était  dû  en  partie  aux  encouragements 
et  aux  générosités  de  M.  le  doyen  de  Coninck  et 
des  dames  patronnesses  de  la  paroisse,  ainsi  qu'au 
zèle  du  Frère  Directeur  et  de  ses  confrères,  dont 
l'unique  ambition  était  de  donner  aux  enfants  pau- 
vres de  la  ville  de  Bruxelles,  avec  les  éléments  des 
sciences   une   bonne   éducation    religieuse. 

Dans  l'exercice  de  ces  fonctions  aussi  modestes 
que  méritoires,  un  membre  de  la  Communauté  de 
Sainte-Gudule,  le  Frère  Augustin-Marie  faisait  l'admi- 
ration de  tous.  Il  appartenait  à  une  ancienne  famille 
d'Anvers,  anoblie  par  le  roi  d'Espagne  Philippe  IV, 
lequel,  par  lettres-patentes  du  21  février  i65o,  accorda 
la  chevalerie  à  l'un  de  ses  ancêtres,  et  pour  blason,  un 
écu   «  d'azur  à  la  croix  ancrée  d'or.  »   (1) 

Né  à  Anvers,  le  2  novembre  1791,  le  chevalier 
Augustin- Paul- Paschier  van  den  Cruyce  qui   devait 


(1)  F.-V.  Giethals,  Miroir  des  Notabilités  Nobiliaires  T.  ier  p,  3 19. 
—  M.  D.  xxxx  S.  D.  H.,  Nobiliaire  des  Pays-Bas  et  du  Comté  de 
Bourgogne,  p.  3o5, 
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plus  tard  porter  le  nom  de  Frère  Augustin-Marie, 
s'était  fixé  à  Bruxelles,  où  il  s'ingéniait  à  dépenser 
les  gros  revenus  de  sa  fortune,  en  faveur  de  toutes 
les  œuvres  pieuses  qui  parvenaient  à  sa  connais- 
sance. 

En  1845,  âgé  de  cinquante  quatre  ans,  il  se  présenta 
au  Frère  Philippe,  à  Paris,  sollicitant  la  faveur  d'être 
reçu  dans  l'Institut  de  Saint-Jean-Baptiste  de  la  Salle. 
Son  âge  avancé  semblait  être  un  obstacle  à  son  admis- 
sion, mais  la  vie  édifiante  et  toute  decharité  qu'ilavait 
menée  dans  le  monde,  plaida  en  sa  faveur.  Un  instant, 
toutefois,  il  fut  sur  le  point  d'être  écarté  :  c'est  lorsqu'il 
annonça  son  intention  de  faire  l'abandon  de  toute  sa 
fortune  à  l'Institut.  A  cette  proposition,  le  Frère  Phi- 
lippe lui  déclara  qu'il  ne  le  recevrait  que  lorsqu'il 
aurait  disposé  de  tous  ses  biens,  et  que  son  admission 
serait  définitivement  retirée  s'il  renouvelait  son  offre 
auprès  de  n'importe  quel  membre  de  la  Congrégation. 

Après  avoir  fait  son  noviciat  à  Namur  avec  la  plus 
grande  ferveur,  il  fut  envoyé  à  Rochefort  où  il  était 
chargé  des  soins  temporels  de  la  maison.  Mais  comme 
il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'exceller  dans  l'art 
culinaire,  après  quelques  semaines  de  séjour  dans  cette 
petite  ville,  le  Frère  Sancien  le  plaça  au  pensionnat  de 
Malonne  en  qualité  de  procureur.  Cependant  les  mille 
et  un  détails  qui  compliquent  le  travail  d'un  tel  poste, 
obligèrent  le  Frère  Augustin  à  demander  une  autre 
occupation.  C'est  alors  qu'il  fut  placé  sous  les  ordres 
du  Frère  Uladimir,son  ancien  maître  spirituel,  lequel 
confia  à  ses  soins  une  petite  classe  d'enfants  pauvres. 
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C'est  au  milieu  de  ses  jeunes  élèves  qu'il  lui  survint  un 
abcès  au  cerveau  ;  terrible  maladie  qui  le  fit  horrible- 
ment souffrir  et  dont  il  mourut  le  i3  mai  1848. 

En  i85o,  la  maison  de  Sainte-Gudule  comprenait, 
outre  le  directeur  et  l'économe,  cinq  maîtres  employés 
aux  classes  du  jour,  et  deux  autres  à  l'école  du  soir  et 
à  celle  des  apprentis,  en  tout,  neuf  Frèreset  sept  classes 
régulières. 

Une  commission  des  écoles  s'étant  constituée  l'an- 
née suivante  au  faubourg  d'Ixelles,  par  les  soins  de 
M.  l'abbé  Mortas,  curé  de  la  paroisse,  et  de  M.  Van- 
derstraeten,  bourgmestre,  un  immeuble  fut  acquis  aux 
fins  d'ouvrir  une  école  qui  serait  confiée  aux  Frères. 
Cédant  aux  instances  des  deux  Messieurs  susdits,  le 
Frère  Sancien  accorda  deux  nouveaux  maîtres  qui 
eurent  pour  résidence  la  maison  de  Sainte-Gudule, 
d'où  ils  se  rendaient  chaque  jour  à  leur  école. 

Une  grande  amélioration  fut  apportée,  en  i85i,  aux 
classes  de  la  rue  de  la  Batterie.  Celles-ci  ne  se  trou- 
vant pas  dans  les  conditions  exigées  par  l'hygiène, 
M.  le  doyen  de  Coninck  résolut  d'y  apporter  remède. 
Ses  dons  personnels,  ceux  des  personnes  généreuses 
de  sa  paroisse,  et  le  produit  d'une  loterie  faite  par  le 
comité  des  Dames  patronnesses,  mirent  à  sa  disposi- 
tion une  somme  de  trente  cinq  mille  francs,  à  l'aide 
de  laquelle  il  fit  construire  quatre  belles  classes  ayant 
jour  des  deux  côtés,  et  au-dessus,  une  vaste  salle  pour 
chapelle,  pouvant  contenir  tous  les  enfants  de  l'école 
aux  heures  des  offices  religieux. 

Sous  l'habile  pinceau  du  célèbre  peintre  Portaels, 
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la    chapelle    se    transforme    en    un   véritable   bijou, 
grâce   aux   nombreuses   fresques   dont  il  la  décora. 
L'artiste    ne   voulut    rien    revevoir    pour    la    main- 
d'œuvre,   il   se   contenta  du  remboursement  de  ses 
fournitures.    Celles-ci    s'élevaient    à    la    somme   de 
25.ooo    francs    dont    M.    le    comte    de   Villermont 
assura  la  décharge.    Cet   acte  de  générosité   mit   le 
noble    bienfaiteur    dans    l'obligation   de    restreindre 
ses   largesses.    Il    fit   savoir    à   M.    le    doyen    qu'il 
supprimait,    au    moins    provisoirement,    les     1.200 
francs   qu'il   versait    annuellement   au    trésorier    de 
la  Commission,  pour  le  traitement  de  deux  Frères. 
Pour   combler  le  déficit  créé  par   cette   mesure,    le 
Frère  directeur  s'entendit  avec   M.    l'abbé  Van   Ge- 
nechten,  curé  de  Notre-Dame  du   Finistère  qui   se 
chargea  de  payer  les  1.200  francs  retirés  par  M.  le 
comte  de  Villermont,  à  la  condition  que   les  deux 
classes  flamandes  de  l'école   Sainte-Gudule  seraient 
transférées  sur  sa  paroisse.  Ce  transfert  ne  fut  que 
transitoire.   A  cause  de  l'exiguïté  du  local  des  clas- 
ses et  de  son  emplacement  peu  commode,  les  deux 
classes  revinrent,  au  mois  de  juillet  1864,  à  la  rue 
de  la    Batterie,  tout  en  conservant  le  nom  d'école 
du    Finistère. 

Lorsque  l'artiste  Portaels  eut  terminé  la  décora- 
tion de  la  chapelle,  M.  le  doyen  bénit  le  nouveau 
sanctuaire  dont  la  splendeur  attira  une  foule  de 
visiteurs  telle,  que  l'on  dut  exiger  une  carte  d'entrée 
pour  en   arrêter   le  nombre. 

En  l'année   i853,  les    Frères  des    deux    commu- 
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nautés  de  Bruxelles  firent  deux  pertes  très  sensibles 
dans  la  personne  de  deux  de  leurs  fondateurs  et 
bienfaiteurs.  C'est  d'abord  le  vénérable  M.  T'Sas, 
curé  de  Saint-Jacques-sur-Caudenberg,  qui,  après 
une  longue  vie  sacerdotale  touie  consacrée  à  la 
gloire  de  Dieu  et  au  salut  du  prochain,  mourut 
saintement,  le  29  du  mois  d'avril  ;  ensuite,  moins 
de  trois  mois  après,  le  21  juillet,  M.  l'abbé  de 
Coninck,  doyen  de  Sainte-Gudule,  allait  à  son  tour 
recevoir  la  récompense  des  «  bons  et  fidèles  ser- 
viteurs »    de   Dieu.   (1)   M.    l'abbé    T'Sas   fut   rem- 


(1)  M.  Pierre  de  Coninck,  curé-doyen  de  Sainte-Gudule  à  Bruxelles, 
est  décédé  le  21  juillet  i853,  à  la  suite  d'une  hydropisie  de  poitrine,  âgé 
de  56  ans.  Il  était  né  à  Malines,  le  8  mars  1797.  Dès  son  bas  âge,  on 
remarquait  en  lui  une  grande  aptitude  pour  l'étude.  Après  avoir  achevé 
ses  humanités,  M.  de  Coninck  entra  au  Séminaire  de  Malines,  à  l'âge 
de  seize  ans,  et  reçu  l'ordination  sainte  des  mains  de  S.  A.  S.  le  Prince- 
Archevêque  de  Méan,  en  1820.  Nommé  au  poste  de  vicaire  à  Uccle,  il 
y  succéda  à  M.  l'abbé  Beckx,  qui  vient  d'être  élu  Général  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus.  Peu  de  temps  après,  il  alla  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions à  Hal,  puis  celle  de  curé  à  Vlesenbeck  et  ensuite  à  Notre-Dame 
du  Sablon  à  Bruxelles.  M.  de  Coninck  fut  nommé,  le  3i  décembre 
i833,  par  Son  Éminence  le  Cardinal- Archevêque,  au  poste  important 
de  curé  de  Sainte-Gudule  et  de  doyen  du  district  de  Bruxelles.  Dans 
toutes  les  fonctions  du  saint  ministère,  il  s'appliqua  à  ses  devoirs  avec 
une  entière  exactitude  et  sut  gagner  tous  les  cœurs  par  la  bonté  et  la 
modération  de  son  caractère,  par  sa  rare  prudence  et  par  sa  charité 
envers  les  malheureux.  C'est  surtout  dans  la  Capitale  que  l'on  a  pu 
admirer  les  belles  qualités  du  vénérable  doyen.  Investi  de  la  confiance 
générale,  il  fit  servir  toute  son  influence  au  bien  de  la  religion  et  des 
âmes  :  les  grands  l'appelaient  leur  Conseil,  les  petits,  leur  Père.  S.  M. 
la  Reine  Marie-Louise  avait  choisi  M.  de  Coninck  pour  directeur 
spirituel  ;  il  a  aussi  donné  l'instruction  religieuse  aux  princes  de  la 
famille  royale.  Le  roi  l'avait  nommé  officier  de  son  Ordre.  —  La  mort 
de  M.  le  doyen  a  été  celle  du  juste.  Le  jour  qu'il  reçut  les  derniers 
sacrements,  il  adressa  les  paroles  les  plus  édifiantes  au  nombreux 
clergé  qui  assistait  à  la  cérémonie.  «  Ce  qui  me  console,  disait-il  en  ce 
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placé  à  Saint-Jacques-sur-Caudenberg,  par  M.  le 
chanoine  Donnet.  C'était  un  prêtre  distingué  qui, 
après  avoir  été  vicaire,  pendant  plusieurs  années, 
à  Notre-Dame  du  Sablon,  avait  rempli  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  qui  exigeaient  beaucoup  de  tact. 
Il  était  en  dernier  lieu  aumônier  de  l'Ecole  mili- 
taire. Il  ne  se  distinguait  pas  moins  par  ses  qua- 
lités oratoires  que  par  son  affabilité  et  sa  charité. 
Ajoutons  qu'il  continua  avec  le  même  zèle  et 
le  même  dévouement  les  œuvres  paroissiales  de 
son  prédécesseur.  M.  le  chanoine  Verhoustraeten, 
inspecteur  diocésain  de  l'enseignement  primaire 
pour  la  province  d'Anvers  et  directeur  du  collège 
de  Pitzembourg  à  Malines,  a  succédé  à  M.  de 
Goninck. 

Le  ier  juin  1854,  le  Frère  Uladimir  quittait 
Bruxelles  pour  se  rendre  à  Liège,  et  le  Frère 
Exupérence  qui  avait  commencé  la  maison  de  Gand, 
en  1846,  et  celle  de  Basèle,  en  1862,  arrivait  pour 
lui  succéder.  Le  Frère  Uladimir  laissait  à  son 
successeur  trois  écoles  et  onze  classes.  En  ajoutant 
à   celles-ci   les  écoles  de  la  rue  des  Alexiens,  nous 


»  moment,  c'est  la  pensée  de  la  miséricorde  de  Dieu.  Je  ne  sais  quelles 
»  sont  les  dispositions  de  la  Providence  à  mon  égard  ;  si  elle  demande 
»  le  sacrifice  de  ma  vie,  je  le  lui  fais  de  grand  cœur.  J'espère  que  ma 
»  résignation  à  l'adorable  volonté  de  Dieu,  obtiendra  la  miséricorde 
»  dont  j'ai  besoin.  »  C'est  dans  ces  sentiments  pieux  que  le  vénérable 
Doyen  s'est  éteint,  le  21  juillet,  supportant  les  cuisantes  douleurs  de  la 
maladie  avec  une  patience  héroïque,  et  laissant  l'exemple  d'une  foi 
vive  et  d'une  résignation  parfaite. (Journal  de  Bruxelles),  rapporté  par 
Kersten,  t.  20  p.  202). 
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constatons  que  Bruxelles  comptait,  en  1864,  huit 
écoles  réparties  en  vingt-sept  classes  placées  sous 
la  direction   des    Frères   des    Écoles   chrétiennes. 

Telle  est  l'œuvre  que  la  charité  privée  avait  établie 
sans  aucun  secours  pécuniaire  des  pouvoirs  publics, 
mais  de  quoi  ne  sont  pas  capables  des  âmes  animées 
d'une  foi  vive,  qu'un  orateur  chrétien  définit,  «  le  por- 
tique sacré  par  où  passent  toutes  les  vertus  ?  »  Les 
membres  de  la  Commission  des  écoles  chrétiennes  à 
Bruxelles  pouvaient,  certes,  s'applaudir  du  résultat 
obtenu.  Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  le  zèle  qui  les 
anime  ;  l'intérêt  qu'ils  portent  à  la  classe  pauvre  leur 
fait  désirer  la  création  d'un  plus  grand  nombre  encore 
d'écoles  tenues  par  les  Frères.  Aussi,  le  20  mars  i856, 
par  une  circulaire  signée  par  tous  les  membres  de  la 
Commission,  ils  font  appel  à  la  générosité  des  catho- 
liques bruxellois.  Basée  sur  les  principes  immuables 
du  Christianisme,  la  circulaire  est  encore  pleine  d'ac- 
tualité de  nos  jours,  et  le  lecteur  verra  avec  quelle 
hauteur  de  vue  elle  a  été  rédigée.  La  voici  en  son  en- 
tier. 

«  La  charité  est  le  premier  devoirde  l'homme  et  du 
chrétien  ;  la  nature  nous  l'inspire,  et  la  religion  nous 
le  commande  expressément.  Chacun  de  nous  se  croit, 
en  conscience,  obligé  de  subvenir  selon  ses  moyens 
aux  nécessités  des  pauvres  qui  sont  nos  frères  et  les 
membres  souffrants  de  Jésus-Christ.  Et  nous  osons 
dire  que  dans  aucun  pays  du  monde  ce  devoir  n'est 
mieux  senti  ni  mieux  pratiqué  que  dans  notre  Belgi- 
que. Mais  F  éducation  chrétienne  des  enfants  pauvres 

T.  II.  32. 
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est  la  première  et  la  plus  excellente  des  charités ,  car 
elle  embrasse  toutes  les  autres,  et  elle  les  surpasse  toutes. 

En  effet,  l'aumône  purement  corporelle,  si  louable 
et  si  méritoire  qu'elle  soit,  met  le  pauvre  seulement  à 
l'abri  du  besoin  du  moment  ;  elle  ne  fait  presque  rien 
pour  l'âme  et  rien  pour  l'avenir.  L'aumône  corporelle 
est  utile  sans  doute,  mais  elle  sauve  rarement  le  pau- 
vre de  la  misère,  et  elle  n'en  est  point  le  remède 
définitif  et  souverain.  Le  remède  souverain  de  la  mi- 
sère, c'est  l'éducation  chrétienne,  jointe  à  l'enseigne- 
ment, qui  fait  d'un  être  oisif,  souvent  vicieux  et  dan- 
gereux pour  la  société,  un  bon  ouvrier,  un  bon  chef 
de  famille,  un  citoyen  honorable.  L'éducation  du  pau- 
vre est  la  première  des  charités,  parce  qu'elle  le  relève 
à  ses  propres  yeux,  courbé  qu'il  était  sous  le  poids  de 
sa  détresse;  parce  qu'elle  lui  apprend  à  la  supporter  et 
à  la  vaincre  par  le  travail  et  l'exercice  des  vertus  chré- 
tiennes. Seule  elle  est  capable  de  conjurer  les  dangers 
du  socialisme,  ou  de  la  lutte  des  classes  souffrantes 
contre  les  classes  aisées,  qui  naguère  faisait  trembler 
l'Europe,  et  qui  la  menace  toujours  partout  où  le  sen- 
timent chrétien  s'abaisse  dans  les  masses.  Nous 
croyons  inutile  d'entrer  plus  avant  dans  ces  graves 
considérations  qui  frappent  les  yeux  de  tous. 

Depuis  vingt-quatre  ans,  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  existent  dans  cette  capitale  et  s'y  livrent 
avec  un  zèle  infatigable  à  l'éducation  des  enfants  du 
pauvre  et  de  l'artisan.  Les  fruits  merveilleux  de  cette 
institution  ont  fait  sentir,  dès  l'origine,  la  nécessité 
d'en  propager  de  plus  en  plus  les  bienfaits.  Aujour- 
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d'hui,  elle  n'est  plus  en  rapport  avec  la  population  tou- 
jours croissante  de  cette  grande  cité.  D'un  autre  côté, 
ses  ressources  s'épuisent  :  plusieurs  de  ses  premiers 
bienfaiteurs,  enlevés  par  la  mort,  n'ont  point  été  rem- 
placés. Et  cependant  jamais  elle  n'eut  plus  besoin 
d'être  secourue  et  renforcée,  car  elle  se  trouve  en  face 
d'ennemis  nouveaux,  auxquels  les  moyens  de  succès 
ne  manquent  point.  En  effet,  personne  n'ignore  que 
des  écoles,  soudoyées  par  l'hérésie,  attirent  et  subor- 
nent l'enfant  du  peuple,  et  souvent  sa  famille  avec  lui, 
en  faisant  une  propagande  active,  sous  prétexte  d'en- 
seignement et  de  charité. 

Il  s'agit  de  sauver  d'une  ruine  imminente  l'œu- 
vre parmi  nous  la  plus  belle  et  la  plus  sociale  qui 
ait  jamais  été  conçue  par  la  charité  chrétienne.  Nous 
faisons  appel  à  nos  concitoyens,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  cet  appel  ne  soit  entendu  de  tous  les  amis 
de   l'humanité  et   de   la   religion. 

Pour  V œuvre  des  Ecoles  chrétiennes  :  (Signé)  Baron 
E.  C.  de  Gerlache,  président  ;  Verhoustraeten, 
doyen  de  Bruxelles  ;  Van  Keerberghen,  curé  de 
Sainte-Catherine  ;  Van  Genechten,  curé  de 
Notre-Dame  du  Finisterre  ;  Fris,  curé  de  Notre- 
Dame  de  la  Chapelle  ;  Gilles  de  S'Gravenwezel  ; 
comte  de  Mérode-Westerloo;  baron  de  Fierlant; 
baron  de  Sécus  ;  comte  E.  de  Grunne  ;  comte 
de  Villermont  ;  comte  Ferdinand  de  Meeus  ; 
Emile  Raikem  ;    Paul  Nève. 

Comité  des  Dames  :  Comtesse  de  Ribaucourt, 
présidente  ;  comtesse  de  Beaufort  ;  baronne  van 
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Volden  ;  S.  de  Janty  ;  baronne  de  Fierlant  ; 
comtesse  Dumonceau  ;  vicomtesse  Marie  Vilain 
XI III  ;  comtesse  de  la  Serna  ;  marquise  de  la 
Boessière  de  Thiennes  ;  comtesse  Ludovic  o'Ur- 
sel  ;  comtesse  Adrien    de   Lannoy. 

L'appel  fut  entendu,  surtout  dans  les  faubourgs. 
A  Scharbeeck,  les  paroisses  de  Sainte- Marie  et  de 
Saint-Jean  et  Nicolas  formèrent  un  comité  particulier 
pour  l'érection  et  l'entretien  d'une  école  chrétienne. 
Cette  école,  composée  de  deux  classes,  s'ouvrit  en 
i858.  Quatre  ans  plus  tard,  ou  y  ajouta  une  troi- 
sième classe.  En  1867,  le  comité  bienfaiteur  obtint 
du  Frère  Supérieur  général,  l'autorisation  de  per- 
cevoir par  mois,  des  élèves  étrangers  aux  deux 
paroisses,  un  minerval  scolaire  de  2  francs.  Enfin, 
en  1880,  ce  quartier  fut  détaché  de  la  maison  de 
Sainte-Gudule,  pour  former  une  maison  particulière. 

Un  an  après  l'ouverture  de  l'école  de  Scharbeeck, 
il  s'en  forma  une  aussi,  composée  de  deux  classes, 
à  Saint-Josse-ten-Noode.  Un  comité  paroissial  en 
fit  tous  les  frais.  Cette  école  n'eut  qu'une  durée 
de  douze  ans  ;   elle  fut  fermée   en    1871. 

Les  annales  de  la  maison  de  Sainte-Gudule  sont 
très  sobres  de  renseignements  à  partir  de  1859. 
Cependant,  nous  voyons  par  une  lettre  du  Frère 
Provincial  adressée  aux  membres  de  la  Commis- 
sion  des  Ecoles,  que  le  dortoir  et  les  chambrettes 
occupées  par  les  Frères  sont  très  préjudiciables  à  leur 
santé,  à  cause  de  leur  disposition  peu  hygiénique 
et    de    leur    exiguïté.    Sensible   à   ce   triste    état   de 
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choses,  M.  le  baron  de  Gilles,  président  de  la 
Commission,  propose  à  ces  collègues,  dans  une 
réunion  qui  eut  lieu  le  19  mars  1857,  de  démolir 
cette  partie  du  bâtiment  et  de  la  reconstruire  plus 
convenablement.  A  cet  effet,  il  offre  personnelle- 
ment la   somme   de   8.000   francs. 

Afin  de  pouvoir  prendre  jour  des  deux  côtés, 
on  fit  l'acquisition  d'une  bande  de  terrain  limi- 
trophe à  la  propriété,  et  les  travaux  commencèrent 
incessamment.  Pendant  leur  durée,  les  Frères  occu- 
pèrent un  hôtel  situé  à  proximité,  appartenant  à 
Mademoiselle  la  baronne  Van  Volden  qui  le  mit 
gracieusement   à  leur  disposition. 

En  i863,  l'école  du  Finistère,  transférée  à  la  rue 
du  Canon,  compte   une   troisième  classe. 

En  1870,  le  traitement  des  Frères  ayant  été 
majoré  de  cent  francs,  la  Commission,  pour  main- 
tenir l'équilibre  de  son  budget,  dut  supprimer  deux 
classes  dont  une  à   Sainte-Gudule. 

Deux  ans  auparavant,  le  6  février  1868,  le  Frère 
Mérant,  directeur  de  la  maison  de  Courtrai,  avait 
succédé  au  Frère  Exupérence  dont  l'état  de  santé 
était  devenu   fort   précaire. 

Mentionnons  encore  deux  petits  faits  rencontrés 
dans  les  annales  de  la  maison  de  Sainte-Gudule. 
A  la  suite  des  affaires  Langrand,  des  émeutes  eurent 
lieu  à  Bruxelles,  en  novembre  1871  ;  elles  furent 
provoquées  par  les  libéraux,  avec  la  complicité  tacite 
du  bourgmestre  Anspach.  Dans  leur  haine  pour 
tout  ce  qui  revêt  un  caractère  religieux,    les  émeu- 
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tiers,  passant  devant  l'école  de  la  rue  Notre- Dame- 
aux-Neiges,  en  brisèrent  la  porte.  Plainte  fut  portée 
à  l'administration  communale,  et  le  bourgmestre 
la   fit   remplacer   aux   frais   de  la   ville. 

L'élégante  chapelle  des  Frères  qui  jusqu'alors 
avait  été  ouverte  au  public  pour  l'assistance  aux 
offices  divins,  fut  fermée  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que, en  décembre  1873.  La  mesure,  agréée  par 
les  Frères,  fut  approuvée  par  leurs  supérieurs.  Si 
on  y  perdit  quelques  petites  ressources  provenant 
des  collectes  et  des  dons  volontaires,  par  contre,  la 
communauté  jouit  d'un  peu  plus  de  ce  calme  et  de  cette 
tranquillité  indispensables  aux  maisons    religieuses. 

Plusieurs  fois,  nous  avons  signalé  les  embarras 
financiers  de  la  Commission  bienfaitrice  des  écoles 
chrétiennes.  L'extension  de  l'œuvre,  la  majoration 
du  traitement  des  maîtres,  la  difficulté  de  recueillir 
de  nouvelles  souscriptions,  l'abandon  de  quelques- 
unes,  la  continuité  des  dépenses,  tout  concourait 
à   compliquer  la   situation. 

A  la  mort  de  M.  le  baron  de  Gerlache,  deuxième 
président  de  la  Commission,  les  membres  restants 
comprirent  la  nécessité  de  renforcer  leur  nombre  en 
vue  de  soutenir  l'œuvre  des  écoles  et  de  îa  maintenir 
dans  un  état  prospère.  Aussi,  voyons-nous,  parmi  les 
signataires  des  procès-verbaux  à  partir  de  1872,  quel- 
ques noms  nouveaux  qui  ne  figurent  pas  au  bas  de  la 
circulaire  adressées  aux  habitants  de  Bruxelles,  le  20 
mars  1 856.  (voir  plus  haut  p.  499). 

Ce  sont  :    MM.   l'abbé    Nuyts,    doyen  de  Sainte- 
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Gudule,  Msr  Donnet,  doyen  de  Saint-Jacques, 
Nérinckx,  curé  de  Sainte-Catherine,  Verdeyen,  curé 
de  Sainte-Claire,  le  comte  Auguste  d'Ursel,le  vicomte 
d'Hendecourt  et  le  comte  Charles  de  Lannoy.  Ce 
dernier  devint  l'âme  de  la  Commission  et  la  cheville 
ouvrière  des  écoles  chrétiennes.  Pendant  les  années 
précédentes,  les  comptes  avaient  été  quelque  peu 
négligés  ;  le  nouveau  secrétaire  les  remit  au  point 
et  s'ingénia  à   augmenter  les  ressources. 

A  différentes  époques  de  l'année,  les  membres 
de  la  Commission  se  réunissaient  en  assemblée 
générale,  où  tout  ce  qui  concernait  l'œuvre  était 
passé  en  revue.  Après  chaque  séance,  un  procès- 
verbal  ou  compte-rendu  était  rédigé  par  le  secré- 
taire. Nous  avons  parcouru  ces  pièces  dues  à  la 
plume  de  M.  le  comte  de  Lannoy.  Comme  elles 
concernent  les  écoles  des  Frères,  elles  trouvent 
naturellement  leur  place  dans  notre  travail.  Toute- 
fois, pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur,  nous  nous 
bornerons  à  ce  qu'elles  présentent  d'essentiel  et 
d'intéressant. 

Cependant,  le  pactole  se  refuse  toujours  à  passer 
par  la  caisse  du  secrétaire-trésorier.  En  1872,  le 
budget  accuse  un  déficit  de  1862  francs  44  centi- 
mes. En  1873,  il  se  clôture  par  un  autre  déficit 
de  4016  francs  70  centimes.  Pour  les  combler,  le 
trésorier  entame  la  réserve  des  13.460  francs  re- 
cueillis à  la   suite  de   la  Fancy-Fair  de    1872. 

D'autre  part,  Mademoiselle  Parmentier  qui,  cha- 
que   année,    versait   à   la  Commission,  une    somme 
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de  douze  cents  francs,  déclare  catégoriquement  à 
celle-ci,  que  le  montant  de  sa  souscription  sera 
désormais,  remis  directement  au  Frère  Charles, 
comme  supplément  au  traitement  des  Frères,  trai- 
tement qu'elle  reconnaît  être  insuffisant.  Cette  perte 
nécessitait  de  la  part  de  la  Commission  des  me- 
sures spéciales,  vu  l'impossibilité  de  marcher  avec 
un  déficit  qui  s'élèvera  annuellement  à  la  somme 
de  52 16   francs    70  centimes.  (1) 

Aussi,  à  la  séance  du  27  mars  1873,  le  secré- 
taire lut  un  rapport  dans  lequel  il  propose,  pour 
combler  l'insuffisance  des  ressources  annuelles,  de 
vendre  une  partie  de  l'établissement  de  la  rue  de 
la  Batterie,  ne  réservant  que  le  bâtiment  des  clas- 
ses, et  de  réunir  tous  les  Frères  de  Bruxelles  à 
Saint-Georges.  Lecture  faite,  M.  le  comte  de  Mé- 
rode  fait  remarquer  que  cette  question  doit  être 
soumise  à  l'approbation  du  Frère  Supérieur  général. 
Devant  sous  peu  se  rendre  à  Paris,  M.  le  comte 
de  Mérode  est  délégué  par  ses  collègues  pour  trai- 
ter cette  affaire  avec  le  Frère  Philippe.  A  cet  effet, 
le  secrétaire  lui  remit  un  exemplaire  du  rapport, 
avec  l'exposé  de  la  situation  financière  au  com- 
mencement de  l'année  1873,  un  plan  de  l'établis- 
sement  de  la  rue  de  la  Batterie  et  un   plan  de  la 


(1)  Le  Frère  Charles  employa  les  1200  francs,  lui  remis  par 
Me,ie  Parmentier,  aux  diverses  réparations  de  la  maison  Saint-Georges, 
exonérant  ainsi  la  Commission  de  la  perte  qu'elle  faisait.  (Annales  de 
la  maison  Saint-Georges .) 
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ville  de  Bruxelles  avec  indication  des  distances 
entre  les   diverses  écoles   des   Frères. 

A  la  réunion  suivante,  le  20  mai,  la  Commis- 
sion se  prononça  pour  le  statu  quo.  Trois  raisons 
motivèrent  sa  décision  :  i°  Le  Supérieur  général 
avait  fait  remarquer  les  inconvénients  d'une  com- 
munauté trop  nombreuse,  et  l'absence  forcée  de  la 
maison,  pendant  presque  toute  la  journée,  d'une 
grande  partie  de  ses  membres;  20  M.  le  doyen 
de  Sainte-Gudule  informe  la  Commission,  de  l'op- 
position que  le  projet  de  vente  rencontre  à  l'ar- 
chevêché de  Malines.  Cette  opposition  est  basée 
sur  la  générosité  des  fondateurs  qui  seraient  en 
quelque  sorte  frustrés  des  sommes  qu'ils  ont 
avancées  pour  créer  la  maison  ;  3°  Pour  augmen- 
ter les  ressources,  MM.  les  curés  de  la  ville  s'en- 
gagent à  faire  chaque  année,  une  collecte  dans 
leur  église  respective,  un  dimanche  de  carême,  dont 
le  produit  sera  remis  à  la  Commission  de  l'œuvre; 
en  outre,  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
Villermont,  les  journaux  catholiques  de  Bruxelles, 
institueront  vers  la  tin  de  l'année,  le  denier  des 
Ecoles  ch rétienn es . 

M.  le  comte  Charles  de  Lannoy,  trésorier-secré- 
taire, qui  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  faire 
réussir  une  combinaison  devant  rétablir  l'équilibre, 
par  une  diminution  de  dépenses,  demanda  à  la 
Commission  de  prendre  acte  de  ce  qu'il  a  mis  sa 
responsabilité  à  couvert. 

Mais  bientôt  une  difficulté     plus   grande    encore 
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va  surgir.  A  la  réunion  du  17  avril  1874,  le  se- 
crétaire informe  l'assemblée  que  d'après  l'extrait  du 
cadastre  dont  il  expose  les  plans,  la  maison  occu- 
pée par  les  Frères  de  Sainte-Gudule,  tombe  dans 
la  zone  des  expropriations  qui  vont  être  décrétées 
au  quartier  de  Notre-Dame-aux-Neiges.  Elles  au- 
ront lieu  en  octobre,  ajoute-il,  et  l'école  devra 
être  évacuée  au  mois  de  mars  1875.  Il  se  livra 
ensuite  à  des  calculs  sur  l'indemnité  que  cette 
expropriation  pourrait  rapporter  à  la  caisse  :  le 
terrain  a  une  étendue  de  1947  mètres  carrés,  ou 
25.3n  pieds  carrés,  à  5  francs  le  pied,  la  valeur 
du  terrain  sera  de  126.555  francs.  Il  estime  que 
la  maison  des  Frères,  les  classes,  la  chapelle  et 
autres  bâtiments  mis  en  location,  seront  évalués 
à  140.000  francs  ;  ensemble  266.555  francs.  De 
cette  somme,  il  faudra  déduire  5o.ooo  francs  qui 
représentent  un  capital  produisant  un  revenu  de 
1990  francs,  prix  des  trois  maisons  tenues  en  loca- 
tion. Enfin,  M.  le  secrétaire  conclut  qu'avec  la 
somme  restante,  il  ne  sera  pas  possible  de  trouver 
un  emplacement  assez  spacieux  pour  reconstruire 
des  bâtiments  équivalents  à  ceux  qu'on  va  expro- 
prier. Il  insiste  à  nouveau  sur  le  projet  de  n'a- 
voir à  Bruxelles  qu'une  seule  maison  centrale.  Il 
cherche  à  démontrer  que  les  distances  à  parcou- 
rir par  les  Frères  pour  se  rendre  à  leur  école  ne 
sont  pas  un  obstacle,  et  qu'elles  ne  seraient  pas 
plus  grandes  en  logeant  tous  les  Frères  à  la  rue 
des   Alexiens. 
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De  l'avis  de  M.  le  secrétaire,  il  faudrait  un 
remaniement  complet  des  bâtiments  des  écoles,  et 
il  propose  une  combinaison  basée  sur  la  somme 
à  recevoir  pour  indemnité  de  l'expropriation.  i°  Une 
école  de  quatre  classes  sur  la  paroisse  de  Sainte- 
Gudule,  en  remplacement  de  la  maison  de  la  rue 
de  la  Batterie.  2°  Une  nouvelle  école  sur  la  paroisse 
de  Saint-Jacques-sur-Caudenberg.  3°  Reconstruction 
de  l'aile  du  bâtiment  longeant  la  rue  des  Alexiens 
à  Saint-Georges,  de  manière  à  y  trouver  des  loge- 
ments pour  les  Frères,  des  salles  pour  les  œuvres 
de  Saint- Vincent  de  Paul  et  des  classes.  Sur  le 
montant  de  l'indemnité,  le  secrétaire  demande  une 
réserve  de  So.ooo  francs  pour  les  droits  de  mutation 
à  la  mort  de  M.  le  baron  de  Man  d'Obruge, 
propriétaire  de  l'établissement  de  la  rue  des  Alexiens. 
Ces  droits  sont  estimés  à  7,85  %  de  Soo.ooo  francs, 
valeur   de   la   propriété. 

Après  l'exposé  dont  on  vient  de  lire  le  résumé, 
M.  le  comte  de  Villermont  fait  remarquer  que  les 
peintures  à  fresque  de  la  chapelle  Sainte-Gudule 
ont  coûté  3o.ooo  francs  et  qu'il  faut  en  tenir  compte 
dans  l'indemnité  qui  sera  demandée.  M.  Portaels, 
dit-il,  émet  certaines  prétentions  à  un  droit  d'in- 
demnité sur  les  fresques  de  la  chapelle.  La  Com- 
mission estime,  au  contraire,  qu'elles  sont  la  propriété 
de  l'œuvre  et  qu'elle  seule   a   droit   à   l'indemnité. 

M.  le  comte  de  Mérode-Westerloo  fait  encore 
remarquer  qu'avant  de  prendre  une  décision  con- 
cernant la  fusion  des  deux  communautés,  il  convient 
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de  s'assurer   de   l'approbation    du    Frère    Supérieur 
général,  le  Frère    Philippe. 

Le  Frère  Charles  se  prononce  fortement  contre 
le  projet  de  n'avoir  qu'une  seule  maison  centrale  : 
La  surveillance  des  classes,  dit-il,  deviendra  diffi- 
cile, la  circulation  quotidienne  des  Frères  en  ville 
est  un  abus  et  nuit  à  la  vie  religieuse,  bref,  il 
ne  veut  à  aucun  prix  de  maisons  où  les  Frères 
emportent  leur  repas  de  midi,  sont  absents  toute 
la  journée.  Les  sages  raisons  émises  par  le  Frère 
Charles,  basées  sur  une  longue  expérience,  sont 
néanmoins  combattues  par  M.  le  comte  de  Mérode 
et  par  le  secrétaire-trésorier.  Celui-ci  estime  que 
les  ressources  de  l'œuvre,  ne  permettant  pas  la 
reconstruction  d'une  maison  centrale,  et  que  l'œu- 
vre des  Frères  manque  son  but  du  moment  où 
elle  restreint  le  cercle  de  son  influence,  car  elle 
doit  tendre  à  s'établir  dans  toutes  les  paroisses 
pour  généraliser  les  bienfaits  de  l'instruction  chré- 
tienne. 

Le  Frère  Marianus,  visiteur,  est  présent  à  la 
réunion  de  la  Commission,  le  9  octobre  1874.  Il 
expose  à  ces  Messieurs  la  décision  du  Supérieur 
de  ne  pas  souscrire  à  la  réunion  des  Frères  de 
Bruxelles  dans  une  seule  maison  d'habitation.  Il 
motive  sa  décision  :  i°  Sur  les  difficultés  de  la 
direction  d'un  établissement  aussi  considérable  ; 
20  Sur  le  danger  que  les  Frères  courent  d'exposer 
leur  vocation  en  circulant  dans  la  ville  plusieurs 
fois  par  jour  ;  3°  Sur  ce  qu'il  y  a  de  pénible  à  les 
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exposer  à  être  fréquemment  insultés  ;  40  Le  Frère 
Supérieur  fait  remarquer  que  la  suppression  d'une 
maison  engagerait  peut-être  la  ville  à  faire  de  nou- 
veaux projets  qui  amèneraient  la  suppression  de  la 
maison   de   la  rue   des   Alexiens. 

M.  le  secrétaire  informe  ensuite  la  Commission 
que  le  Directeur  de  la  Société  anonyme  pour  la 
transformation  du  quartier  de  Notre-  Dame-aux- 
Neiges,  lui  donne  avis  que  dès  à  présent,  il  est 
en  mesure  de  traiter  avec  lui  à  l'amiable  de  l'ex- 
propriation de  l'immeuble  de  la  rue  de  la  Batterie. 
Le  secrétaire  ne  peut  accepter  cette  mission  à  cause 
de  son  éloignement  de  Bruxelles.  M.  Devolder, 
(alors  jeune  avocat  du  Barreau  de  Bruxelles  et  au- 
jourd'hui  Ministre  d'Etat)  récemment  nommé 
membre  de  la  Commission,  veut  bien  accepter 
cette  charge  ;  un  mandat  signé  par  le  Président  et 
le  Secrétaire   lui  est  délivré. 

M.  Devolder  se  met  résolument  à  l'œuvre.  Après 
plusieurs  entretiens,  le  Directeur  de  la  Société 
immobilière  lui  offrit  une  somme  de  321.900  francs, 
y  compris  les  fresques  de  la  chapelle  estimées  à 
5o. 000  francs.  Le  mandataire  de  la  Commission  fit 
faire  une  contre-expertise,  et  les  experts  nommés 
par  lui  ont  évalué  l'immeuble  au  prix  de  339.1 36 
francs,  et  les  fresques  à  52.5oo  francs.  Un  second 
expert  a  évalué  celles-ci,  à  45.000  francs.  M.  De- 
volder invite  la  Commission  à  lui  indiquer  un 
chiffre  pour   lequel  il  pourra   conclure. 

A  la  séance   du    4    février    1875,     M.    Devolder 
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informe  la  Commission  que  sous  la  menace  d'une 
expertise  judiciaire,  et  sachant  bien  que  les  experts 
de  la  Société  sont  ouvertement  hostiles  aux  œu- 
vres catholiques,  il  a  été  mis  en  demeure  d'ac- 
cepter l'offre  de  335. ooo  francs  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ou  de  laisser  l'expertise  judiciaire 
suivre  son  cours.  Ne  pouvant  réunir  la  Commis- 
sion dans  ce  laps  de  temps,  il  vit  quelques  mem- 
bres individuellement  qui  lui  donnent  le  conseil 
d'accepter.  Il  ajoute  que  M.  Portaels  a  pris  une 
attitude  malveillante  et.  qu'il  exige  une  somme  de 
vingt-mille  francs.  Le  secrétaire  lui  en  offrit  douze 
mille.  Enfin,  après  transaction,  il  en  obtint  dix-neuf 
mille. 

Ayant  eu  connaissance  que  le  Directeur  de  la 
Société  avait  informé  M.  Devolder  que  l'établis- 
sement devait  être  évacué  pour  le  ier  mars,  le 
Frère  Provincial  écrit  à  M.  le  Président  de  la 
Commission  pour  lui  demander  :  i°  Si  la  Com- 
mission croit  être  à  même  de  procurer  aux  Frères 
de  Sainte-Gudule,  un  local  convenable,  et  conve- 
nablement situé,  avant  le  ier  avril  ;  2°  Si  l'école 
de  Sainte-Gudule,  étant  momentanément  suspendue, 
la  Commission  continuera  à  payer  le  traitement 
des  Frères  employés  à  cette  école.  Enfin,  si  pour 
la  date  indiquée,  elle  prévoit  ne  pouvoir  fournir 
un  local  assez  spacieux  pour  loger  les  Frères, 
quels  seraient,  dans  ce  cas,  ceux  d'entre  eux  qu'elle 
se  propose  de  ne   pas  admettre. 

Monsieur  le  Président   prie  le    Frère   Visiteur  de 
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vouloir  bien  attendre  quelques  jours,  parce  que 
les  membres  de  la  Commission  s'efforcent  de  ré- 
soudre  la  question    à   la  satisfaction   de  tous. 

Cependant,  M.  l'abbé  Nuyts,  doyen  de  Sainte- 
Gudule,  insistait  fortement  sur  le  prompt  rétablis- 
sement de  la  communauté  des  Frères  de  sa  paroisse. 
Cette  maison,  disait-il,  est  une  fondation  spéciale, 
elle  est  due  en  grande  partie  aux  sacrifices  per- 
sonnels que  feu  M.  le  doyen  de  Coninck  a  faits 
en  faveur  des  Frères  de  sa  paroisse,  et  la  Com- 
mission n'a  pas  le  pouvoir  d'en  distraire  une  partie 
quelconque   pour   favoriser   d'autres   écoles. 

Tandis  que  le  Frère  Modeste- Benoît,  directeur 
de  la  maison  expropriée,  remise  le  mobilier  chez 
quelques  voisins  complaisants,  et  que  lui-même  et 
ses  confrères  se  réfugient  à  la  communauté  de  Saint- 
Georges,  où  l'on  se  met  à  la  gêne  pour  les  recevoir, 
quelques  membres  dévoués  de  la  Commission  s'étaient 
mis  à  la  recherche  d'un  nouvel  immeuble.  A  la 
réunion  du  9  avril  1876,  le  comte  d'Ursel,  M. 
Devolder  et  le  Frère  visiteur  Marianus,  annoncent 
qu'ils  ont  visité  l'hôtel  appartenant  à  Mme  la  douai- 
rière vicomtesse  de  Spoelberg,  situé  dans  la  rue 
de  Longs-Chariots.  Cet  hôtel  présente  tous  les 
avantages  de  construction  et  de  situation  pour  une 
maison  religieuse.  Il  est  offert  au  prix  de  3oo.ooo 
francs,  non  compris  environ  3. 000  pour  les  frais. 
On  demande  au  trésorier  s'il  peut  faire  face  à  cette 
dépense,  sans  trop  compromettre  les  besoins  ordi- 
naires  de   l'œuvre.    Celui-ci  établit  que  cette  acqui- 
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sition  dépassera  de  5o.ooo  francs  le  capital  disponible, 
sans  compter  la  somme  de  20  à  25.000  francs  que 
nécessiteront  les  aménagements  et  les  améliorations. 
Il  ne  peut  souscrire  à  cette  acquisition  si  de  nou- 
velles ressources  ne   lui   sont   promises. 

M.  le  doyen  de  Sainte-Gudule  qui  tient  forte- 
ment à  conserver  les  Frères  sur  sa  paroisse  informe 
ses  collègues  qu'une  subvention  annuelle  de  1.000 
francs  sera  versée  à  la  caisse  de  la  Commission 
par  l'archevêché  de  Malines  dont  il  s'est  assuré 
le  concours,  et  lui-même  donne  l'assurance  au  tré- 
sorier de  lui  remettre  2.000  francs  chaque  année  ; 
ensemble  3. 000  francs,  ce  qui  représente  un  capital 
de  75.000  francs  à  4  %.  Cette  communication 
mit  fin  à  toute  hésitation  et  l'achat  de  l'hôtel  de 
Spoelberg  fut  voté  à  l'unanimité.  Avant  la  clôture 
de  la  séance,  M.  le  comte  Albert  d'Ursel  fait  au 
trésorier  une  agréable  surprise  en  lui  remettant  la 
somme  de  14.039  francs,  produit  de  la  Fancy-Fair 
de   1875. 

Avec  les  fonds  dont  dispose  le  trésorier,  il  peut 
faire  face  au  paiement  de  l'hôtel  Spoelberg,  mais 
non  aux  dépenses  qu'exigeront  les  travaux  d'appro- 
priation, lesquels  d'après  M.  Celse,  architecte,  s'élè- 
veront à  22.000  francs.  En  vue  de  se  procurer  de 
nouvelles  ressources,  M.  le  comte  de  Lannoy, 
trésorier-secrétaire,  propose  l'ouverture  de  classes 
payantes,  et  l'ajournement  temporaire  des  classes 
gratuites.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  le  doyen  Nuyts 
ni    de    M.    l'avocat    Berden   qui   veulent    bien    des 
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classes  payantes,  mais  à  la  condition  de  maintenir 
les  classes  gratuites.  Il  est  décidé  que  celles-ci  seront 
construites  dans  le  fond  du  jardin  avec  entrée  sur 
la  rue  de  la  Bergère.  M.  Celse  estime  que  les 
frais  ne  dépasseront  pas  18.000  francs.  Ces  deux 
questions  sont  adoptées  dans  la  séance  du  26  mai 
1876. 

«  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  !  »  Les  membres  de 
la  Commission  ont  éprouvé  les  effets  de  ce  pro- 
verbe du  fabuliste.  M.  Berden  remet  huit  mille 
francs  à  M.  le  doyen  de  Sainte-Gudule,  de  la 
part  de  Madame  Hectors,  pour  contribuer  aux 
frais  d'aménagement  de  l'hôtel  Spoelberg.  M.  le 
comte  de  Mérode  informe  la  Commission  que 
Madame  la  comtesse  de  Ribaucourt  fera  un  don 
de  dix  mille  francs  au  profit  des  écoles  chrétien- 
nes. Msr  Donnet,  curé  de  Saint-Jacques,  s'engage 
à  subvenir  au  coût  de  la  construction  à  faire  au 
jardin  pour  les  écoles  gratuites.  Enfin,  M.  le  comte 
de  Lannoy  annonce  à  la  Commission  que  feu 
M.  le  baron  de  Coullemont  lègue  par  testament, 
une  somme  de  quarante  mille  francs,  pour  perpé- 
tuer la  souscription  de  douze  cents  francs  qu'il 
remettait  annuellement  à  l'œuvre  des  écoles. 

A  la  demande  de  M.  l'avocat  Berden,  Son 
Eminence  le  Cardinal-Archevêque  de  Malines, 
écrivit  une  lettre  par  laquelle  il  recommande  les 
écoles  des  Frères  de  Bruxelles,  et  invite  les  per- 
sonnes charitables  à  leur  créer  de  nouvelles  res- 
sources.    Msr   autorise   la    Commission     à     publier 

t.  11.  —  33. 
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cette  lettre.  M.  le  comte  de  Villermont  demande 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'encourager  un  denier 
permanent  des  écoles  chrétiennes.  La  Commission 
estime  que  l'occasion  en  sera  fournie  lors  de 
l'envoi  de  la  lettre  de  Son  Eminence  et  de  la 
circulaire  que  M.  Berden  rédigera  à  cette  fin.  M. 
le  comte  de  Villermont  propose  encore  d'établir 
des  troncs  dans  tous  les  locaux  d'associations  catho- 
liques, et  d'ouvrir  une  souscription  dans  les  jour- 
naux. 

Entretemps,  l'école  payante  de  Sainte-Gudule, 
placée  sous  le  patronage  de  Saint-Joseph,  et  désor- 
mais connue  sous  le  nom  d'Institut  Saint-Joseph, 
a  été  ouverte  en  octobre  1876,  et  comptait  à  la 
fin  du  mois  soixante  élèves  répartis  en  trois  cours. 
La  Commission  a  fixé  le  minerval  scolaire  à  neuf 
francs  par  trimestre  pour  le  cours  inférieur,  et  à 
douze  pour  les  deux   cours  moyen   et   supérieur. 

Le  22  mars  1878,  la  Commission  décide  d'ou- 
vrir une  souscription,  en  faveur  des  œuvres  par- 
ticulières d'enseignement  primaire  catholique  dans 
la  ville  de  Bruxelles.  Cette  décision  est  prise  à 
titre  de  protestation  contre  la  manifestation  carna- 
valesque de  la  mi-carême,  organisée  en  faveur  des 
écoles  de  la  libre-pensée.  La  Commission  entend 
donner  à  cette  protestation  un  caractère  général, 
et  déclare  s'adresser  à  tous  les  catholiques  de  la 
capitale.  En  suite  de  cette  résolution,  des  listes  sont 
distribuées  à  MM.  les  curés  de  l'agglomération 
bruxelloise,  aux   Cercles   et   Associations,  et  à  toutes 
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les  directions  d'œuvres  charitables  à  l'effet  de  recueil- 
lir des  souscriptions.  D'après  les  journaux  de  l'é- 
poque, les  sommes  recueillies  ont  été  de  frs  44.770,88. 

Au  début  de  la  session  parlementaire  de  1878- 
1879,  ^e  Gouvernement  affirma  la  nécessité  de 
placer  l'enseignement  sous  la  surveillance  exclu- 
sive  de  l'Etat.  Il  décréta  la  création  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique,  considéré  par  les  catho- 
liques comme  une  arme  de  guerre  dirigée  contre 
l'enseignement  libre  ;  ceux-ci  ne  se  trompaient  pas. 
Le  21  janvier  1879,  Ie  Ministre  de  l'Instruction 
publique  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
un  projet  de  loi  abrogeant  la  loi  du  23  septembre 
1842.  La  discussion  de  ce  projet  commença  le  22 
avril  et  se  termina  le  17  juin.  Promulguée  le  ier 
juillet  1879,  la  nouvelle  loi  imposait  à  toutes  les 
communes   l'école  primaire   sécularisée. 

On  se  souvient  encore  de  cette  époque  malheu- 
reuse qui  partagea  la  Belgique  en  deux  camps 
ennemis.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  la 
rappeler  à  cette  place.  Disons  seulement  que  pen- 
dant la  discussion  de  cette  loi  funeste,  l'épiscopat 
belge,  les  organes  conservateurs  du  pays,  nos  man- 
dataires dans  les  chambres  législatives,  nos  orateurs 
et  nos  publicistes  que  le  courage  chrétien  anime, 
jetèrent  l'alarme   aux   quatre  coins   du  pays. 

La  Commission  bienfaitrice  des  écoles  chrétien- 
nes de  Bruxelles  décida  d'entrer  immédiatement  en 
lutte  pour  sauver  l'àme  des  enfants.  Elle  estime 
qu'il  faut  hâter  le   résultat   du  mouvement,  et  que 
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de  nouvelles  écoles  s'établissent,  en  vue  de  mon- 
trer que  le  mouvement  est  fécond.  Elle  répand 
partout  des  listes  de  souscription,  M.  Devolder 
rédige  les  appels  à  publier  dans  les  journaux.  Elle 
crée  l'œuvre  du  denier  des  Ecoles  catholiques  ; 
des  collectes  sont  faites  aux  portes  des  églises,  des 
troncs  sont  placés  d'une  manière  apparente  dans 
es   magasins,    les  hôtels,   les  lieux  de  réunion,  etc. 

De  partout,  affluent  des  demandes  de  sujets  chez 
le  Frère  Provincial,  à  Namur.  Impuissant  à  en 
fournir,  il  conseille  aux  solliciteurs  de  prendre  des 
élèves  diplômés  sortis  des  écoles  normales  épisco- 
pales,  ou  des  instituteurs  qui  ont  eu  le  courage 
d'abandonner  l'école  officielle,  où  il  ne  leur  est 
plus  permis   de   donner  l'enseignement  religieux. 

L'institution,  l'extension,  l'entretien  des  Ecoles 
chrétiennes  qui,  en  1879,  comprenaient  pour  les 
deux  établissements  de  Bruxelles,  trente  classes  où 
deux  mille  cent  soixante  enfants  recevaient  une 
éducation  vraiment  religieuse,  telle  est  l'œuvre  due 
à  la  chanté  de  quelques  personnes  généreuses  dont 
les  noms  méritent  d  être  signalés  à  la  reconnais- 
sance publique.  En  plus  de  ceux  que  le  lecteur 
a  lu  dans  ce  chapitre,  nous  en  citons  quelques 
autres  que  l'Institut  des  Frères  classe  parmi  ses 
principaux  bienfaiteurs  avant  1879.  Ce  sont:  M. 
le  baron  Evain,  général  de  division,  ancien  Ministre 
de  la  Guerre  et  Ministre  d'État;  le  baron  d'^tten- 
rode  de  Wewer,  sénateur;  Mme  veuve  Ducpétiaux,  née 
Marie-Caroline  de  Maeyer;  le  baron  de  Fierland;  Mme 
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la  comtesse  du  Val  de  Beaulieu,  née  de  Bruyn 
d'Hovorts  ;  Mme  Eugénie-Marie-Joseph  de  Man 
d'Obruge,  née  comtesse  de  Buisseret  de  Blaren- 
ghien  ;  Mme  la  vicomtesse  de  Bouzet,  née  baronne 
Diert  de  Kerckwerve  ;  M.  Jean-Baptiste  Thibou, 
président  de  la  Commission  médicale  ;  Mme  la 
comtesse  Amédée  de  Beaufort,  née  comtesse  Roose 
de  Baisy  ;  Melle  de  Viron  ;  Mme  la  comtesse  douai- 
rière de  Thiennes  de  Lombise,  née  comtesse  de 
Mérode  ;  M.  Héliodore-Charles  Pierssens  ;  Melle 
Charlotte-Antoinette,  baronne  van  Volden  ;  Melle  la 
comtesse  de  la  Serna  de  la  Laguna  de  Terminos. 


CHAPITRE    VI 


ETABLISSEMENT    DE   NIVELLES 


1832-1879. 

SOMMAIRE.  —  La  ville  de  Nivelles.  —  Deux  lettres  de  Mme  la 
baronne  de  Baré  de  Comogne  à  M.  Danheux.  —  Le  Frère 
Théodore  et  deux  autres  Frères  arrivent  à  Nivelles,  le  20 
décembre  i832.  —  La  Commission  bienfaitrice  des  écoles.  — 
Maison  de  la  rue  du  Wichet. — Fondations  de  Mme  de  Barré  et 
de  M.  Marcq. — Lettre  du  trésorier  de  la  Commission  au  Frère 
Supérieur  général.  —  Deux  lettres  du  Père  Leblanc  au  même. 
—  Ouverture  d'une  troisième  classe.  —  La  Commission  solli- 
cite un  subside  du  Gouvernement.  —  Une  subvention  pour  les 
élèves  indigents  est  accordée,  jusqu'en  i865.  —  La  question  de 
la  gratuité  est  soumise  au  Frère  Supérieur  général.  —  Réponse 
du  Frère  Anaclet.  —  Les  directeurs  des  PYères  de  Nivelles. 
Directorat  du  Frère  Madulfin. — Les  fondations  faites  en  faveur 
de  l'école  des  Frères.  — Arrêté  royal  du  6  juin  1881,  par  lequel 
le  Gouvernement  en  ordonne  l'administration  à  la  ville.  — 
Transaction  au  sujet  d'une  construction.  Les  Frères  sont 
transférés  dans  un  immeuble  situé  da  ns  la  rue  Maurice. 


Gracieusement  assise  dans  un  vallon  dont  les 
coteaux  qui  l'enserrent  étaient  jadis  entièremen 
couverts  de   forêts,  la  jolie  petite  ville  de   Nivelles 
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doit  son  origine  à  l'établissement  d'un  monastère 
qu'Iduberge,  épouse  de  Pépin  de  Landen,  et  sa 
fille  sainte  Gertrude,  rirent  construire  en  ce  lieu, 
en  l'an  646.  Auprès  de  ce  monastère  de  dames 
nobles,  quelques  colons  vinrent  se  fixer,  et  peu  à 
peu  un    village  se  forma. 

Nivelles  fut  entourée  de  remparts  en  1220,  et 
devint  la  capitale  du  Brabant-Wallon.  L'abbesse  du 
monastère  en  était  la  Dame  et  les  ducs  de  Brabant 
n'avaient  que  le  titre  d'avoué  ou  défenseur.  Au 
quinzième  siècle,  rapportent  quelques  historiens, 
Nivelles  comptait  onze  paroisses  et  une  population 
de  trente  mille  habitants.  En  i832,  époque  où  com- 
mence la  présente  monographie,  elle  ne  compte 
plus  qu'environ  sept  mille  habitants  et  trois  paroisses, 
savoir  :  Sainte-Gertrude,  Saint- Nicolas  et  Saint- 
Sépulchre,  administrées  respectivement  par  MM. 
Collaert,    Delvaux   et    Belts.    (1) 

Madame  veuve  la  baronne  Lambert  de  Baré  de 
Comogne,  née  Marie- Joséphine- Antoinette  d'Orjo, 
connaissait  particulièrement  M.  Danheux,  l'ardent 
promoteur    des    écoles    chrétiennes.    Klle    lui    avait 


(1)  Le  vénérable  abbé  J.-J.  Collaert  fut  constamment  l'ami,  le  pro- 
tecteur et  le  conseiller  des  Frères.  Après  avoir  administré  l'importante 
paroisse  de  Sainte-Gertrude  pendant  vingt-huit  ans,  il  mourut  le  7 
décembre  1849.  «  C'était,  d'après  le  «  Journal  de  Bruxelles  »  un  prêtre 
zélé  et  instruit  ;  il  sut  accomplir  avec  un  zèle  infatigable  les  devoirs  de 
son  saint  ministère.  Son  caractère  doux  et  facile  lui  avait  concilié  la 
confiance  et  l'estime  de  tous  ses  paroissiens  ;  les  pauvres  perdent  en 
lui  un  père  dont  les  conseils  et  l'ardente  charité  ne  leur  faisaient  jamais 
défaut.  Les  regrets  qui  s'attachent  à  sa  mémoire,  font  son  plus  bel 
éloge.  »  Cité  par  Kersten,  t.  XVI  —  p.  462. 
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exprimé  le  désir  de  voir  s'établir  des  Frères  à  Nivelles 
et  l'avait  même  prié  de  pressentir  le  Frère  Visiteur  à  ce 
sujet.  Cette  pieuse  dame  a  déjà  fait  préparer  un  local 
pour  loger  les  maîtres  et  fait  aménager  des  classes 
pour  les  élèves.  Le  clergé,  secondé  par  des  per- 
sonnes charitables  de  la  ville,  et  notamment  Madame 
Panternoot,  dernière  abbesse  du  Chapitre  Sainte- 
Gertrude,  Mlle  Charlotte  Dugauquier,  la  famille  Marcq 
et  le  Béguinage,  ont  recueilli  les  fonds  pour  créer 
une  rente  de  1870  francs  au  profit  de  la  nouvelle 
institution. 

Tout  étant  prêt,  xMme  la  baronne  écrit  à  M.  Danheux 
le    11   mars   i832. 


M.  Jansens,  notre  premier  vicaire,  allant  à  Namur, 
désire  faire  votre  connaissance  et  voir  l'établissement 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ;  je  vous  serai  recon- 
naissante, Monsieur,  de  vouloir  l'y  accompagner.  C'est 
lui  qui  par  son  zèle  et  les  peines  qu'il  a  bien  voulu 
se  donner,  est  parvenu  à  trouver,  par  le  moyen  d'une 
souscription,  les  fonds  qui  sont  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement des  Frères  dans  notre  ville,  après  lesquels 
nous  aspirons.  Veuillez  bien  lui  faire  faire  la  connais- 
sance du  Frère  Supérieur  avec  lequel  il  désire  s'entretenir, 
et  prendre  note  des  objets  nécessaires  pour  notre  école, 
afin  que  tout  soit  préparé  pour  quand  ils  arriveront. 
Je  demeure  dans  l'espoir  fondé  sur  votre  -parole  et  celle 
du  Frère  Supérieur,  que  nous  aurons  les  premiers  Frères 
disponibles.  Je  n'ai  rien  voulu  croire  d'un  bruit  qui 
m'a  été  redit  hier,  que  nous  n'en  n'aurions  qu'après  un 
second  envoi  à  Liège.  Je  ne  doute  pas  que  si  cela 
était,   vous   m'en  informeriez,    car   en    ce    cas,    nous  ne 
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tiendrions  pas  les  maisons  en  location,  ce  qui  devien- 
drait une  dépense  inutile.  J'espère  apprendre  de  bonnes 
nouvelles  par  M.  Jansens  et  connaître  l'époque  de  l'arrivée 
des  Frères   ici. 

(Signé)  Mme  DE  BARÉ  de  Comogne,  née  d'Orjo. 

M.  Danheux  avait  déjà  été  informé  par  Dom 
Colomban  Becquevort,  vicaire  de  l'église  Sainte- 
Gertrude,  que  son  collègue  de  Saint-Nicolas  se 
rendait  à  Namur,  aux  fins  exprimées  dans  la  lettre 
de  Mme  la  baronne  de  Baré.  «  Connaissant,  dit- 
il,  que  vous  êtes  préposé  pour  les  écoles  des  Frères 
de  Namur,  j'ose  vous  prier,  vous  exhorter,  d'écouter 
favorablement  la  demande  de  M.  le  vicaire  de  Saint- 
Nicolas  qui  a  la  mission  de  tous  les  souscripteurs 
nivellois,  pour  obtenir  trois  précepteurs  de  l'école 
chrétienne.  » 

Par  une  seconde  lettre  du  3  juin  i832,  Mme  de 
Baré  remercie  M.  Danheux  pour  l'intérêt  qu'il  porte 
à  la  ville  de  Nivelles,  et  pour  l'empressement  qu'il  met 
à  réaliser  son  désir  d'y  voir  bientôt  une  école  dirigée 
par  les  Frères,  «  mais  rien  n'avance,  dit-elle . 
Malheureusement,  il  ne  se  trouve  pas  ici  un 
Monsieur  Danheux  avec  lequel  je  puisse  m'enten- 
dre.  »  Madame  de  Baré  reconnaît  que  les  ressources 
à  Nivelles  sont  plus  que  médiocres,  ce  qui  lui  fait 
dire  que  si  sa  fortune  le  lui  permettait,  elle  prendrait 
à  sa  charge  tous  les  frais  d'installation  et  d'en- 
tretien. «  Mais,  ajoute-t-elle,  cela  est  impossible,  il 
y  a  trop   de   pauvres  ici,    et    le  nombre   augmente 
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tous  les  jours.  Je  crains  même  que  les  autres 
villes  n'y  mettent  plus  d'empressement  que  nous, 
et  ne  passent  avant  nous.  Mais  patience,  le  bon 
Dieu  voit  la  bonne  volonté  de  quelques-uns,  et 
après  quelque  temps  d'attente,  «  il  fera  peut-être 
un  coup  de  sa    Providence  ». 

Le  20  décembre  i832,  les  vœux  de  Mme  la  ba- 
ronne de  Baré  de  Comogne  furent  exaucés  :  la 
ville  vit  arriver  dans  ses  murs  le  Frère  Théodore, 
en  qualité  de  directeur,  et  deux  de  ses  confrères. 
Ils  furent  momentanément  logés  dans  une  maison 
située  dans  la  rue  de  l'Evêché,  où  ils  ouvrirent 
une  école  de  deux  classes. 

Une  Commission  bienfaitrice  s'était  constituée 
sous  la  présidence  de  M.  l'abbé  Marcq,  en  vue 
d'assurer  au  nouvel  établissement  les  ressources 
indispensables  au  soutien  de  l'œuvre  dont  elle 
s'est  volontairement  chargée.  Parmi  les  membres 
de  la  première  Commission  organisatrice  nous  ren- 
controns les  noms  suivants  :  MM.  les  curés  Del- 
vaux  et  Mercier,  l'abbé  Dampré,  l'avocat  Picot,  le 
-docteur  Pigeolet,  MM.  A.  Mercier  et  Parmentier,  ren- 
tiers ;  M.  Grosse  assuma  la  charge  de  trésorier  et 
M.    Sablon,   celle  de  Secrétaire. 

Dans  le  cours  de  l'année  suivante,  Madame  la 
baronne  voulut  parachever  son  œuvre  en  achetant 
une  maison  plus  convenable,  rue  du  Wichet,  dont 
elle  fit  approprier  le  logement  des  Frères  et  les 
classes  pour  les  élèves.  Cette  généreuse  Dame  fit 
don  de   sa  propriété  au    Grand  Séminaire  de    Ma- 
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lines.  L'acte  qui  consacre  cette  donation,  passé  le 
24  novembre  1834,  par  devant  le  notaire  Del- 
bruyère,  de  résidence  à  Nivelles,  stipule  que  :  l'ad- 
ministration du  Grand  Séminaire  laissera  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  ou  toute  autre  commu- 
nauté enseignante,  au  gré  de  l'Archevêque,  jouir 
gratuitement  de  la  dite  maison,  à  charge  cepen- 
dant, de  payer  les  frais  d'entretien  et  les  imposi- 
tions publiques.  Toutefois,  si  pour  des  motifs 
imprévus,  la  maison  ne  pouvait  plus  servir  à  un 
établissement  d'instruction,  le  Séminaire  sera  tenu 
d'employer  les  revenus,  à  aider,  par  forme  de 
bourse  ou  de  demi-bourse,  un  ou  plusieurs  jeunes 
Séminaristes  de  Nivelles  ou  des  environs.  Un 
arrêté  royal  du  29  décembre  1834,  autorisa  M&1' 
l'archevêque  à   accepter  ce  legs. 

A  la  même  époque,  le  notaire  Lebon,  notaire  à 
Nivelles,  reçut  le  3i  décembre  1834,  le  testament 
du  sieur  Ursmer-Philippe  Marcq,  par  lequel  il 
lègue  aux  pauvres  de  la  ville,  la  maison  qu'il 
habite,  tout  le  mobilier  et  les  deniers  comptants 
qui  se  trouveront  dans  la  maison  le  jour  de  son 
décès,  et  ce,  pour  l'éducation  chrétienne  de  la 
jeunesse  pauvre  fréquentant  l'école  des  Frères  de 
Nivelles  ;  et  au  cas  qu'ils  n'existent  plus  dans  cette 
ville,  que  le  produit  annuel  soit  employé  à  l'ins- 
truction des  pauvres  par  le  curé  de  la  paroisse  ou 
de  ses  successeurs.  Le  17  juin  i836,  Sa  Majesté 
signe  un  arrêté  royal  qui  autorise  le  Bureau  de 
bienfaisance   à  accepter   cette   libéralité. 
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Nous  avons  sous  les  yeux  trois  lettres  adressées 
au  Frère  Supérieur  général,  datées  respectivement 
du  ()  et  10  juin  et  du  3i  juillet  1884.  La  pre- 
mière est  écrite  par  le  trésorier  de  la  Commission 
bienfaitrice  de  l'œuvre  des  écoles  chrétiennes  à 
Nivelles.  Sur  un  rapport  fait  par  le  Frère  Théodore,  le 
trésorier  se  défend  de  transgresser  le  principe  de 
la  gratuité  absolue  imposée  aux  Frères  par  leurs 
statuts.  En  recueillant  les  souscriptions,  dit-il,  il 
se  fait  un  devoir  de  prévenir  les  parents  qui  s'a- 
dressent à  lui,  que  l'enseignement  est  tout  à  fait 
gratuit  dans  les  écoles  des  Frères,  mais  qu'ils 
peuvent  contribuer  par  une  souscription  volontaire 
au  maintien  de  cette  excellente  institution.  Ce  qui 
aurait  donné  lieu  à  faire  croire  que  l'école  n'était 
pas  gratuite,  c'est  qu'au  début,  Messieurs  les  curés 
demandaient  aux  parents  des  élèves  aisés,  une 
rétribution  égale  à  celle  qu'ils  accordaient  comme 
salaire,  aux  anciens  maîtres.  Mais  par  la  suite, 
instruits  de  l'obligation  dans  laquelle  sont  les 
Frères  d'instruire  gratuitement  les  enfants  dans 
leurs  écoles  primaires,  ces  Messieurs  ont  adopté 
une  autre  marche  et  ont  fait  comprendre  aux  pa- 
rents qu'ils  ne  devaient  aucune  rétribution  pour  le 
fait  que  leurs  enfants  fréquentaient  l'école  chré- 
tienne. Néanmoins,  sur  ce  sujet,  les  scrupules  du 
Frère  directeur  le  maintiennent  encore  dans  la  pen- 
sée qu'un  point  de  sa  règle  est  toujours  trans- 
gressé. 

La  seconde  lettre  est  écrite  par  le  Père  Leblanc 
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de  la  Compagnie  de  Jésus.  (1)  Elle  a  pour  but 
d'informer  le  Frère  supérieur  de  l'urgence  qu'il  y 
aurait  de  donner  un  remplaçant  au  Frère  Théodore. 
Les  raisons  qu'il  en  donne,  après  avoir  dit  toute 
l'estime  qu'il  porte  au  Frère  Directeur,  à  cause  de 
ses  éminentes  qualités  et  de  sa  haute  vertu,  c'est 
la  faiblesse  de  sa  santé  et  une  infirmité  qui  a  pris 
depuis  quelque  temps  un  caractère  tellement  grave 
que  le  moindre  effort  peut  causer  la  mort  subite. 
C'est  apparemment  à  l'état  précaire  de  sa  santé  qu'il 
faut  l'attribuer,  s'il  perd  de  jour  en  jour  l'ascendant 
qu'un  maître  doit  avoir  sur  ses  élèves.  Le  Frère  Direc- 
teur reconnaît  lui-même  cette  situation  et  déclare  que 
sa  classe  marche  au  plus  mal  ;  aussi,  est-il  résolu  à 
faire  des  représentations  à  ses  supérieurs  sur  cet  état  de 


(i)  Le  lecteur  connaît  cet  ancien  compagnon  d'armes  du  Frère 
Auxence  (Irénée  Paridans)  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  premier 
volume,  (à  la  page  845,  en  note).  Reçu  dans  la  Société  des  Pères  du 
Sacré-Cœur,  que  les  abbés  de  Tournély  et  Charles  de  Broglie,  avaient 
fondée  à  Louvain,  le  Père  Leblanc  fut  ordonné  prêtre  en  1797  et  rentra 
en  France  pour  y  exercer  le  saint  ministère.  Inquiété  par  la  police, 
il  dut  se  cacher  de  1810  à  1814.  Il  était  alors  en  Belgique,  il  put  s'y 
employer  au  rétablissement  de  la  Compagnie  de  Jésus.  C'est  au  château 
de  Rombeke,  près  de  Roulers,  qu'il  commença  son  noviciat.  Il  dut 
bientôt  s'exiler  à  l'époque  des  Cent- Jours ,  et  continua  de  mener,  com- 
me Jésuite,  une  vie  errante  et  infatigable  jusqu'à  ce  qu'enfin,  en  i833, 
il  fut  envoyé  à  Nivelles,  où  il  y  avait  une  maison  de  son  Ordre,  occupée 
par  des  Jésuites  Espagnols  qui  s'étaient  réfugiés  à  Nivelles  à  la  suite 
des  troubles  politiques.  Ceux-ci  rentrèrent  dans  leur  patrie  le  8  octobre 
i853.  Quant  au  Père  Leblanc,  il  s'était  rendu  à  Namur,  puis  à  Tron- 
chiennes,  près  de  Gand  en  1847,  ou  ^  mourut  le  iz  janvier  i85i.  Il 
était  né  à  Caen  le  16  octobre  1774.  Le  Père  Leblanc  contribua  à  la 
formation  de  l'Institut  des  Sœurs  de  l'Enfant  Jésus,  qui  prit  naissance 
à  Nivelles,  en  i836.  Melle  Justine  Desbille,  mieux  connue  sous  le  nom 
de  Mère  Gertrude,  en  fut  la  fondatrice  et  la  première  supérieure 
générait. 
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choses.  Ce  qui  surtout,  d'après  le  Père  Leblanc, 
rend  perplexe  le  bon  Frère  Théodore,  c'est  que, 
par  scrupule  de  conscience,  il  reste  persuadé  que 
les  parents  paient  toujours  l'écolage  de  leurs  enfants. 
Or,  ajoute  le  Père  Leblanc,  «  il  est  certain  que 
ceux  qui  recueillent  les  souscriptions  disent  et  répè- 
tent à  tous  les  parents  souscripteurs,  que  l'école  est 
gratuite,  qu'ils  ne  doivent  rien  pour  leurs  enfants  ; 
que  s'ils  donnent  quelque  chose  pour  l'établissement, 
c'est  une  aumône  purement  volontaire,  à  laquelle 
ils  ne  sont  nullement  obligés.  Ces  Messieurs  font 
donc  exactement,  mon  très  cher  Frère  Supérieur, 
ce  que  vous  dites  en  note,  au  bas  de  votre  cir- 
culaire du  11  novembre  i833.  (1)  Voilà  ce  que 
personne  ne  pourrait  nier  avec  preuve.  On  m'a 
assuré  que  le  brave  Frère  Théodore  ne  l'avait  jamais 
su  comprendre  en  ce  sens,  et  qu'il  voyait  toujours 
en  cela  une  rétribution  mensuelle.  Il  a  grand  tort.  (2) 

Le  Frère  Théodore  quitta  Nivelles  quelques  jours 
après,  et  le  Frère  Auxence,  bien  que  remplissant 
l'office  d'économe  dans  la  maison,  reçut  l'obédience 
de  directeur  le  29  juin  ;  et  le  Frère  Vital  que  nous 
retrouverons  plus  tard  à  Bouillon,  vint  remplir  les 
fonctions  de  premier   maître  de   l'école. 

La  troisième  lettre,  datée  du  3 1  juillet  1834,  est  enco- 
re du  Père  Leblanc. Il  dit  au  Frère  Supérieur  général  : 


(1)  Nous  reproduisons  cette  note  plus  haut,  à  la  page  3i3. 

(2)  En  Post-Scriptum,  le  Père  Leblanc  ajoute  :  «  Je  demeurais  che^ 
la  marquise  de  Traits,  fondatrice  de  votre  maison  du  Gros-Caillou 
quand  elle  a  commencé  ce  rétablissement .  » 
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«  Le  désir  du  bien  de  votre  Ordre  et  de  celui  de  la 
ville  de  Nivelles,  m'a  porté  à  vous  écrire  il  y  a  quelque 
temps,  et  il  semblait  que  ma  mission  devait  être  finie. 
Il  arrive  cependant  que  MM.  les  curés  m'invitent  à 
une  seconde  démarche  auprès  de  vous,  et  je  ne  veux 
pas  m'y  refuser.  —  Je  dois  d'abord  vous  dire  que  depuis 
que  le  Frère  Vital  tient  l'école,  elle  va  très  bien,  parents 
et  enfants  sont  tous  contents  :  l'ordre  est  rétabli  et  avec 
lui  la  réputation  des  Frères.  —  Il  y  a  ici  une  foire 
annuelle  depuis  le  ier  octobre  jusqu'au  i5,  et  les  Frères 
ont  vu  l'an  passé  que  pendant  sa  durée,  il  était  im- 
possible d'avoir  les  enfants  à  l'école  ;  d'où  il  résulte 
que  les  vacances  sont  de  six  semaines.  Les  habitants 
désirent  fort  que  leur  époque  soit  changée  et  fixée  du 
1 5  septembre  au  1 5  octobre.  Les  Frères  disent  que  c'est 
très  égal  pour  eux,  mais  qu'ils  ne  peuvent  le  faire 
sans  votre  agrément.  Il  est  urgent  que  vous  envoyiez 
bientôt  votre  décision,  parce  les  Frères  ont  demandé 
qu'on  leur  donnât  les  exercices  de  la  retraite,  et  comme 
plusieurs  autres  maisons  les  sollicitent  aussi  à  cette  époque, 
il  est  intéressant  que  celle  des  Frères  soit  déterminée 
sous  peu,  afin  qu'alors  on  ne  soit  pas  engagé  ailleurs. 
—  On  me  charge  encore  de  vous  solliciter  avec  ins- 
tances un  Frère  de  plus  aux  vacances  pour  faire  une 
troisième  classe,  on  le  recevra  très  volontiers,  avec  les 
conditions  que  vous  jugerez   convenables. 

Recevez,   etc. 

Nous  supposons  que  la  demande  de  retarder  la 
rentrée  des  classes  jusqu'à  la  mi-octobre  a  été 
accordée.  Un  obstacle  sérieux  pour  essuyer  un  refus, 
eut  été  la  difficulté  de  fixer  l'époque  de  la  retraite 
annuelle,    qu'en    général,    les    Frères    d'un    même 
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district  font  ensemble  dans  un  local  assez  spacieux 
pour  les  recevoir  tous.  Mais  comme  aucune  mai- 
son des  Frères  de  Belgique,  à  cette  époque,  ne 
remplissait  cette  condition,  les  diverses  commu- 
nautés faisaient  chacune  leur  retraite  en  particulier. 
Plus  tard,  cependant,  Msr  Dehesselle,  ayant  mis 
le  local  de  son  Grand  Séminaire  de  Namur  à  la 
disposition  du  Frère  Provincial,  celui-ci  put  réunir 
tous  les  Frères   du  district   dans   cette  ville. 

Le  second  point  que  traite  le  Père  Leblanc  est 
la  demande  d'un  quatrième  Frère  pour  ouvrir  une 
troisième  classe.  Le  Père  justifie  ainsi  ce  qu'il  a 
dit  au  début  de  sa  lettre  que  les  classes  vont  bien 
depuis  l'arrivée  du  Frère  Vital.  Mais,  ni  le  Frère 
Supérieur,  ni  le  Frère  Claude  ne  peuvent  répon- 
dre immédiatement  à  ce  désir  ;  il  fallut  attendre 
jusqu'en  octobre   i835. 

En  ouvrant  une  troisième  classe,  la  Commission 
avait  prévu  qu'elle  s'imposait  de  nouveaux  frais, 
aussi,  avait-elle  adressé  une  pétition  à  l'administra- 
tion communale  en  vue  d'obtenir  un  subside  de 
600  francs  pour  l'œuvre  de  l'Ecole  chrétienne.  En 
séance  du  23  juin  i835,  les  membres  du  conseil, 
avant  de  prendre  une  résolution,  formulent  deux 
considérants.  Par  le  premier,  ils  reconnaissent  que 
l'institution  des  Frères  a  rendu  des  services  à  la 
ville,  en  faisant  jouir  une  partie  des  enfants  de 
la  classe  ouvrière  indigente  du  bienfait  de  l'éduca- 
tion. Par  le  second,  ils  regrettent,  vu  l'exiguïté 
des    ressources    financières    de   la   ville,    de   borner 
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leurs  dépenses  au  strict  nécessaire  ;  ils  concluent 
à  l'ajournement  de  la  demande  de  la  Commission, 
mais  en  même  temps,  ils  invitent  celle-ci  à  s'adres- 
ser au  Gouvernement,  l'assurant  de  l'appuyer  de 
tout   leur   pouvoir. 

L'avis  fut  reconnu  bon,  et  une  nouvelle  péti- 
tion signée  par  les  membres  de  la  Commission, 
fut  adressée  au  Ministre  de  l'Intérieur.  M.  le  Gou- 
verneur du  Brabant,  à  qui  la  pétition  a  été  envoyée, 
demande  à  l'administration  de  Nivelles,  si  elle  se 
propose  de  porter  à  son  budget  de  i836,  une 
allocation  en  faveur  de  l'école  dont  il  s'agit,  ce 
qui  engagerait,  dit-il,  le  Gouvernement  à  lui  accor- 
der aussi  un  subside.  S'étant  réuni  le  17  juillet, 
le  conseil  déclare  que,  soutenant  déjà  une  école 
communale  pour  garçons,  il  lui  est  impossible  de 
faire  davantage.  Cependant,  il  prie  M.  le  Gouver- 
neur d'employer  ses  bons  offices  auprès  du  Gouver- 
nement pour  que  les  pétitionnaires  puissent  réussir 
dans    la    démarche    qu'ils    font    auprès   de   lui.  (1) 

En  1887,  la  Commission  des  écoles  chrétiennes 
sollicite  à  nouveau,  un  subside  du  Gouvernement. 
De  la  part  du  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Gouver- 
neur demande  à  la  ville  si  elle  accorde  ou  est 
dans  l'intention  d'accorder,  de  son  côté,  un  sem- 
blable subside. 

Le   24  juin  de  la   même  année,  le  Conseil  com- 


(1)  Ont  signé  la  présente  délibération  :  MM.  Dept  Pigeolet,  J.  B. 
Bauthier,  Noirsain,  Trémouroux,  Ballieu,  Seutin,  Carlier,  Delbruyère, 
Berthels,  Hennau  et  Brouwet,  secrétaire. 


t.  11.  - 


53o  CHAPITRE   VI 

munal  de  Nivelles  expose  au  Gouverneur  que  sur 
son  budget  qui  ne  s'élève,  pour  1837,  qu'à  la 
somme  de  41,750  francs  06  centimes  en  recettes  ordi- 
naires, la  ville  alloue  déjà  4246  francs  à  titre  de 
subside  à  l'instruction  publiqne,  non  comprise  la 
somme  que  paie  le  Bureau  de  bienfaisance  à  l'ins- 
tituteur primaire  pour  les  enfants  indigents  qui 
fréquentent  son  école,  qu'il  est  conséquemment 
impossible  à  la  caisse  communale  de  supporter 
de   nouveaux   sacrifices. 

La  Commission  connaissait  la  pénurie  des  finan- 
ces de  la  ville,  et  n'ignorait  pas  l'intérêt  que 
l'administration  communale  portait  à  son  école,  et 
même  qu'elle  lui  devait  le  subside  de  600  francs 
que  le   Gouvernement  lui  allouait. 

Dans  les  registres  aux  délibérations  du  Conseil, 
nous  ne  voyons  pas  qu'une  démarche  ait  été  faite 
par  la  Commission  bienfaitrice  pendant  les  deux 
années  suivantes.  Ce  n'est  qu'en  1840,  qu'elle 
réitère  sa  demande,  mais  à  la  condition  que  le 
secours  sollicité  n'exposera  pas  la  caisse  communale 
à  un  déficit.  Le  conseil  fit  preuve  de  bonne  vo- 
lonté et  inscrivit  à  son  budget  une  somme  de 
deux  cents  francs  en  faveur  de  l'école  chrétienne 
«  en  considération,  dit  le  procès-verbal,  des  services 
importants  que  cette  institution  rend  à  l'instruc- 
tion publique,  et  surtout  à  la  classe  indigente  dont 
tous  les  enfants,  d'ailleurs,  ne  pourraient  être 
admis   à   l'école  communale  ». 

Par  la    loi  sur    l'enseignement    primaire  du    23 
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septembre  1842,  les  Communes  ne  pouvaient  ac- 
corder de  subsides  qu'aux  seules  écoles  communales, 
et  à  celles  qui  en  tiennent  lieu.  Le  Conseil  de 
Nivelles,  considérant  que  son  école  ne  peut  suffire 
pour  l'instruction  des  enfants  indigents,  et  les 
Frères  étant  disposés  à  se  soumettre  au  régime 
d'inspection  établie  par  la  loi,  adopta,  dans  la 
séance  du  24  novembre  1843,  l'école  des  Frères 
comme  école  communale. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  du  23  septem- 
bre 1842,  n'était  pas  également  comprise  par  les 
administrations  communales,  et  nous  aurons  encore 
l'occasion  de  le  faire  remarquer  dans  la  suite.  De  là 
de  la  part  du  Ministre  de  l'Intérieur,  de  fréquents 
rappels  à  l'observance  de  tel  ou  tel  article  de  la  loi. 

Dans  le  procès-verbal  de  sa  séance  du  1 1  juin  1 844 
le  Conseil  communal  de  Nivelles  déclare  s'engager 
à  accorder  à  l'école  adoptée  des  Frères  un  subside 
annuel  de  200  francs,  et  il  ajoute  «  qu'au  moyen 
de  ce  subside  et  de  ceux  fournis  par  la  Province 
et  par  l'Etat,  s 'élevant  ensemble  à  800  francs  cet 
établissement  recevrait  une  subvention  de  mille 
francs,  somme  regardée  comme  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  être  maintenu.  »  Le  Ministre  retourne 
le  procès-verbal  au  Gouverneur  en  le  priant  de 
faire  remarquer  au  Conseil  communal  de  Nivelles 
«  qu'en  fixant  la  quote-part  de  l'État  et  de  la 
Province,  dans  la  formation  du  subside  qu'il  est 
convenable  d'allouer  à  l'école  des  Frères,  le  Con- 
seil a    stipulé    pour    d'autres    que    pour   lui  ;     que 
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par  conséquent,  cette  disposition  ne  peut  être  main- 
tenue, et  que  le  Conseil  doit  s'engager  purement 
et  simplement  à  fournir  le  subside  de  mille  francs, 
sauf  à  réclamer  l'intervention  de  la  Province  et  de 
l'État,  s'il  n'est  pas  à  même  de  remplir  ses  enga- 
gements au    moyen  de  ses  seules  ressources.  » 

Le  rapport  présenté  au  Conseil  par  le  Collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  sur  la  situation  et 
l'administration  de  la  ville  de  Nivelles,  pendant 
l'année  1846,  nous  donne  quelques  détails  intéres- 
sants au  sujet  de?  écoles.  Par  délibération  du  Conseil, 
l'école  d'application  annexée  à  l'École  normale  de 
l'État  avait  été  adoptée  dans  la  séance  du  3  août 
1846,  et  dans  celle  du  26  septembre  suivant,  elle 
décréta  la  suppression  de  l'école  communale.  Cette 
décision  était  fondée  sur  l'art.  2  de  la  loi  qui  dispense 
une  commune  d'établir  une  école,  s'il  est  suffisam- 
ment pourvu  aux  besoins  de  l'enseignement  primaire 
par  des  écoles  privées.  C'était  le  cas  pour  Nivelles 
où  les  deux  écoles  adoptées  pour  garçons,  pou- 
vaient contenir  sept  cents  élèves.  Aussi,  la  Députa- 
tion  permanente  a-t-elle  approuvé  cette  délibération 
le    17   décembre    1846. 

Le  nombre  des  enfants  indigents,  en  âge  d'école, 
inscrits  d'office  pour  l'année  scolaire  1848-1849, 
s'élève  à  quatre  cent  vingt-neuf  garçons,  auxquels 
la  ville  doit  pourvoir  à  l'instruction.  Le  Conseil 
communal,  délibérant  sur  cette  question,  le  1 1  mai 
1849,  et  considérant  que  l'école  des  Frères  com- 
posée   de    trois  classes,    ne    peut    recevoir   plus   de 
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deux  cents  élèves,  et  l'école  d'application  annexée 
à  Técole  normale,  plus  de  soixante-cinq,  décide  la 
création  d'une  école  communale  confiée  à  deux 
instituteurs.  La  répartition  des  élèves  pour  1849- 
i85o  se  fit  comme  suit  :  deux  cents  à  l'école  com- 
munale, cent  soixante-quatre  à  l'école  des  Frères, 
et   soixante-cinq   à   l'école  d'application. 

La  nouvelle  école,  dirigée  par  M.  Jonniaux, 
avait  seule  la  qualité  d'école  communale  et  ne 
recevait  que  des  élèves  indigents,  tandis  que  celle 
des  Frères  et  l'école  d'application  annexée  à  l'école 
normale,  étant  simplement  adoptées,  recevaient  indif- 
féremment tous  les  enfants  qui  se  présentaient, 
soit  qu'ils  appartinssent  à  la  classe  aisée,  ou  à  la 
classe  indigente.  Nous  donnons  en  note  le  nom- 
bre d'élèves  indigents  envoyés  par  l'administration 
communale  à  chacune  de  ces  écoles  de  i85o  à 
1864   inclusivement.    (1) 
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(Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  communal  de  Nivelles.) 
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En  i865.  l'école  des  Frères  ne  figure  plus  parmi 
les  écoles  adoptées  de  Nivelles,  en  voici  la  raison. 
A  la  suite  du  concours  entre  les  écoles  primaires 
de  Tournai,  en  1862,  le  Frère  Supérieur  général 
avait  décidé  que  les  Frères  de  la  Belgique  s'abstien- 
draient désormais  de  participer  à  ce  genre  d'exer- 
cice, (1)  mais  comme  la  loi  rendait  les  concours 
obligatoires  pour  toutes  les  écoles  soumises  au  régime 
d'inspection,  M.  le  Gouverneur  du  Brabant  con- 
sulta le  Conseil  communal  de  Nivelles  sur  le  retrait 
de  l'adoption  de  l'école  des  Frères.  Bien  que 
nullement  hostile  à  cette  école,  le  Conseil  émit 
l'avis  que  les  Frères  ne  pouvaient  se  soustraire 
aux  obligations  qui  découlent  de  l'adoption  de  letir 
école.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  prit  alors  un 
arrêté  royal  qui  retire  l'acte  par  lequel  la  Dépu- 
tation  permanente  avait  autorisé  la  ville  à  adopter 
l'école   des  Frères.  (2) 

A  la  séance  du  17  août  i865,  pendant  que  le 
Conseil  délibérait  sur  l'approbation  des  listes  d'en- 
fants indigents,  M.  Boucquéau,  membre  du  Conseil 
communal,  déclare  s'abstenir  parce  qu'il  fait  partie 
de  la  Commission  directrice  de  l'école  des  Frères 
à  laquelle  on  a  retiré  l'adoption.  Dix  membres 
étaient  présents  à  cette  séance,  ce  sont:  MM.  Paradis, 
bourgmestre  ;  Lagasse  et  Rase,  échevins  ;  Sibille, 
Hairiet,  Delbruyère,  Hance,  Boucquéau,  Pieret, 
Bertau,   conseillers,    et  Durieu,   secrétaire. 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  35.  notes. 

(2)  Rapport  du  collège  échevinal  de  Nivelles,  pour  l'année  i865,  p.  47. 
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Nous  revenons  à  l'année  1837.  Quelques  muta- 
tions ont  eu  lieu  à  Nivelles.  Le  Frère  Vital  étant 
nommé  directeur  de  l'établissement  de  Bouillon, 
le  Frère  Corneille  vint  le  remplacer  à  la  tête  de 
l'école  et  en  même  temps  de  la  maison,  à  la  place 
du  Frère  Auxence  qui  continua  à  gérer  le  tem- 
porel, l'onction  qu'il  remplit  à  la  satisfaction  de 
ses  confrères  jusqu'en  1842.  A  cette  époque,  le 
bon  Frère  Auxence  fut  mis  hors  de  service  par 
un  malheureux  qui  lui  lança  violemment  une  demi- 
brique  dans  le  dos  ;  il  en  eut  une  côte  brisée. 
Appelé  à  l'infirmerie  de  Namur  pour  y  recevoir 
des  soins,  il  eut  la  consolation  de  revoir  souvent 
son  ancien  «  camarade  d'armes  »  le  Père  Leblanc, 
qui  habita  le  collège  de  la  Paix  Notre-Dame,  de 
i836  à  1845.  Le  Frère  Auxence  décéda  à  Namur 
le   16  août  1846,   âgé  de   soixante-quinze  ans. 

Le  Frère  Corneille  était  tenu  en  haute  estime 
par  ses  supérieurs  ;  une  piété  solide  et  un  grand 
amour  du  devoir  le  caractérisaient.  (1)  Doué  d'un 
esprit  clairvoyant,  il  s'aperçut  bientôt,  comme  autre- 
fois le  Frère  Théodore,  que  le  mode  de  recou- 
vrement des  souscriptions  pour  l'entretien  de  l'école 
ne   se  faisait  pas  à   Nivelles,  comme  il  est  de  tra- 


(0  Le  Frère  Corneille  était  né  à  Auray  (Morbihan)  le  8  novembre 
1798  ;  il  suivit  les  leçons  du  Frère  Philippe,  qui  dirige  l'école  de  cette 
localité.  En  quittant  la  Belgique,  il  rentra  en  France.  En  1841,  il  fut 
envoyé  à  Constantinople  où  il  séjourna  jusqu'en  1845.  De  retour  en 
France,  il  fut  employé  à  Blois,  Alençon  et  Quimper  où  il  prit  sa 
retraite  en  1866.  11  mourut  à  Nantes  frappé  d'une  apoplexie  foudroy- 
ante, le  2Q  novembre  1875,  âgé  de  77  ans. 
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dition  de  le  faire  dans  l'Institut,  pour  ne  pas  porter 
atteinte  au  principe  de  la  gratuité.  Ne  voulant  pas 
agir  de  son  propre  chef  dans  une  question  aussi 
délicate,  le  Frère  Corneille  prit  l'avis  du  Frère 
Philippe,  assistant.  Celui-ci,  par  lettre  du  2  janvier 
i838,  indiqua  au  Frère  Directeur  la  marche  à 
suivre  pour  la  perception  des  dons  faits  en  faveur 
de  son  école,  et  le  pria  d'en  donner  connais- 
sance aux  membres  de  la  Commission  bienfaitrice. 

Dans  une  réunion  tenue  par  ces  Messieurs,  il  fut 
convenu  qu'une  lettre  serait  adressée  au  Frère  Anaclet, 
Supérieur  général,  pour  lui  exposer  le  procédé  suivi 
par  eux.  Nous  résumons  cette  lettre.  MM.  les.  curés 
de  la  ville  se  chargent  de  recueillir  les  dons  ;  ils  se 
présentent  indistinctement  dans  les  familles  pauvres 
comme  dans  les  familles  aisées,  qu'elles  aient  ou 
non  leurs  enfants  à  l'école  des  Frères.  Ils  les  engagent 
à  soutenir  l'établissement  selon  leur  libéralité,  et 
non  à  titre  de  salaire.  Ils  ont,  ajoutent-ils,  consulté 
les  RR.  PP.  Jésuites  sur  la  manière  pratiquée  par 
eux,  de  recueillir  les  souscriptions,  et  ceux-ci  ne 
voient  rien  de  répréhensible  dans  leur  gestion. 
Au  surplus,  ils  n'ignorent  pas  que  l'Institut  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  a  pour  but  de  donner 
l'instruction  gratuitement,  et  ils  respectent  trop  les 
les  institutions  religieuses  pour  contrevenir  à  ce 
qui  regarde  leurs  obligations.  La  lettre,  signée  par 
les  membres  présents,  portent  ces  noms  :  J.  G. 
Mercier,  président  ;  Thomas  ;  A.  Mercier  ;  J.  J. 
Collart,    curé  ;    Delvaux,  curé  ;    J.   F.    Marcq,  tré- 
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sorier  ;  Berthels  ;  Pieret  ;  A.  Helzen  ;  Becquevort  ; 
Dom  Colomban  ;  J.  J.  Lisart  ;  Remy  ;  A.  J. 
Carlier,  curé  de  l'hôpital  ;  Pigeolet  ;  Boucquéau. 
La  réponse  du  Supérieur  général  est  très  explicite. 
Comme  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  des  difficultés 
relatives  à  cette  question  reparaîtront  encore,  nous 
reproduisons  la  lettre  du  Frère  Anaclet,  laquelle 
donne  la  solution  définitive  sur  le  mode  de  per- 
cevoir les  souscriptions. 

Paris,  le  29  janvier  i838. 

A  Messieurs  les  membres  de  l'Association  pour  le 
soutien  des  Écoles    Chrétiennes   établies  à  Nivelles. 

Messieurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
nvécrire  le  16  de  ce  mois,  en  réponse  à  celle  que  le 
Cher  Frère  Philippe,  l'un  de  mes  Assistants,  adressa 
au  Frère  Corneille,  directeur  de  notre  maison  de  Nivelles, 
relativement  au  mode  de  souscription  employé  pour 
subvenir  aux   frais  d'entretien   de  la  dite  Communauté. 

Je  suis  extrêmement  sensible,  MM.  à  l'intérêt  que  vous 
portez  à  cet  établissement  et  reconnaissant  des  sacri- 
fices que   vous  vous  imposez  pour  le   soutenir. 

J'ai  examiné  de  nouveau  et  avec  toute  l'attention  pos- 
sible la  question  dont  il  s'agit  ;  j'ai  pris  à  cet  effet  l'avis 
de  mon  Conseil,  j'ai  consulté  les  usages  établis  dans  la 
Congrégation  depuis  son  origine,  et  je  me  suis  con- 
vaincu, plus  que  jamais  que  les  collectes  faites  à  domicile, 
ne  peuvent  s'allier  avec  la  gratuité  de  nos  écoles,  telle 
qu'elle  a  été  constamment  entendue  dans  notre  Institut. 

En   effet,    MM.    il   arrive  nécessairement  que  quelques 
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personnes  dont  les  enfants  fréquentent  les  écoles  des 
Frères,  n'osent  refuser  leur  offrande  dans  la  crainte 
d'être  remarquées,  ou  pour  quelqu'autre  motif,  et  alors 
ces  offrandes  ne  sont  plus  parfaitement  libres  puis- 
qu'elles ne  sont  faites  qu'en  considération  des  leçons 
que  leurs   enfants  reçoivent  dans   nos  écoles. 

Je  vous  prierai  donc,  Messieurs,  de  remplacer  les 
collectes  par  des  sousci-iptions  déposées  entre  les  mains 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  que  vous  désignerez  à 
cet  effet,  ainsi  que  le  Frère  Assistant  l'a  plus  ample- 
ment détaillé  dans  sa  lettre  du  2  de  ce  mois,  à  laquelle 
je  me  réfère  entièrement.  Alors  les  dons  seront  par- 
faitement libres  et  volontaires,  et  ma  conscience  sera 
tranquille. 

Tel  est,  du  reste,  le  mode  en  usage  dans  la  plupart 
des  villes  où  nos  écoles  sont  soutenues  par  des  associa- 
tions  charitables. 

Dans  la  confiance  que  vous  aurez  égard  à  mon 
observation  ; 

Je  suis   avec  respect,   etc. 

{Signe)  Frère  ANACLET. 

Le  Frère  Corneille,  troisième  directeur  à  Nivel- 
les, n'y  séjourna  qu'un  an  et  trois  mois  ;  il  fut 
remplacé  par  le  Frère  Eptade,  le  7  octobre  i838. 
Cette  année,  les  trois  classes  réunies  avaient  compté 
192  élèves.  Pendant  les  quatre  années  que  le 
Frère  Eptade  dirigea  la  maison,  le  nombre  d'élèves 
augmenta  sensiblement  ;  les  classes  ont  maintenu 
chacune  une  moyenne  de   80  élèves  (1). 


(i)  Le  Frère  Eptade  est  né  à  Menneville  (Pas  de  Calais)  en   1797  et 
entré  au  noviciat  de  Saint-Omer  en  septembre  1824.  De  1825  à  i833.  il 
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Sous  le  Frère  Ulpien  (29  septembre  1843  au  25 
septembre  1846),  cette  moyenne  se  maintint,  et  mê- 
me, en  1845,  avec  l'école  dominicale  qui  s'ouvrit 
sous  les  auspices  du  Bureau  de  bienfaisance,  335 
élèves  fréquentèrent  ses  deux  écoles.  Cette  dernière 
n'eut  qu'une  durée  d'un  an  ;  nous  ignorons  le 
motif  de   sa  fermeture  (1). 

Le  Frère  Nicétas  dirigea  la  maison  du  25  sep- 
tembre   1846  au  21  décembre    1848. 

Le  Frère  Eméran  qui  lui  succéda,  fut  remplacé 
par  le  Frère  Fargeau  en  septembre  1 85 1 .  Celui-ci 
arrivait  de  Bouillon  où  la  maison  venait  d'être  fer- 
mée, faute  de  ressources  pour  l'entretien  des  Frères. 
Nommé  directeur  à  Gand,  l'année  suivante,  le 
Frère   Fargeau  quittait    Nivelles    le   ier   juin    i 852. 


résida  à  Aire  et  à  Douai,  puis  il  fut  envoyé  à  Liège  et  y  séjourna  jus- 
qu'au 8  septembre  1809,  époque  où  il  vint  prendre  la  direction  de 
l'établissement  de  Nivelles.  En  1844,  il  est  nommé  directeur  à  Verdun, 
où  il  se  concilia  l'estime  et  l'affection  du  clergé  et  des  autorités  civiles. 
A  une  distribution  des  prix  faite  aux  élèves  de  ses  écoles,  l'évêque  de 
Verdun  fit  publiquement  l'éloge  du  Frère  Eptade.  A  sa  mort,  arrivée 
le  24  avril  1876,  ses  restes  furent  inhumés  dans  un  terrain  concédé  à 
perpétuité,  et  offert  gratuitement  aux  Frères  par  la  municipalité  de 
Verdun. 

(1)  L'école  dominicale  a  été  fondée  le  20  mars  1784,  par  Madame 
Vandernoot,  abbesse  du  Chapitre  de  Nivelles,  conjointement  avec  le 
magistrat  et  les  curés  de  la  ville.  L'octroi  d'autorisation  fut  accordé  par 
l'empereur  Joseph  II,  le  29  novembre  suivant.  Un.  arrêté  royal  du 
21  août  1843,  a  nommé  administrateurs  de  cette  fondation,  le  bourg- 
mestre et  le  curé  de  Sainte-Gertrude.  Le  compte  rendu  pour  l'exercice 
1848,  présente  en  recette  une  somme  de  532  francs  35  centimes,  et  en 
dépense,  celle  de  528  francs  28  centimes. En  accordant  les  subsides  sur 
l'exercice  courant,  les  administrateurs  ont  imposé  la  condition  d'em- 
ployer une  valeur  de  5o  francs,  pour  achat  de  vêtements  à  distribuer 
aux  élèves  les  plus  assidus  aux  leçons.  {Rapport  du  collège  échevinal 
pour  Vannée  1848,  Sun  VI.  p.  5o.) 
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Il  eut  pour  successeur  le  Frère  Martyre  qui  diri- 
gea la  maison  pendant  dix-huit  ans.  Le  8  mars 
1859,  la  foudre  tomba  sur  la  collégiale  dédiée  à 
Sainte  Gertrude  ;  le  commencement  d'incendie  qui 
s'ensuivit,  devait  amener  la  perte  de  l'édifice  si  de 
prompts  secours  n'étaient  arrivés  à  temps.  Le 
Frère  Martyre  eut  le  bonheur  de  sauver  le  Très- 
Saint  Sacrement  et  le  transporta  dans  la  petite 
chapelle  de  sa  communauté.  Instruit  du  dévoue- 
ment  du  Frère  directeur,  Son  Eminence  le  car- 
dinal-archevêque de  Malines  autorisa  les  Frères 
de  conserver  la  sainte  réserve  dans  leur  chapelle  et  d'y 
faire  célébrer  la  messe.  Le  4  avril  1871,  le  Frère 
Martyre  alla  prendre  la  direction  du  nouvel  éta- 
blissement de  Saint-Nicolas,  à  Liège.  Le  Frère 
Maynard  de  Jésus   vint  le  remplacer   à  Nivelles. 

Nous  regrettons  vivement,  et  le  lecteur  regret- 
tera avec  nous,  que  les  directeurs  qui  se  sont  suc- 
cédé à  Nivelles,  n'aient  pas  consigné,  même  sous 
forme  d'éphémerides,   les  faits  relatifs  à  leur  école. 

Aux  vacances  de  1874,  le  Frère  Maynard  alla 
prendre  la  direction  de  l'établissement  de  Gembloux, 
et  le  Frère  Madulfin  qui  dirigeait  l'école  de  Sivry 
depuis  huit  ans,  arrivait  à  Nivelles  le  28  septembre. 
Telle  fut  la  confiance  que  le  nouveau  directeur  inspira 
à  la  population  nivelloise,  que  moins  de  deux  mois 
après  son  arrivée,  les  trois  classes  ne  purent  con- 
tenir tous  les  enfants  qui  se  présentaient.  La  Com- 
mission bienfaitrice  répondit  à  cet  élan  par  l'ou- 
verture d'une  quatrième    classe,    et   pour  la    mettre 
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à  même  de  supporter  ce  surcroit  de  frais,  le  Frère 
Supérieur  l'autorisa  à  percevoir  une  rétribution 
scolaire  des  élèves  non  indigents  qui  fréquentaient 
les  classes.  La  Société  du  Crédit  de  la  Charité 
vint  aussi  à  son  aide  par  une  allocation  de  600 
francs,  subvention  qui  lui  fut  continuée  jusqu'en 
1884. 

Une  maladie  grave  dont  fut  atteint  le  Frère 
directeur,  en  1875,  donna  aux  habitants  de  Nivelles 
l'occasion  de  prouver  combien  les  Frères  leur  étaient 
sympathiques  et  l'estime  particulière  qu'ils  avaient 
pour  le  Frère  Madulfm.  Le  clergé,  les  membres 
de  la  Commission  des  écoles,  des  notables  de  la 
ville  et  les  parents  des  élèves,  s'informaient  journel- 
lement du  cours  de  la  maladie,  et  tous  s'ingéniaient 
à  procurer  du  soulagement  au  cher  malade  et  à  la 
communauté. 

Jusqu'en  1870,  le  traitement  des  Frères  était  resté 
fixé  à  600  francs.  Cette  année  il  fut  porté  à  (00  francs 
et  deux  ans  après,  à  700  francs.  Un  des  effets  de 
la  guerre  franco-allemande  fut  le  renchérissement 
des  denrées  et  d'autres  objets  nécessaires  à  la  vie,  et 
l'on  sait  combien,  en  général,  après  une  hausse  forcée 
des  marchandises,  les  fournisseurs  ont  peine  à  abais- 
ser  leurs  prix. 

Le  Frère  Martyre  avait  des  goûts  très  simples. 
En  quittant  Nivelles  pour  se  rendre  à  Liège,  il 
laissait  le  local  et  le  mobilier  tels  qu'il  les  avait 
trouvés  dix-huit  ans  auparavant.  Son  successeur,  plus 
entreprenant,  apporta  quelques  améliorations  néces- 
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sitées  par  l'usure  et  la  vétusté,  et  fit  des  frais  pour 
le  mobilier,  la  bibliothèque,  la  lingerie,  etc.  Ajoutez 
à  cela  les  dépenses  occasionnées  par  la  longue  maladie 
du  Frère  Madulfin,  et  l'on  ne  s'étonnera  pas  que 
les  finances  de  la  communauté  fussent  passablement 
dérangées.  Etant  donné  le  maigre  traitement  que 
recevaient  les  Frères,  le  Frère  directeur  n'espère 
pas  de  si  tôt  remettre  sa  caisse  en  bon  état.  Mais 
telle  est  la  sympathie  qu'il  inspire  à  tous,  que  les 
membres  de  la  Commission  bienfaitrice  des  écoles, 
lui  votent  un  subside  extraordinaire  de  mille  francs, 
et  quelques  dames  de  la  ville,  également  bienfai- 
trices, font  une  collecte  en  sa  faveur,  laquelle  s'est 
élevée   à   la   somme   de   699  francs. 

Bien  qu'il  eût  une  très  sérieuse  concurrence  à 
soutenir,  le  Frère  Madulfin  vit  constamment  son 
école  bien  peuplée  d'élèves.  Pendant  les  six  années 
de  son  séjour  à  Nivelles,  il  ouvrit  successivement 
deux  nouvelles  classes  :  en  1876  et  en  1879.  Nous 
lisons  ce  qui  suit  dans  le  rapport  du  collège  éche- 
vinal  de  l'année  scolaire  1877-1878  :  «  A  côté  des 
écoles  primaires  communales,  il  existe  plusieurs 
écoles  privées.  L'école  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  reçoit  gratuitement  deux  cent  trente- 
quatre  garçons  et  soixante-deux  solvables  » .  Donc 
en  tout,  deux  cent  nonante-six  élèves.  C'est  là  un 
chiffre  que  l'école  n'avait  jamais  atteint.  Quant  aux 
subsides,  les  Frères  ne  recevaient  absolument  rien 
des  pouvoirs  publics,    et  cependant  le   budget  sco- 
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laire  de  la  ville  de  Nivelles,  s'élevait  à  cette  date, 
à   21.266   francs  25    centimes. 

Au  début  de  cette  monographie,  nous  avons  fait 
connaître  les  fondateurs  de  l'école  des  Frères  de 
Nivelles.  Par  la  suite  d'autres  fondations  ont  encore 
été  faites  en  sa  faveur.  Citons  Melle  Marcq  qui  fit 
don  d'une  somme  de  i5.ooo  francs  à  la  fabrique 
de  l'église  Sainte-Gertrude,  en   1846. 

L'année  suivante,  Melle  Foulon,  sœur  du  Frère 
Braule,  ancien  directeur  des  écoles  de  Bouillon, 
de  Chimay  et  de  Tournai,  lègue  au  Grand  Sémi- 
naire de  Malines,  une  maison  et  un  jardin  attenants 
à  l'établissement  des  Frères,  rue  du  Wichet,  avec 
clause  expresse  que  les  revenus  seront  employés  au 

r 

soutien  de  l'Ecole  chrétienne,  et  que,  si  celle-ci 
venait  à  disparaître,  ces  mêmes  revenus  serviraient 
à  l'entretien  d'un  élève  en  théologie,  et  de  préfé- 
rence à  l'un  de  ses  parents.  Elle  stipule  égale- 
ment que  les  Frères  feront  célébrer  une  messe 
solennelle  pendant  douze  ans,  et,  pendant  le  même 
temps,  ils  la  feront  aussi  recommander  le  dimanche 
aux  offices.  Ces  conditions  ont  été  scrupuleuse- 
ment remplies  par  M.  l'abbé  Del  vaux,  curé  de  la 
paroisse  Saint-Nicolas,  et  les  rentes  perçues  du 
loyer  de  la  maison,  entrèrent  dans  la  caisse  de  la 
Commission    des    Ecoles. 

En  1859,  MMelles  Bauvin  firent  une  donation 
au  Bureau  de  bienfaisance  d'un  revenu  annuel  de 
410  francs  pour  le  soutien  de  l'école  des  Frères. 
Dans   le   même  but,    M.    l'abbé    Dampré  fit  égale- 
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ment  don  au  Bureau  de  bienfaisance  d'une  somme 
de  20.000  francs.  Melle  Seutin  et  M.  l'abbé  Vier- 
coux,  curé  de  Couture-Saint-Germain,  comptent 
aussi  parmi  les  fondateurs  de  l'école  des  Frères, 
mais  nous   ignorons  le  montant  de  leur   libéralité. 

La  plupart  de  ces  fondations  furent  spoliées  par 
les  libéraux  qui  dirigèrent  la  Belgique  du  9  novem- 
bre 1867  au  2  juillet  1870,  et  du  19  juin  1878  au 
16  juin  1884.  Voulant  accaparer  au  profit  de  l'en- 
seignement officiel  les  bourses  d'études  fondées  par 
les  catholiques  et  les  fondations  instituées  en  faveur 
des  établissements  religieux,  les  libéraux  firent 
voter  la  loi  relative  aux  fondations  faites  en  faveur 
de  l'enseignement  public,  ou  au  profit  des  boursiers. 
Cette  loi  parut  au  moniteur  le  19  décembre  1864, 
et  fut  appelée,  à  cause  de  la  rétroactivité  qu'elle 
comportait,    a  Loi  de  spoliation»    (1) 

Le  6  juin  1881,  parut  un  arrêté  royal  ordon- 
nant que   la  gestion  de  la  fondation  d'enseignement 


(i)Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  M.  Bara,  rapporteur  de  la 
section  centrale,  disait  :  «  Une  fondation  quelconque  constitue  une 
personne  civile  ;  une  personne  civile  ne  peut  être  créée  que  par  la  loi 
civile.  Ce  n'est  donc  pas  le  fondateur  qui  fonde,  c'est  la  loi .  La  fondation, 
une  fois  érigée  en  personne  civile,  ne  dépend  plus  que  de  l'autorité  de 
l'État.  Il  en  résulte  qu'il  peut  valablement  modifier  les  conditions  de 
son  existence,  s'il  juge  que  les  besoins  de  la  société  le  réclament.  Les 
droits  du  fondateur  ne  sont  point  lésés  en' cela;  car  les  droits  de  l'homme 
sur  sa  propriété  sont  exclusivement  viagers,  et  ils  ne  comportent  pas 
le  pouvoir  de  l'affecter  à  une  destination  perpétuelle.  De  ces  principes 
découlent  les  dispositions  de  la  loi  :  elle  distingue  entre  les  libéralités 
faites  en  faveur  de  l'enseignement  et  les  fondations  faites  au  profit  des 
boursiers.  Quant  aux  premières,  suivant  qu'elles  regardent  l'enseigne- 
ment primaire,  moyen  ou  supérieur,  elles  sont  censées  faites  à  la 
commune,  à  la  province,  ou  à  l'État.  » 
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créée  par  Mme  la  baronne  de  Baré  de  Gomogne 
en  faveur  des  Frères,  serait  remise  à  la  ville  de 
Nivelles. 

Cet  arrêté  royal  est  ainsi  conçu  :  «  Léopold  II...  etc. 
—  Vu  l'acte  passé,  le  24  novembre  1834,  devant  le  notaire 
Delbruyère,  de  résidence  à  Nivelles,  et  par  lequel  la 
Dame  Marie- Joséphine- Antoinette  d'Orjo,  veuve  de  M. 
Lambert  de  Baré  de  Comogne,  rentière  en  cette  ville, 
fait  donation  au  Séminaire  archiépiscopal  de  Malines, 
d'une  maison  avec  jardin,  sise  à  Nivelles,  rue  du  Wichet, 
et  servant  d'habitation  et  d'école  aux  Frères  des  Écoles 
chrétiennes  à  la  condition  que  «  l'Administration  du 
Séminaire  laissera  les  dits  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
ou  toute  autre  communauté  religieuse  enseignante,  au 
gré  de  l'Archevêque,  jouir  gratuitement  de  la  dite  maison, 
à  charge,  par  eux,  de  payer  les  frais  d'entretien  et  autres, 
et  les  impositions  publiques  ;  et  que,  dans  le  cas,  ou, 
pour  des  raisons  ou  des  motifs  quelconques,  la  dite 
maison  ne  pouvait  plus  servir  à  un  établissement  d'instruc- 
tion, comme  dit  est  ci-dessus,  l'administration  du  Sémi- 
naire épiscopal  sera  alors  tenue  d'employer  le  revenu 
net  de  la  maison,  déduction  faite  des  frais  d'adminis- 
tration et  de  recette,  à  aider,  par  forme  de  bourse  ou 
de  demi-bourse,  un  ou  plusieurs  jeunes  séminaristes  de 
Nivelles  par  préférence,  ou  des  environs,  à  payer  leur 
table  au   dit    Séminaire  ; 

Vu  l'arrêté  royal  en  date  du  29  décembre  1834,  autori- 
sant l'archevêque  à  accepter,  pour  et  au  nom  du  Séminaire 
la   dotation  précitée  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  communal  de  Nivelles,  du 
bureau  administratif  du  Séminaire  et  de  la  Députation 
permanente,  en  date  des  23  décembre  1880,  17  janvier 
et   16  février    3  88 1  ; 

t.  11.  —  35. 
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Vu  les  articles  ier,  10  et  49  de  la  loi  du  19  décembre 
1864    et  de   la  loi  du  ier   juillet  1879. 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  la  Justice,  de 
l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  avons  arrêté  et 
arrêtons  : 

Art.  I.  —  La  gestion  de  la  fondation  prémentionnée 
est  remise,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers  à  l'admi- 
nistration  communale  de   Nivelles. 

Art.  II.  — Dans  le  mois  de  la  notification  du  présent 
arrêté,  le  bureau  administratif  du  Séminaire  de  Malines, 
remettra  au  secrétariat  communal  de  Nivelles,  tous  les 
titres,  registres  et  autres  documents  concernant  la  dite 
fondation   et  dont  il  est  dépositaire. 

Dans  le  même  délai,  il  rendra  ses  comptes  au  Conseil 
Communal  qui  les  soumettra,  avec  son  avis,  à  la  Députation 
permanente. 

Bara  ;  Rolin-Jacquemyn  ;  Van  Humbeeck... 

(Signé)  LÉOPOLD. 

Donné  à    Bruxelles,  le    14   avril    1881. 

Mis  en  demeure  de  poursuivre  en  justice  l'exé- 
cution du  dit  arrêté,  afin  de  contraindre  le  bureau 
administratif  du  Séminaire  de  Malines  à  lui  remet- 
tre tous  les  titres,  registres  et  autres  documents 
concernant  cette  fondation,  le  Conseil  communal 
de  Nivelles  refusa  de  poursuivre  cette  affaire.  Dès 
lors,  un  commissaire  spécial,  nommé  par  la  Dépu- 
tation permanente  du  Brabant,  fut  chargé  d'introduire 
une  action  auprès  du  tribunal  de  première  instance 
de  Nivelles.    Celui-ci   rendit   un    jugement   en    date 
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du  i3  août  i883,  condamnant  le  bureau  du  Sémi- 
naire de  Malines  à  remettre  à  l'administration 
i  ommunale  de  Nivelles,  les  titres  de  cette  fondation 
ainsi  que  tous  les  immeubles  et  tout  ce  qui  est 
adhérent. 

Les  autres  fondations  faites  au  Séminaire  archi- 
épiscopal de  Malines,  ainsi  que  celles  faites  au 
Bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles  et  aux  fabriques 
des  églises  paroissiales,  furent  également  réorganisées 
et  mises  à  la  disposition  de  l'administration  com- 
munale. 

Nous  ferons  cependant  remarquer  que  M.  Van- 
denbrock  (Frère  Madulfin)  ancien  directeur  de  l'école 
des  Frères,  réclama  le  remboursement  d'une  somme 
de  20.377  ^ancs  26  centimes,  coût  d'un  bâtiment 
qu'il  a  fait  construire,  en  1879,  sur  la  propriété 
spoliée,  et  pour  diverses  réparations  faites  à  l'ancien 
bâtiment.  A  l'appui  de  sa  réclamation,  il  produisit 
les  factures  acquittées  pour  justifier  les  dépenses. 
Des  experts  nommés  par  la  ville  évaluèrent  la  cons- 
truction à  i8.3oo  francs,  et  les  réparations  à  i.3i2 
francs  et  80  centimes.  A  la  suite  d'un  acte  tran- 
sactionnel, la  somme  totale  à  payer  par  la  ville, 
a  été  fixée  à  16.000  francs.  La  transaction  conclue 
entre  la  ville  et  le  réclamant,  fut  approuvée  par  un 
arrêté  royal  du  18  avril  i885,  et  la  somme  susdite 
fut  remise   au    Frère  Madulfin. 

A  la  suite  de  cette  spoliation,  les  Frères  se  trou- 
vèrent pendant  deux  ans  dans  une  situation  assez 
précaire  ;  mais  grâce  au  dévouement  des  membres 
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de  la  Commission  bienfaitrice,  et  notamment  de 
M.  de  Burlet,  bourgmestre  de  la  ville  de  Nivelles 
et  de  M.  Collard,  juge  au  tribunal  de  première 
instance,  un  immeuble  situé  rue  Maurice  fut  acheté 
pour  servir  d'habitation  aux  Frères.  Le  vaste  jardin 
y  attenant  fut  écourté  pour  la  construction  de  six 
classes  d'après  les  plans  vet  devis  du  Frère  Maixentis, 
professeur  au  pensionnat  Saint- Berthuin  à  Malonne. 
Quant  à  l'ancienne  maison  de  la  rue  du  Wichet, 
la  ville  y  plaça   son   école   de  musique. 
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